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REVUE CRITIQUE 


DE LÉGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


EXAMEN DOCTRINAL 


De la Législation et de la Jurisprudence du Conseil d’État 
° en matière de subventions vicinales. 


Par M. SERRIGNY, professeur de droit administratif à la Faculté de Dijon, 
ancien bâtonnier de l’Ordre des avocats. 


Il existe dans l’arsenal de nos lois une disposition dont ne se 
doutent guère les habitants des villes, les lettrés, les rédacteurs 
de journaux, tout ce personnel, en un mot, qui joue un grand 
rôle dans le mécanisme de l’État et qui exerce une grande 
influence sur l'opinion publique, mais qui intéresse grande- 
ment les habäants des campagnes, les propriétaires de forêts, 
les maîtres de forges, les marchands de. bois, les entrepreneurs 
de travaux publics, les extracteurs de houille et de minerais, 
les exploitants de sucreries de betteraves et tous les fabricants 
qui emploient des matières d’un poids considérable. Je veux 
parler de l’article 14 de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins 
vicinaux, qui permet aux communes d’exiger des subventions 
spéciales de ceux qui dégradent leurs chemins. Il n’y a pas de 
disposition législative plus vicieuse dans son application et qui 
entraîne plus d’abus que celle-là. Ces abus, je les ai ressentis 
personnellement, et j'ai été consulté plus de cent fois par ceux 
qui les avaient éprouvés comme moi; mais j’ai toujours refusé 
de répondre à ces consultations, pour ne point paraître vouloir 
” entraver la marche de l’administration; j'aurais été consülté 
plus de mille fois si j'avais voulu répondre à toutes les demandes 
qui métaient adressées à ce sujet, 

L'usage des routes impériales et des routes départementales 
est gratuit ; les taxes établies autrefois sur les voitures qui les 
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parcouraient est tombé devant la réprobation publique dépoie 
1806. Et cependant les taxes perçues aux barrières étaient 
incamparablement moins onéreuses et moins syjetles gux vexa- 
tiong que le sont les gubveptions vicinales. Chacun connagigsait, 
d’après le tarif établi, la somme à payer à chaque barrière, 
comme on connaît aujourd’hui les droits de péage. perçus sur 
les ponts, dans les lieux où il en existe; comme ou connaît le 
montant des droits d'octroi, perçus à léntrée, dans les villes 
qui ont des taxes d’ocitroi. 

Si l’on quitte une route impériale ou départementale pour 
entrer dans un chemin vicinal simple ou de grande communi- 
cation, il y a certaines classes de personnes qui soni alors trai- 
tées en véritables parias ; l'usage de ces voies publiques leur 
est interdit, à peine de tomber sous l'arbitraire, le discrétion- 
naire des agenis les plus infimes, les cantonniers qui cassent 
les pierres syr ces chemins, ou des personnages gonîlés de leur 
importance, les agents voyers cantonaux. D’après le texte de la 
loi citée, la subvention n’est due qu’autant qu'il y a eu dégra- 
dation extraordinaire, ét elle doit être proportionnée à la dé- 
gradation extraordinaire occasionnée par ses transports. Eh 
bien! dans la pratique, les choses ne se passent point ainsi : 
les cantonniers sont chargés par les agents voyers de compter 
les chevaux des voitures des personnes considérées comme 
assujetties à ces subventions, par exemple ceux des exploitants 
de forêts. Comme des voitures pourraient passer sur le chemin 
avant l'heure de l’arrivée du cantonnier et après celle de son 
départ, ou bien encore les dimanches et les jours de fêtes 
légales où le cantonnier se repose, l’agent voyer, après avoir 
fait le compte des colliers de chevaux, ajoute un certain nombre 
en sus, ordinairement le quart, pour tenir lieu des voitures 
présumécs avoir parcouru le chemin pendant l'absence du 
cantonnier ou bien pendant qu’il faisait sa sieste, couché sur 
un tas de pierres. Puis l’agent voyer fait réciamer par les maires 
des communes la somme fixée par lui. S'il n’y a pas de 
cantonnier sur le chemin parcouru, l’agent voyer fixe arbitrai- 
rement une somme quelconque. Dans tous les cas, on ne s’oc- 
cupe pas d'apprécier s’il y a eu ou non une dégravation extra- 
ordinaire, la subvention est demandée pour toutes les voitures, 
pour tous les colliers présumés avoir été employés par le pro- 
priétaire ou l'exploitant de la forêt. Si le maire de la commune 
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ne réclame rien, il arriye quelquefois à l'agent voyer de taxer 
et de réclamer l iudemnité de son chef. C’est ce qui a eu Jieu à 
mon égard. Ua agent voyer a prétendu qu’à tort la commune 
d’Épernay avait omis de me comprendre comme propriétaire 
de bois £ au nombre de ceux qui lui devaient des subventions, 
et il m’a imposé de son chef à une subyention de 30 francs, 
dont j je me suis fait décharger par arrêté du conseil de préfec- 
ture de la Côte-d’ Or, du 12 juillet 1861. 

Pour tous les genres d'impôts, il existe des règles fixes ser- 
vant à en déterminer la quotité; s’il s'agit de contributions 
RATE le tarif est écrit dans la loi; s’il est question d’im- 

s directs, l'assiette en est faite par les répartiteurs, et, en 
certains cas, par Je conseil municipal À lui joints les plus im- 
posés de la commune, appelés en nombre égal à celui de ses 
membres ; c'est ce qui à lieu pour l'impôt foncier. On sait qu’il 
existe environ 12 millions de cotes foncières. Dans ce nombre, 

rès de la moitié, c ”est-à-dire plus de 5 millions et demi sont 
au-dessous de 5 francs. Eh bien, toutes ces cotes jouissent, pour’ 
être fixées, de la garantie de la délibération de l’assemblée du 
conseil] municipal et des plus imposés. 

Pour les subventions vicinales, il n’existe ni tarifs, ni délibé- 
rations ; C’est l'agent voyer qui taille et qui tranche, et ordinai- 
rement il ne demande pas moins de 30 francs, souvent beaucoup 
plus. Après qu’il a fixé sa Laxe, on peut aller faire le pied de grue 
chez lui et solliciter ses bonnes grâces pour obtenir une ré- 
duction plus où moins forte. Ceux qui ne craignent pas de 
s’abaisser à ces démarches bhumiliantes jouissent habituelle- 
ment d’une certaine réduction. Pour les autres, ils sont invités 
à nommer un expert pour estimer les indemnités ayec l'expert 
de la commune, choisi par le sous -préfet. S'ils gardent le 
silence, un expert est choisi pour eux par le conseil de préfec- 
ture. Ces frais d'expertise ne sont pas minimes; j’en ai fait 
Pexpérience. Dans deux réclamations de ce genre, si peu im- 
portantes qu elles ont abouti à des renvois, les deux expertises 
faites par les experts de l'administration ont coûté, l’une 93 fr. 
45 cent, et l’autre 71 fr. 70 cent. C’est là le minimum des frais 
d’ ‘expertise dans ces sortes d’affaires Voilà ce qu’il en coûte 


3 M. Yageut voyer en chef ds la Côte-d'Or éyalue à 55 fr. 89 cent, et 
Même à 129 francs, les frais d’une expertise de ce genre. (V. Rapport anpyel 
de l'agent voyer en chef, 1862, Pe 1.) 
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pour faire l’assiette d’un impôt qui, le plus souvent, n’est pas 
dû. Il faut bien remarquer, en effet, que l'impôt n’est assis que 
par l’expertise ; c’est ce que dit la loi : « Ces subventions... 
« seront réglées annuellement, sur la demande des communes, 
« par les conseils de préfecture, après des expertises contradic- 
« toires. » (L. 21 mai 1836, art. 14.) Et ces frais se renouvel- 
lent chaque année, car l’assiette d’une année n'est point la base 
de l’année suivante, les éléments pouvant, d’ailleurs, varier 
d’une année à l’autre. Aussi la loi dit-elle que ces subventions 
_se règlent annuellement. 

On voit par là combien est vicieux et intolérable le mode 
d’assiette de cet impôt. Aussi ai-je vu souvent des imposés à 
ces taxes me dire : « Nous aimerions mille fois mieux, s’il faut 
payer, qu’il existât des barrières sur les chemins vicinaux 
avec des tarifs comme sur les ponts à péage ; au moins nous 
saurions ce que nous avons à payer. Nous ne serions pas 
exposés à être taxés pour des transports chimériques qui 
« n’ont existé que dans l'imagination de l’agent voyer, ou pour 
« des dégradations qui n’ont pas eu lieu, et qui, dans tous les 
« cas, ne sont pas extraordinaires. Nous ne perdrions pas notre 
« temps à faire des démarches humiliantes près de l'agent 
« voyer, qui réside souvent à plusieurs lieues de notre domi- 
« cile, et qui, habituellement, n’est pas chez lui lorsque nous 
« faisons des voyages pour aller le trouver. » 

On peut réclamer contre les taxes des agents voyers devant 
le conseil de préfecture ; mais le plus grand nombre des im- 
posés aiment mieux payer que de perdre leur temps et leur 
argent à consuller et à réclamer devant le conseil de préfec- 
ture et le Conseil d’État. Il existe, d’ailleurs, un vice radical 
inhérent à ce genre d’affaires dans l’organisation administrative 
départementale. Pour les autres branches d’administration, 
telles que les contributions directes, les travaux publics, etc., 
il existe des_ garanties qui manquent totalement pour les sub- 
ventions vicinales. En effet, pour tout le reste, il existe un 
contrôle dans les bureaux de la préfecture, en ce que les chefs 
des bureaux sont étrangers aux agences spéciales administra- 
tives des contributions directes, des travaux publics, des 
: forêts, etc. Ils peuvent donc contrôler les avis des directeurs 
des contributions, des ingénieurs, des conservateurs des 
forêts, etc., et éclairer le préfet pour l’empêcher d’adopter des 
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projets de résolutions injustes. Rien de semblable n’a lieu pour 
les subventions vicinales : l'agent voyer en chef du département 
est, en outre, le chef du bureau de la préfecture, auquel abou- 
tissent toutes les affaires concernant les subventions vicinales;. 
de sorte qu'après avoir donné l’impulsion aux agents voyers 
cantonaux, c’est lui qui prépare les décisions du préfet et du 
conseil de préfecture sur tout ce qui regarde les chemins vici- 
naux. Ce service n’est donc contrôlé par personne. Tout le 
monde sait le rôle que remplissent les préfets, et l’empereur. 
Napoléon i", qui le savait mieux que personne, l’apprendrait, 
au, besoin, à ceux qui l’ignoreraient : « L'intervention du pré- 
« fet, a-t-il dit, n’est ‘pas une garantie pour les propriétaires, 
« car le préfet se borne à viser *. » Le préfet approuve les r'ap- 
ports de l’agent voyer en chef pour le service vicinal; mais, 
en réalité, c’est ce dernier qui fait tout ; et il est bien plus puis- 
sant, pour sa branche de services, que les ingénieurs en chef, 
le directeur des contributions directes, le conservateur des 
forêts, puisqu'il n’a point d’intermédiaire entre lui et le préfet, 
comme en ont les autres chefs de services. 

Veut-on savoir ce que produisent les subventions vicinales 
qui tourmentent, chaque année, tant de personnes dans tous 
‘les départements? II résulte du rapport fait au préfet de la Côte- 
d'Or par l’agent voyer en chef, en 1862, que, dans ce départe- 
ment, les ressources affectées au service de la vicinalité se sont 
élevées, en 1861, à.. . . . . . . . . . + « + 1,656,768f. 46 c. 
et que dans celte somme les subventions di- 
verses ne sont entrées que pour la somme de 16,871, 38 
c’est-à-dire d’un pour cent. | 

Les ressources affectées aux chemins de grande communi- 
cation se sont élevées à la somme de.. . . .  335,493f. 83 c. 
dans laquelle les subventions spéciales sont | 
entrées pour. . «see see eee ee 2,609 
C’est une moyenne d’environ 4 francs par kilomètre. 

M. l’agent voyer en chef de la Côte-d'Or, après avoir rapporté 
ce résultat, ajoute : « Si l'on pouvait mettre à côté de ce chiffre 
« insignifiant tout ce que les industriels ont fait, écrit et dit 
a pour se dispenser de le payer, je crois que le conseil général 
«. reconnaîtrait que la demande de modification de l’article pré- 


1 Y. dans Locré, sur la loi d’expropriation dus mars 1810, p. 567. 
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« cité, qué j'ai faite l'ai dérhier, ést défiondémént fhndéet, » 

Tant qûe éubsistera l'article 14 de là lot de 1836 et qu'it : 
sera dppliqué comme il l'a été jusqu’à cé jour, lès imposés nie 
cesséront pas de faïre entendre leurs doléantés. Maig toùt € 
qu’ils ont pu dire, écrire et dite däus le passé, él tout cê qu'ils 
feront, ëécriront et diront dans l’aveuir, pâlit el s’etface dévänt 
les chiffres tités plis haut, Quand on pense qué c’est pour 
arriver à de päreils fésuliäis, dans un département des plug 
boisés, qué l’on rtiné én fraié d'étpertisés téñitôt 16 cbniri: 
busbied et tantôt 1Es commmühes, Gtie l’on fait pérdre 18 tènrpf 
deë propriétaires el dés exploitants de bois, 4é mitiés, dé 
forges, déd éntréprenéurs #8 tfävaux ptiblicé, des #getité foyéts, 
dés conseillers 88 préfècture et des conseillèrs d’Étät, qtie l'on 
sème la désaffeëtion dans l’esprit des popalations ; on ne péut 
arriver à tompreridre l’incurie ü gouverhèment ui laissé 8ub: 
sisier une päreillé loi, ni 18 zèle excessif avec ledquél les ägents 
voyers et-le8 consëils 46 préfecture 8h féclamënt ét eü font 
l'application. | 

Si encore le principe dé lé 161 était juste ët confotie à l’in- 
térêt publié, dn cothprentrait 8x disposition : mais, considérée 
d’une mäniéré générale et sauf dés cas particuliëts très-Farés, 
rie n’ést plus anti-économique qu'utié pareillé dispositiob. 
S'il éBt vrai qu’tine ëxploitätion industrielle de fniné£; de forgés, 
dé carrière, Ett., dégrade les Ehiemins d’uné éoïtimune, ëllë 
codipensé millé fois le dommage aux chemihs pät l’âlsañcé èt 
la prospérité qu’elle répand en Semänt l’or et l’érgeñlt du éu- 
vriéts, au Conducicürs 48 matériaux, aux düubérpistés, aux 
producteurs des substances alimentaires, elc.; &tc. Où t’à qu’à 
coiiparer la richesse &t la fopuldtion des lieut où etisleñt de 
parèils éläbliäéements avec Id pautrété ét 1â misëte de Éeux 
qui en sont privés. Chacuh péut eï faire l’applicatiüi &h jetant 
les yeux autour de soi; il me suffira de citer pour exeniple lé 
Creuzot, qui réunit la popüläliôh d’unè villé itipôftänté, et qai 
ne sérdit qu’un désert sans son industtié. 

Je tonnais un petit village appelé Épérhaÿ, Sllué dätis le 
cähton de Gevrey-Chämbertin, qui était très-padvre il ÿ # dix 
abs: presque toutes $és fndisdhs étdierit couertes ét Chauinté. 
Eü 1852, on ÿ 4 décüüvéri da fhinéral Ué fét pisiforié d’excel- 


1 Rapport âdnuel dé l’âgent voÿer en cf dé tà Côte d'Or, 1802, p. 14. 
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lente qualité. Les maîtres de férges du voisinage èn ont corh- 
mencé l’extraction d'accord avec les propriétairés ; et dans dix 
ans le village s’est transformé : les propriétai res 8 'énrichissaient 
par l'exploitation de leurs mineräis : les ouvriers mineurs, qui 
gàgñäient de très-forts salaires, les dépénsaient dans lé village: 
toltes les denrées alimentäires sé vendaient à des prix aVan- 
tageux, ét añjourd’hui les maisons du village né sont plus re: 
conhaissables; beaucoup de nouvelles construétions 8e $ont 
élevées; un grand nombre d’anciènnes $ont recouvertes eu 
tuiles èt ont reçu d’autres améliorations. Célé à ’ethpéèhe pas 
que, tout lé temps qu’a duré l'extraction, les maîtres de forges 
oùt été traqués comme dés bêtes fauves, par lés âgènts Voyéers, 
pour obtenir d’eux dé fortes subventions. Aujourd’hui loùtes 
ces exploitations sont arrêtées par l'effet des traités dé libre 
échangé avec l’Aügleterre et la Belgique. La Société dés forges 
et Has fourñenu de la Côte-d'Or, qui possédait et explôitait 
dix-neuf usines de ce genre, est tombée en faillite, et toutes 
ces usines 6nt été vendues à vil prit; la principale usihe, celle 
_ de Vélars près de Dijon, qui avait coûté 2 milliôns, a été dé- 
molie, les térrainé et les mâtériaux vendus à des spéculateurs 
er détail, 2t plusieurs autres forges et fourneaux ont également - 
reçu d’autres destinations ; ceux qüi restent sont | pour le olû- 
part én état de chômage. Les oropriétaires dé cés usines ét lus 
propriétaires de minerais de fer ont pour conSolatiôn d’être à 
Vabri des obséssions des agents Voyers pour subventions vici- 
nales. 

je ne connais qu’un seul maire, dans la Côte-d’Or, assez 
intelligent pour avoir résisté à la pression des agents voyers; 
c’est celui de la commune de S......., arrondissemént de 
Beauñe. 11 existe dans cette commune des cärrièrés d’excel- 
lente piérre, dont l'exploitation äppôtte quelque dégradation 
aux chemins vicinäux. À ceux qui voulaient l’obliger de fé- 
clamer des subventions aux exploitants, ce mäire a répondu : 
« Laissez venir les entrepreneurs de conâtrüttions réchérchér 
nos pierres ; chaque voiture de pierres enlevée laissé dahé 
notre commune son équivalent en argent, et, sous cé rapport, 
nous âvons plus à gagnér de ce côté que nous n’avôns à perdre 
par la réparation de nos chemins. Les habitants ont fini par 
comprendre la vérité de ce calcul, et ils applaudissent à l’in- 
telligence et à la fermeté dé lèur fhaire. Mais combieñ ÿ a-tcil 
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en France de maires fermes et qui comprennent les intérêts 
de leurs communcs? 

Les mêmes réflexions peuvent s'appliquer aux entrepreneurs 
de travaux publics généraux, départementaux et communaux. 
Il est plus clair que le jour que ces subventions spéciales re- 
tombent sur l'État, les départements ou les communes. Les 
entrepreneurs ne s’amusent pas à tirer de leur bourse le mon- 
tant de ces taxes pour en gratifier ceux qui commandent les 
travaux. Il est de toute nécessité que ces taxes soient rembour- 
sées par l'État, les départements ou les communes, à ceux qui 
en ont fait les avances. Est-ce qu'il ne serait pas plus simple 
et plus économique de faire supporter directement ces dépenses 
des chemins vicinaux au moyen des ressources communales, 
départementales ou nationales? En un mot, de deux choses 
l’une : ou le système de l'entretien direct des routes impériales 
et départementales est juste et conforme aux saines notions 
de l’économie politique, et alors pourquoi ne pas l’appli- 
quer aux chemins vicinaux simples et de grande communica- 
tion? — ou le système des subventions spéciales appliqué à 
ces chemins est reconnu bon et avantageux, et alors pourquoi 
.ne pas l’élendre aux routes départementales et impériales ? 
Mais il est manifeste que cette dernière hypothèse est fausse, 
puisque l’expérience des taxes perçues aux barrières pour l’en- 
tretien des routes a élé faite avant 1806, et, quoiqu’elle fût 
infiniment moins vexatoire que le système actuel des subven- 
tions vicinales, elle n’a pu subsister; donc il faut arriver à 
supprimer cet absurde et vexatoire système des subventions, 
qui entraîne des frais deux fois plus considérables que le prin- 
cipal de l’impôt'. Est-ce qu’il ne serait pas plus simple d’al- 
louer (ce qui, du reste, est conforme au texte et à l'esprit de la 
loi de 1836) des subventions départementales aux communes 
pauvres pour les aider à entretenir leurs chemins et de suppri- 
mer entièrement les subventions particulières? Conçoit-on ces 
dernières taxes pour des chemins de grande communication, 
qui sont des espèces de routes départementales au petit pied ? 
Quand on voit que ces subventions produisent, dans un dépar- 
tement comme celui de la Côte-d'Or. 2,609 francs, n'est-il pas 


4 « Celle-ci (la commune) fait sortir 75 fr. 80 cent. et même jusqu’à 120fr., 
« et plus encore, de sa caisse, pour obtenir qu'on y verse 35 à 40 fr. » (Rap- 
port annuel de l’agent voyer en chef de la Côte-d'Or, 1862, p. 7.) 
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absurde de tourmenter les populations pour de pareils résul- 
tats? Est-ce que la moiudre notion de l’art gonvernemental et 
admiaistratif ne devrait pas faire renoncer à des mesures aussi 
insensées que celles-là? Une lettre impériale du 18 août 1861 
a prescrit au ministre de l’intérieur de parer un projet de loi 
pour accorder une subvention, par l’État, de 25 millions aux 
chemins vicinaux. Une bribe de cette subvention, répartie 
entre les communes dont les chemins seraient dégradés extra 
“ ordinairement par des entreprises quelconques, serait une 
mesure aussi sage en politique qu’équitable en administration. 

Si, pour les industriels en général, le principe des subven- 
tions forcées est injuste et anti-économique, il est, pour les 
propriétaires de forêts, d’une injustice qui dépasse toutes les 
bornes. Cette injustice a été démontrée lors de la discussion 
de la loi de 1836 par plusieurs députés, surtout par M. d’An- 
geville. D’après ses calculs, un bois de taillis aménagé à vingt- 
cinq ans représente en moyenne trois voitures par an et par 
hectare, et soixante-quinze l’année de son exploitation, tandis 
qu'une terre arable nécessite vingt-huit voitures par an. 
M. Muteau ayant proposé un amendement pour supprimer le 
mot forét de l’article 14, ce qui exonérait les propriétaires de 
forêts des subventions, l’amendement fut combatiu'par M. Clo- 
genson, dans la séance du 7 mars 1836, par le motif que 
« ceux-ci (les propriétaires de forêts), comme on sait, sont 
« tous riches, ou du moins, pour la plupart, dans une position 
« qui leur permet de planer de plus où de moins haut sur les 
« fortunes vulgaires *. » Cet argument digne des plus mauvais 
jours de 1793 ou de 1848, a fait impression sur la Chambre 
des députés en 1836, et l'amendement proposé par M. Mutieau 
a été rejeté. | 

1l est juste d’ajouter que M. Vatout, rapporteur de la commis- 
sion de la chambre des députés, fit l'observation suivante : « La 
« loi ne dit pas, observez-le bien, que toutes les fois qu’il y 
« aura exploitation d’une forêt, il y aura lieu de frapper une 
« contribution sur le propriétaire; la loi dit que toutes les fois 
« que le chemin sera notoirement dégradé par l'exploitation 
« d’une forêt, il pourra y avoir lieu à une indemnité °,.» 

1 V. Moniteur, 1836, p. 421. 


3 V. Moniteur, 1836, p. 421, col. 1. 
3 V. Moniteur, 1836, tbid., col. 2. 
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H faut reñdré justice à là jürisprudence du conseil d'État, 
qui sé conforme toujours à cétte obsérvation, où, pour être plus 
exact, aïx tertnes de l’ârticle 14 dé la loi de 1836, qu: éxige 
üné dégradation extraordinaire. Mais il n’en est pas de même 
des âgents Voÿers et des conseils de préfecture : il suffit dé lire 
ékâctement lé recte des arrêts du Cônseil d’État pour voir le 
grand nombre des arrêtés annulés pour violation du texté et de : 

Pesprit dé la loi. 

| Méime avec cette réstriction, la loi ne semble pas plus justé, 
puisqu'il ést avéré et réconnu par tout le moùdé que l’exploi- 
tatioh d’un terré en bois dégrade moins les chemins que l’ex- 
ploitätion d’une teïré arable. Est-ce que les propriétaires de 
forêts ne süpporteht pas, soit par eux, soit par les voituriers 
qu’ils emploient, les centimes additionnels vicinaux? Est-ce 
qu'ils ne süfpôrtent pas les préstations comme les autres ha- 
bitants? Esl-ce que les oùvriers ét les voituriers qu’ils emploient 
h’élèvent pas leurs salaires dans là mesure nécessaire pour re-' 
verset Sur ces propriétaires les prestations et les autres taxes 
qu’ils sont obligés de supporter directement? 

L’ârgument de M. Clogenson contré les propriétaires de forêts 
ressemble beaücoup à celui qu’on employait en 1793 contre 
_ cœœux fui les possédaiéht alors, én criant: les aristocrates à la 
lantèrne! Ceux d’aujourd'hui doivent s’éstimer heureux de ce 
qu’äu liéu de leur inteïdire le feu ét l’eau, ôn se borne à leur 
interdire l’üsägé gratuit dés chemigs vicinaux pour l’exploita- 
tion de leurs produits forestiers. Ce n’est là, du reste, qu’une 
‘féaclioi éornme il s’en rencontre $oûvent dans l’ordre des 
événéments hümains. {l ést vrai qu’âvant 1789 la plus grande 
parifé és forêts äppartènäient à de grands propriétaires qui 
avaient du pouvoir et de l'influence, et quelques-uns d’entre eux 
ont pü en abuser. Est-ce une raison pour être injuste à l’endroit 
dés propriétaires actuels de forêts, dont tous ne planéñt pas de 
haut, quoi qu’en äit dit M. Clogerison, sur les fortunes vül- 
gairés! | oo 

Dépuis 1836 jusqu’à nôs jours, l4 disposition de la loi de 
1836 qui frappé les propriétaires de forêts n’a pas cessé d’être 
l’objet des réclamations dés publicistes, des propriétaires de 
bois et des forestiers. Je ne finirais pas si je voulais citer ici les 
passages de ces réclamations publiées, boit par les journaux, 
soit par les revues mensuelles, Voici leë téfléxions de M. Col- 
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lot, député au Corps législatif : à Là tèrre cultivée fatigué Îeé 
« Cheflifié par dés transports contintéls de furièré, d’amétide- 
« mMénts, dé éemericés et dé récülies; par.le passagé incessant 
4 dés Bestiaux allant au travail et du pacage. Ces transports en 
< $bfütie sout bien aülremiélit importants qué ceux amenés tous 
«les quinze à vingt ans, ou tous lés cent ôu ééht-viiigt ans 
a pouf l’exploitation d’une forêt, ét éependant on traité 14 forét 
« Coinirié üüic usine, non éomié üñe terre produëétivé, et ôn là 
« bréve de celte chargé exlrdürdihaire dé Yépärèér lès chemins 

qu'elle fatigue, comime si lé probriétäiré vivant du prodüit de 

28 bois rie réparäit pas lés Chémins dè sa bersôtiné, dé céllé 
« dé 8ëes serviteurs, avec le concours de 8es bésiiduk; comme 
« Bi Î6$ bois, pr là hôurtitüre süpplémentäire qu’ils féüfnissént 
« (hétbés, pacagé, feuillès), h’ajoutaient pas au ndmbre dés 
4 bééliau£, ét né concoutaient pas äinsi à 4 réparation des 
« éheïthids pi les bebtiauk qu'ils noütrissent, et sur lesquels 
« pêsënt les prestdtionis èn hatüré..…. La disposition dé la loi 
« du 21 fai 1836, art. 14, qui ässimile les forêts aux minés, 
« düit donë Etré rapportéé : c’est une injusticé flagrante, une 
« éduie dé débats ifritdhis'. » 

M. Jüles Clivé a dit plus récemrhent: « Cofnme les autres 
« propriétés, les forêts contribuent, pat les centimes addition- 
« hëls dünt elles Sont frappées au prorata du chiffre de la con- 
« lribulivh fohicière, à l'éntretien des cliemins viciaux; et 
« depetidant lorsdi’élles veulent utiliser ces chemins pour le 
“ lrañispoñt des bois, elles doivent payer la part des dégrada- 
« tibhi8 düi pétvent en résulter. La production môyeñne de 
« l’hectare boïsé h’Est cepéndatit pas supérieure à celle de touté 
4 qutré natüfé. Ellé nè dépasse guère 9,500 où 3,000 kilo- 
4 Bramirhes, tandis que célle de l’hectare cultivé peut sélever 
4 jusqu’à 4,000 kilogrammes et au delà pour le froment, en ÿ 
« Coïiprériant la paille, et à 4,500 kilogrammes lorsqu'il s’agit 
« dé fpomimés de tèrre. Le nombre des colliers qu’ékigent ces . 
« éulttirés polif la fütiüre, lé labour, la moisson, est èn outre 
« bedutoup plis Gorsidéräblé que celui due demandé lé simple 
« trahspôrt de lä production ligneuse dé l’hectaré de bois, Si 
& donc lës impôts spéciaux affectés à l'entretien des chemins 
« VitinauX sohi Suffisanls pour ce 801, et quand il $’agit de 


V, dans Î8 Jouriidt des Étonoinisies, nüméro d'avril 1b5, p. tà. 
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« terres arables, à plus forte raison devrait-il en être de même 
« pour les forêts, et si leur viabilité ne peut être assurée que 
« par des réparations extraordinaires, on a peine à comprendre 
« qu’on les laisse exclusivement à la charge de ces derniers 
« quand les premiers présentent des causes de dégradation 
« beaucoup plus sérieuses *. » | 

Le traité de commerce avec l’Angleterre, quoique conforme 
aux saines notions de l’économie politique, est venu aggraver 
singulièrement la condition des propriétaires de bois, de mine- 
rais de fer, de forges et de haut fourneau, et, sous le rapport 
des subventions vicinales, tous sont dans un état d'infériorité 
et d’inégalité avec les produits étrangers. Ea effet, les Anglais 
nous expédient leurs fontes et leurs fers par mer, et une fois 
entrés en France ils empruntent le parcours de nos routes, de 
nos rivières, canaux et chemins de fer, et nullement celui de 
nos chemins vicinaux; ils ne sont donc pas exposés à ces de- 
mandes de subventions qui exaspèrent à si juste titre les pro- 
priétaires et les industriels français, et qui les exposent à des 
frais d’expertises onéreux, à des tracasseries irritantes et sans 
fin, à des démarches et à des pertes de temps d’une valeur infi- 
niment supérieure à ces déplorables subventions. Ne serait-ce 
pas justice de traiter sous ce rapport les nationaux comme les 
étrangers, et de les affranchir de ces taxes si injustes dans leur 
principe, si odieuses et si vexatoires dans leur application? 
Quand la concurrence étrangère ruine les propriétaires et les 
industriels, ils s’exaspèrent de se voir tourmentés par les tra- 
casseries administratives pour une misérable taxe qui, en dé- 
fiaitive, ne produit rien ou si peu de chose que rien. 

J'ai dit plus haut que la jurisprudence du conseil d’État est 
conforme, sur les dispositions qui tiennent au fond de l’impôt, 
au texte et à l’esprit de l’article 14 de la loi de 1836; mais il 
faut aller jusqu’au Conseil d’État pour jouir de cette exacte ap- 
plication. Quand on lit exactement lous ses arrêts sur cetle ma- 
tière, on est confondu des erreurs commises par les agents 
voyers el par les conseils de préfecture. Il me serait facile de 
faire un tableau de tous les arrêtés annulés par le Conseil d’État, 
et l’on verrait combien de décisions erronées etinjustes avaient 
été consacrées par les juridictions administratives du premier 


1 V. Revue des Deux-Mondes, numéro du 15 juin 1859, p. 939. 
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degré. Si le Conseil d’État est un refuge précieux contre toutes 
ces iniquités, il est loin des justiciables, et tous ne connaissent 
pas le chemin le plus simple et le plus direct pour y faire arri- 
ver leurs réclamations; tous n’ont pas les moyens et les con- 
. naissances nécessaires pour rédiger leurs recours; de telle 
sorte qu’en conjecturant du nombre des décisions reformées à 
celles qui auraient pu l’être si elles avaient été attaquées, on 
doit supposer le chiffre de celles-ci bien considérable. 
Voici quelques décisions qui prouvent avec quelle sage ré- 
serve le Conseil d’État assujettit les propriétaires de bois aux 
subventions vicinales: 1° arrêt du 10 décembre 1856 (Dupuis- 
Vaillant), par lequel « considérant qu’il ne résulte pas de l’in- 
« struction que, dans le cours de l’année 1855, les transports de 
« bois de chauffage effectués pour le compte du sieur Dupuis- 
‘a Vaillant aient causé au chemin vicinal de grande communica- 
«tion no 18, des dégradations extraordinaires de nalure à 
« donner lieu à l’application de l’article 44 de la loi du 21 mai 
« 1836. 
« Art. 1°. L'arrêté du conseil de préfecture de la Vienne est 
« annulé. — Art. 2. Il est accordé au sieur Dupuis-Vaillant dé- 
« charge des deux sommes de 49 fr. 50 cent. et de 47 fr. 85 cent. 
“« mises à sa charge par ledit arrêté. » — Voici la note de l'ar- 
. rêtiste: « Dans l'affaire actuelle les experts et le conseil de pré- 
_« fecture s'étaient fondés sur ce que le transport de 1200 stéres 
« avait occasionné une dégradation nécessitant l'emploi en ex- 
« cédant de l'entretien ordinaire, de 13 mètres de cailloux. » 
Le'demandeur (le sieur Dupuis- Vaillant) avait dit: « L’amé- 
nagement de mes bois, réglé-de manière à faire tous les ans 
une coupe à peu près égale, rentre dans les limites d’une petite 
exploitation ; les stères de bois enlevés par des particuliers, 
dans des quantités minimes et ne dépassant jamais quatre sières 
par charrette, ne peuvent produire sur les routcs traversées une 
dégradation extraordinaire. L'exploitation ainsi faite n’est 
qu’une exploitation analogue à celle des propriétaires de terres 
labourables dont les charrettes, chargéés de récolles et d'en- 
grais, passent plus souvent encore et dans des conditions bien 
plus désavantageuses, puisque ce transport des fumicrs et des 
récoltes se fait pendant l'automne et l'hiver; tandis que l’enlè- 
vement du bois n’a jamais lieu que du mois de juin à le fin 
d'août. »". | | | 
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2° Arrêt du {7 juin 1860 {Zemire), qui décide que le réclgmant 
ne devait point une subvention de 117 fr. 42 cent., pour le trans- 
port de 750 stères de bois; ni une subvention de 196 francs pour 
le transport de 597 peupliers, par la raison que tous ces trans- 
ports n'avaient point causé de dégradation extraordinaire. 

3" 23 avril 1862 (Serrigny), arrêt rendu dans ma propre 
Cause, par lequel « considérant qu'il ne résulte pas de l'in- 
« struction que les transports de bois effectués pendant J'année 
« 1858 pour le compte du sieur Serrigny aient causé des dé- 
«“ gradations extraordinaires au chemin viçinal de. Broindon à 
« Barges, qu'ainsi c’est à fort que le conseil de préfecture lui a 
* imposé une subvention spéciale de 24 fr. 71 cent.; 

« Ari. 1%. L'arrêté du conseil de préfecture du département 
« de la Côte-d'Or, en date du 25 juillet 1861, egt annulé. » 

On voit que le conseil de préfecture n’avait pas craint d’al- 
louer 24 fr. 71 cent, pour une dégradation qui n'existait pas; 
après une expertise qui avait coûté 71 fr, 70 cent., il m'e fallu 
aller jusqu’au Conseil d’État. La commune qui a succombé 
n’a pas obtenu les 24 fr. 71 cent. qui ne lui étaient pas 
dus, et a payé 71 fr. 70 cent. de frais. Pour moi, en 
gagnant devant le Conseil d’État un procès que j'avais 
perdu devant le conseil de préfecture, j’ai été obligé d’em- 
ployer pour rédiger des requêtes et des mémoires devant ces 
deux juridigions administratives, un temps que j'aurais pu em- 
ployer plus utilement à composer des livres ou à rédiger des 
consultations ; et, tout en gaguant mon procès, j’estime que la 
valeur de mon temps vaut plus que l'argent perdu par Ja cpm- 
mune, Si j'avais guccombé, la commune aurait cu 24 fr. 71 cent. 
que j'aurais été obligé de payer avec les frais d’expertise de 
71 fr. 70 cent., plus encore la perte de mpn temps, que j'éva- 
lue à une somme supérieure. Or, je le demande, n'est-il pas 
souverainement absurde que le caprice d’un agent voyer puisse 
placer pr homme dans cette situation, et que la loi soit faite ge 
telle sorte que, toutes les fois que ce genre d’impôt est réclamé, 
il faille aller plaider devant le Conseil d’État pour savoir: 
1° s’il est dû ou non; et 2 dans le cas où il est dû pour con- 
naître sa quotité ? | | 

Jusqu'ici ce n’est pas à la jurisprudence, c’est à la loi que je 
m’attaque, et tant qu’elle subsistera, il y aura un chorus uni- 
versel des propriétaires de forêts pour renouveler le cri de 
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-delenda Carthago: / mentianué en ces termes dans le journal [a 
Presse, numéro du 131 août 1860 : « La société foreshiére vient d'a- 
dresser aux membres des conseils généraux une eirculaire où 
elle expose les besoins de la silvicu!ture, et appelle laur agtten- 
tion sur la situation faite au sol forestier par le nouveau régime 
douanier. L'une des mesures qu'elle propose pour relever la 
production forestière, est: — « Révision de l’article 14 de la 
loi du 21 mars 1836, qui impose aux exploitations de forêts des 
subventions spéciales pour dégradations extraordinaires des 
chemins vicinaux.... » 

. Mgintenant, qu’il me soit permis d'exprimer respectueuse: 
ment mon opinion sur trois points de procédure en matière da . 
subventions vicinales, sur lesquels la jurisprudence masemhlg 
prêter à la critique, et qui ont une grande importance pratique. 

1° Pararrêt du 13 mars 1860 (Guy 7’aissier), le Conseil d’État 
a décidé qu’en matière de subventions spéciales pour dégrada- 
tions extraordinaires de chemins viciaaux, aucune disposition 
législative n’interdit à une commune de nommer un agent 
voyer pour son expert. Cette décision peut présenter un gens 
équivoque; elle veut signifier que le choix C’un agent yayer 
pour expert n’entraîne pas la nullité de l'arrêté du conseil de 
préfecture renou à 1a suite de l'expertise & à pa ila pris en 
mune ve serait point ‘sujet à récusation. 

Si Parrêt cité concerne seulement ia première solution, je 
pense qu’il est parfaitement légal; car, dans le silence de ]a 
loi, la partie a eu tort de ne pas récuser l’expert, et d’attendra 
le résultat de l’expertise et mème la décision du conseil de pré- 
fecture, pour en faire un moyen de nullité rétroactive. Or, il 
me paraît certain, par la lecture de l’arrêt dy conseil, que c ’eat 
la seule questiop qu’il a jugée. 

Mais si l’on prétendait qu’an agent voyer choisi pour l'expert 
d’une commune ne serait point récusable en cetie qualité, cela 
me semblerait une erreur très-grave. En effet les agents voyerg 
font tout en ces matières. Ce sont eux qui dirigent les maires ef 
se servent de leur nom pour imposer les subventions; quelque- 
fois même ils les établissent de leur chef, et sans consulter ni 
maire ni conseil municipal, comme j'en ai fait l'épreuve à mon 
endroit. Sur la demande d’un agent voyer cantonal et le rap- 
port de : l'agent voyer chefde la cote, une subvention de 30 francs 
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me fut imposée, en 1859, au profit de la commune d'Eperuey, 
et à la suile d’une expertise qui coûta 93 fr. 45 cent. je fus con- 
damné par défaut à payer ces deux sommes; mais sur mon op- 
position j'en ai été déchargé par arrêté contradictoire du con- 
seil de préfecture, du 12 juillet 1861, basé sur le motif suivant : 
« Considérant que le conseil municipal ni le maire d'Épernay 
« n’ont formé aucune demande d’indemnité contre le sieur Ser- 
«rigny..…. celui-ci est déchargé de toutes condamnations 
« prononcées contre lui. » 

Comment l'agent voyer ne serait-il pas récusable comme 
expert, puisque ce sont les agents voyers qui font tout? C’est 
l’agent cantonal qui propose et fixe la subvention; c’est l’agent 
voyer en chef qui désigne les experts sous le nom du préfet ou 
du sous-préfet; c’est lui qui prépare la décision du conseil de 
préfecture, qui adopte presque toujours son avis. Si l'agent 
voyer cantonal pouvait être expert, il est évident que les parties 
privées n'auraient aucune garantie et aucun moyen d'éviter leur 
condamnation. | 

2 Par arrêts des 7 février 1861 (4mbeau) et 13 février 1862 
(Perusse), il a été jugé qu’un arrêté du conseil de préfecture 
n’est pas susceptible d’opposition de la part d’un contribuable 
auquel il a été imposé des subventions spéciales pour dégrada- 
tions extraordinaires de chemins vicinaux, lorsque ce contri- 
buable a assisté à l’expertise qui a précédé l'arrêté. Or, je ne 
crains pas de l’affirmer, ce sont là des décisions contraires aux 
premicrs éléments de la procédure, et que la raison ne saurait 
justifier. Comment! il n’est pas possible de faire défaut après 
. une expertise ! Est-ce que l'opinion et le procès-verbal des ex- 
perts sont connus de ceux qui assistent à l’expertise? Est-ce 
que ce procès-verbal n'est pas susceptible de contradiction? 
Est-ce que le conseil de préfecture peut connaître les réponses 
à faire par les parties qui n’ont rien dit après l'expertise? Et si 
ce conseil ne laisse pas même aux parties le temps nécessaire 
pour se transporter dans les bureaux de la préfecture, lire le 
rapport des experts et y répondre, ces parties seront condam- 
nées contradicloirement! Qui oserait dire qu’un jugement de 
tribunal ou un arrêt de Cour impériale rendu en de pareilles 
circonstances serait contradictoire? Qui oserait même dire 
qu’un arrêt du Conseil d’État après expertise serait contradic- 
toire, si la partie n’avait été ni entendue, ni mise en état de 
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fournir des moyens sur l'expertise? L'article 29 du règlemknt 
_ du 22 juillet 1806 permettrait-il d’admettre une pareille propo- 
sition? Si la solution du Conseil d’État est vraiè en matière de 
subventions vicinales, elle devrait l’être dans toutes les autres 
matières, et il est manifeste que les parties seraient privées de 
toute espèce de garanties dans toutes les affaires où des exper- 
tises seraient ordonnées. Quels peuvent d’ailleurs être les aven- 
tages de la jurisprudence que veut établir le Conseil d’État? On 
n’en peut voir aucun. Les parties seraient jetées dans l’incerti- 
tude sur la voie à prendre pour se pourvoir contre de pareils 
arrêtés du conseil de préfecture. Tous les hommes d’affaires, 
qui ne connaîtront pas la jarisprudence du Conseil d’État, con- 
seilleront la voie de l’opposition, et les parties feront fausse 
route. En se pourvoyant de la sorte devant le conseil de préfec- 
ture par opposition, elles laisseront écouler le délai de l’appe 
au Conseil d’État, et seront déchues plus tard par l’expiration 
du délai de trois mois. Ceux qui, comme moi, connaîtront la 
nouvelle jurisprudence n’oseront jamais s’y fier, et craindront 
toujours sur ce point un revirement de jurisprudence qui ferait 
repousser comme non recevable l’appel au Conseil d’État contre 
un arrêté par défaut du conseil de préfecture. Et puis, quel in- 
convénient y aurait-il d’admettre l’opposition devant le conseil 
de préfecture? Est-ce qu’il n’est pas plus rapproché des justi- 
ciables? Est-ce que l’appel au Conseil d’État ne sera pas tou- 
jours réservé de droit contre l’arrêté contradictoire définitif du 
conseil de préfecture? Tout cela me semble tellement évident 
que je ne saurais imaginer un seul motif plausible à l’appui de 
la nouvelle jurisprudence du Conseil d’État. 

3° Les frais d’expertises en matière de subventions vicinales 
doivent-ils être mis à la charge des communes, toutes les fois 
que le contribuable obtient une réduction, quelque minime 
qu’elle soit? Jusqu'à ces derniers temps, le Conseil d’État avait 
résolu la question affirmativement, et décidé qu'il:y a lieu, en 
pareil cas, d’appliquer l’arrêté du 24 floréal an VIII, et non l’ar- 
ticle 130 du Code de procédure. Je pourrais citer une infinité 
d’arrêts en ce sens; je me contente, pour être bref, de citer 
l'arrêt du 7 janvier 1859 (Pelletier), avec la note de MM. Lebon 
et Hallays-Dabot dans le Recueil des arrêts du Conseil d’'É'tat. 
Mais tout récemment, le conseil semble avoir voulu abandon- 
ner son ancienne jurisprudence sur ce point. Cela résulte d’un 
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arrêt du 20 mars 1861 (Grinvelle), par lequel des contribuables 
qui avaient obtenu la réduction de plus de moitié des subven- 
tions auxquelles ils avaient été imposés, ont néanmoins été con- 
damnés à payer la moitié des frais d'expertise. Cette décision 
est ainsi annotée par les savants et judicieux rédacteurs du 
Reeueil cité plus haut : « Nous signalons cette décisios à l’atten- 
« tion de nos lecteurs. Elle nous semble constituer un change- 
« ment de jurisprudence. (V. Table décennale, p. 125.) » 

Si ce n’est pas là une décision isolée comme il peut en 
échapper à la sagesse des hommes les plus éclairés, si c’est 
un retour réfléchi contre l’ancienne jurisprudence du Conseil 
d'État, je ne crains pas de dire que ce retour de jurisprudence 
sérait contraire aux dispositions de la loi et aux principes les 
plus certains en matière d'impôts. En effet, l’article 18 de l’ar- 
rêté législatif du 24 floréal an VIII, porte que « les frais seront 
« supportés (en matière d’impôts de répartition), savoir : par 
« la commune, lorsque la réclamation aura été reconnue juste; 
« par le réclamant, lorsque la réclamation aura élé rejetée. » 
Cette disposition a été rendue applicable à l’impôt des patentes, 


qui est de quotité, par la loi du 25 avril 1844, art. 21; et toutes . 


les lois d'impôts, sans aucune exception, sont soumises à cette 
règle. Il en est de même des simples taxes établies, soit au 
profit de syndicats, soit au profit des communes. Aux termes 
de la loi du 14 floréal an XI sur le eurage des rivières, art. 3, 
« les rôles de répartition des sommes nécessaires au payement 
« des travaux... seront dressés sous la surveillance du préfet, 
_« rendus exécutoires par lui; et le recouvrement s’en opérera 
« de la même manière que celui des contributions publiques. » 
Mêmes dispositions : 1° dans la loi du 2 mai 1855 sur la taxe 
des chiens, art. 6 : « Le recouvrement des taxes autorisées par 


« la présente loi aura lieu comme en matière de contributions . 


« directes ; » 2 dans celle du 18 juillet 1837 sur l’administra- 
tion municipale, art. 44 : « Les taxes particulières dues par les 
« habitants ou propriétaires, en vertu des lois et usages locaux, 
u sont réparties par délibération du conseil municipal; ces 
« taxes sont perçues suivant les formes établies pour le recouvre- 
« ment des contributions publiques; » 3° dans la loi du 28 juil- 
let 1821 sur les chemins vicinaux, art. 5, relatif aux prestations: 
« Le recouvrement est poursuivi comme pour les contributions 


« directes; » 4° dans la loi du 21 mai 1836 sur la même matière, 
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art. 14, relatif aux subventions spéciales : « Elles seront réglées 
« annuellement, sur la demande des communes, par les conseils 
« de préfecture, et recouvrées comme en matière de contributions 
« directes, » 

Mettons de eôté pour un instant les textes, qui n’ont, jusqu'en 
1861, paru obscurs ni au Conseil d’État, ni à aycun des auteurs 
qui les ont commentés, et demandons-nous si la raison philo- 
sophique et juridique de la loi ne doit pas s'appliquer aux sub- 
ventions vicinales, comme elle l’est à tous les impôts publics, 
et aussi à toutes Îles taxes communales par la loi générale du 
18 juillet 1837, art. 44? Cette raison, c’est qu’à l'autorité pu- 
blique seule, et non aux contribuables, incombe le devoir de 
faire l'assiette des impôts et des taxes y assimilées; c’est la 
règle générale et universelle de tous les temps et de tous les 
pays. C'est bien le moins, en effet, que le législateur me dise, 
à moi contribuable, quelle somme il entend m’imposer; c’est 
à lui de faire le tarif, s’il s’agit d'impôt indirect, et de faire 
l'assiette de la contribution, s’il s’agit d'impôt direct. Il peut 
assujettir les contribuables à des déclarations, à des formalités, 
comme pour l’impôt sur les chevaux et les voitures de luxe, 
comme pour la taxe des chiens; mais toujours c’est au légis- 
lateur à faire l’assiette de l'impôt en disant au contribuable ce 
qu'il doit payer, et ces frais sont à la charge du créancier. 

Partant de là, si ceux qui sont chargés de faire cette assiette 
se trompent, qui doit supporter les conséquences de leur er- 
reur? Sont-ce ceux qu’ils représentent, ou bien le contribuable? 
Tous les textes, d'accord en cela avec les lumières du bon sens 
et de la raison, disent que c’est le trésor, ou la commune, ou 
ceux qui doivent profiter de la taxe, et non le contribuable, qui 
est parfaitement innocent de l’erreur. 1l est déjà assez dur de 
payer les impôts que l’on doit légitimement, sans payer ceux 
que l’on ne doit pas, ni les frais faits pour s’exonérer du fardeau 
injuste que l’on voulait faire peser sur le contribuable. 

Si cela est vrai de tous les impôts et de toutes les taxes, 
pourquoi en serait-il autrement de la taxe connue sous le nom 
de subvention spéciale pour les chemins vicinaux? Est-ce parce 
que cette taxe est souverainement injuste vis-à-vis des pro- 
priétaires de bois? Est-ce parce que, pour les imposés, le mode 
de l'assiette est tout ce qu’il est possible d’imaginer de moins 
raisonnable au monde? Est-ce la faute du contribuable si, pour 
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uue taxe qui le plus souvent w’est pas due, qui dans d’autres 
cas n’est que de 5 francs, 10 francs ou 20 francs, il faut toujours 
faire, chaque année, une expertise qui ne coûte jamais moins 
de 70 francs? Est-ce à lui de dire si sa voiture a occasionné 
une dégradation ordinaire ou une dégradation extraordinaire à 
tel ou tel chemin? Où est la limite qui sépare ces deux espèces 
de dégradations ? Elle est presque aussi difficile à trouver que 
la quadrature du cercle. Et quand cette ligne imaginaire a été 
découverte, est-ce au contribuable à estimer la valeur de cette 
dégradation extraordinaire qui lui est imputée? Non, la loi dit 
que c’est au conseil de préfecture d’après une expertise; donc les 
frais de cette expertise, base de l’arrêté du conseil de préfec- 
ture qui statue sur le chiffre de l’indemnité, sont à la charge 
de la commune. Cet arrêté n’est pas autre chose que le rôle de 
l'impôt. Est-ce que, par hasard, on voudrait regarder comme 
le rôle de cette taxe, la somme arbitrée par l’agent voyer? Ce 
serait la conséquence du nouvel arrêt du Conseil d’État. Qui ne 
sent tout ce qu’ajouterait d’iniquité une pareille solution à un 
impôt déjà si inique de sa nature? Depuis la loi du 28 juillet 
1824, qui a établi les subventions spéciales jusqu’en 1861, 
c'est-à-dire pendant trente-sept ans, le Conseil d'État a mis les 
frais des expertises à la charge des communes, toutes les fois 
que le contribuable a obtenu une réduction, quelque minime 
qu’elle soit. Espérons qu’il préférera la jurisprudence de trente- 
sept ans à une décision unique, échappée à la sagesse de la 
section du contentieux. | 
Je n’ajoute plus qu’un mot : j’ai entendu de mes propres 
oreilles un agent voyer me dire : « J'ai dégoûté X..... de récla- 
« mer contre les subventions en lui mettant sur le dos des frais 
« d'expertise. » M. X..... était un maître de forges qui passe 
pour avoir 40,000 francs de rentes, et qui, malgré cela, n’aime 
pas payer des frais d'expertise. Dans la pratique, l’agent voyer 
fixe un chiffre arbitraire, discrétionnaire, puis il dit au récla- 
mant : « Payez, ou sinon je provoque une expertise qui ne 
. « coûtera pas moins de 70 francs. » On voit, dès lors, la posi- 
tion du malheureux contribuable, propriétaire, maître de forges, 
marchand de bois, etc., etc., qui a en perspective la perte de 
son temps, fle ce temps qui, selon la maxime judicieuse des 
Anglais, time is money; qui craint les procès devant le conseil 
de préfecture, qu’il ne suppose pas hostile à l’agent voyer en 


— —— Zu = = 


EXAMEN DOCTRINAL. | 21 


chef; qui redoute l’éventualité des frais; qui ne sait pas tou- 
jours comment on peut arriver au Conseil d’État; qui ignore, 
d’ailleurs, la jurisprudence de ce conseil; — il accède souvent 
à une demande injuste, et il maudit dans son cœur et la loi 
et ceux qui sont chargés de l’appliquer. S’il s’adresse à des 
gens d’affaires, à des hommes très-habiles dans la science du 
droit civil, ils répondent qu’ils ne connaissent pas ces matières 
ni la jurisprudence du Conseil d’Étàt. Dans le département de 
la Côte-d'Or, ils renvoient leurs clients vers moi, qui refuse 
de leur répondre. Voilà comment les choses se passent dans la 
pratique; et j'ai écrit tout ceci pour éclairer le public et le 
gouvernement sur les effets désastreux d’une loi vicieuse. 

Je finis en répétant ce que j'ai déjà dit : tous mes raisomne- 
ments n’égalent pas l’éloquence des chiffres posés dans le 
rapport annuel de l’agent voyer en chef de la Côte-d’Or, en 
1862 : « Sur 1,656,768 fr. 46 cent. employés aux chemins 
« vicingux de ce département, les subventions diverses ont 
« produit 16,871 fr. 38 cent., dont 2,609 francs pour les che- 
« mins vicinaux de grande communication. — Si l’on pouvait 
« mettre à côlé de ce chiffre insignifiant tout ce que les indus- 
« triels ont fait, écrit et dit pour se dispenser de le payer, je 
« crois que le conseil général reconnaîtrait que la demande de 
« modification de l’article précité, que j'ai faite l’an dernier, 
« est sérieusement fondée. » | 

I y a bien longtemps que l’on a fait la réflexion qu’en ma- 
tière d'impôts le grand art est de plumer la poule sans la faire 
crier. Or on sait que la France paye, chaque année, près de 
2 milliards d'impôts suns crier, parce que l'assiette en est 
juste, et chaque plume que l’on arrache aux contribuables en 
vertu de l’article 14 de la loi de 1836, leur fait pousser les 
hauts cris, parce que l’assiette de cette taxe est injuste. Pour 
moi, qui n’ai pas encore perdu, par l'effet de cette loi, une 
seule plume de mon aile depuis dix-sept ans que je suis pro- 
priétaire exploitant mes bois, je me joins à eux pour faire 
chorus, parce que je sens mieux que qui que ce soit combien 
ils ont raison. ; SERRIGNY. 


_ 
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RÉPONSE A M. ANCELOT. 


DE LA JURISPRUDENCE CIVILE ET CRIMINELLE DANS SES RAPPORTS 
AVEC LA VIE PRIVÉE. 


Par M. A. BrrrauLn, 
avocat à la Cour impériale et professeur à la Faculté de droit de Caen, 


Les observations que j'ai publiées sous ée titre dans le nu- 
méro de juillet ont violemment ému M. l'avocat général Ancelot 
qui les déclare imprudentes, altentatoires à la dignité judiciaire 
et presque immorales. Il craint qu’elles ne décrient la science du 
gurisconsulte et même la loi auprès de l'opinion publique. Dans 
sa sollieitude pour un intérêt dont il se fait d’office le représen- 
tant, il se charge de démontrer, sous une forme au moins vive, 
que les études abstraites qui sont la gloire de l’école ont besoin 
d'une lumière venue du dehors, de celle que réfléchissent inces- 
samment les mille et mille aspects de la scène du monde, et il est 
effrayé des perplexités subtiles qui agitent la pensée solitaire. 

Je n'avais pas soupçonné qu’en défendant une théorie qui, 
pour moi, est la théorie de la loi, je m’exposerais à des re- 
proches si pleins de conviction qu’ils ressemblent à une véri- 
table prise à partie. 

Je voudrais en bien peu de mots dissiper dans l’esprit de mon 
eentradicteur les préventions qu’à mon grand regret j'y ai exci- 
tées. Ges préventions ont un objet complexe et, en les analy- 
sant, j'y crois trouver trois éléments qui sont comme trois chefs 
d'accusation t 

1° J'impute au pouvoir judiciaire des tentatives d’usurpation; 

2 Mon rigorisme de légiste fait bon marché des inspirations 
de la conscience; 

3° Absorbé,. perdu au milieu de spéculations abstraites, j’ou- 
blie les nécessités pratiques et je préfère à l’interprétation large 
et libérale qui honore les lois une interprélation étroitement et 
serviulement littérale qui les outrage en les rapetissant. 

Mais, d’abord, quelle est la cause, je me garde de dire le 
prétexte, de l’ardeur de réfutation que j’ai suscitée? Un grand 
problème, un problème véritablement digne des études des pu- 
blicistes. 11 s’agit de savoir’'si toute action judiciaire motivée 
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par la cohabitation hors mariage doit être interdite dans l’inté- 


rêt des bonnes mœurs. Je m’approprié la formule de M, de Sa- 
Vigny, et je reconnais avec empressement qu’au point de vuë lé: 
gislatif la question peut offrir de l'incertitude et du doute. Elle 
n’a pas reçu du droit européen une solution üniforme. Est-ce 
l’incondaite des hommes ou la légèreté des femmes qu'il faut 
combattre par la peur de leurs conséquences? C’est de l’examen 
de ce point, — et j'ai encore pour garant M. de Savigny, — 
que dépend l’admission ou l’interdiction de l’action par suite de 
Ja cobabitstion hors mariage. Quel que soit celui des deux sys- 
tèmies qu'on regarde comme préférable en soiet le mieux justi 
fié par l’expérience, 1l semble que la moralité du but est tou- 


pe 


jours à l'abri de la controverse: je n’ai point à m’enquérir de 


l'opinion personnelle de M. Ancelot sur cette thèse, et, si j'étais 
bien curieux de la deviner, je serais singulièrement aidé par ce 
mot écliappé à son zèle de moraliste: « La paternité naturelle 
« du jeune homme est facilement absoute par la morale mon- 
« daine. » M. Ancelot parle d’ailleurs avec quelque complai- 
sance de la partialité indulgente de nos mœurs en faveur de 
l’homme. Il se préoccupe trop enfin des mille et mille aspects 
de la scène du monde pour ne pas tenir compte de la société 
dans laquelle il vit. 11 se méfie plus de la solitude de la pensée 


que de l'inspiration des faits. Mais M. Ancelot n’a voulu faire. 


qu'œuvre de légiste, et, partant, que nous importe l’opinion 
qu’il ferait prévaloir s'il devenait législateur? Notre loi interdit 
la recherche de la paternité, elle admet presqu’à regret et avec 
des conditions sévères la recherche de la maternité. Quelle est 
Pexacte portée de ces deux dispositions? M. Ancelot pense 
_ qu'un magistrat seul peut la déterminer; il établit un radical 


abtagonisme entre le professeur et le juge. « Le professeur met 


« seulement son art et sa gloire à perfectionner et propager la 
« science, il en construit laborieusement l’édifice et ne veut 
« pas que rien vienne troubler la réctitude des lignes et l’har- 
« monie des proportions. Le magistrat, après avoir nourri son 
« ésprit dans ses jeunes années de cette science, et en demeu- 
« rant toujours fidèle à son culte, se meut cependant, non plus 
* dans les régions abstraites de l’absolu, mais dans le milieu 
« vivant des réalités dont lui seul peut, après un tong exercice, 
« démèêler toutes les nuances. » 

J'ai trop profité de mes relations quotidiennes avec des ma- 
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gistrats éminents pour contester qu’ils soient d’excellents in- 
terprètes de nos Codes. Je suis cependant enclin à penser que 
ceux dont les lumières m'ont si souvent éclairé ne partagent 
pas la conviction de mon contradicteur, et j’affirme qu'ils n’écri- 
raient pas qu'eux seuls sont en état de donner à la loi une ex- 
plication qui lui permette de faire face aux faits qui l'assaillent. 
Peut-être aussi répudieraient-ils le mérite dont M. Ancelot les. 
dote: de savoir diversifier la loi. 

Mon intention n’étant pas de renouveler une discussion. 
épuisée, mais seulement de me défendre contre un procès de 
tendance, je me permets de demander à M. Ancelot en quoi et 
pourquoi il essaye de me montrer en lutte avec le pouvoir judi- 
ciaire, quand il confesse que j’ai placé ma doctrine sous la pro- 
tection de la Cour suprême et de la majorité des Cours de l’em- 
pire. Je suis de son avis : « À chacun son œuvre ici-bas, » mais 
l'œuvre des directeurs de la Revue critique du droit français 
n'est-elle pas de comparer les décisions judiciaires entre elles, 
d’en interroger la pensée, d’en rechercher le sens, et même de 
soumettre à un respectueux contrôle celles qui semblent s’écar- 
ter ou de la loi, ou de la jurisprudence qui l’éclaire sans l’al- 
térer ? 

La leçon de réserve et de déférence que veut bien me don- : 
ner M. l'avocat général Ancelot a d'autant plus d'autorité et m'a . 
causé d’autant plus d'inquiétude qu’il nous a donné de bons 
exemples deliberté d'examen. J'ai gardé le souvenir d’une page 
de lui dans laquelle, avec une courtoisie dont j'étais disposé à 
lui savoir gré, il adressait de grands compliments à l’enseigne- . 
ment. Je ne me dissimulais pas qu’il sacrifiait un peu trop la 
magistrature, et il me semblait que son désintéressement poussé 
jusqu'à l’abnégation, sa modestie excessive l’empêchaient de 
rendre justice à l'institution dont aujourd’hui, par une sorte de 
réaction, il prend la défense avec plus d’impatience que de 
discrétion. | 

« Deux phénomènes opposés se produisent depuis quelque 
« temps dans la France juridique. D’un côté un large dévelop- 
« pement de la science au soufile de -la docte Allemagne, la 
« philosophie et l’histoire agrandissant Je droit par leur alliance, 

«un riche et habile enseignement, des thèses d’école d’une 
« précocilé surprenante, de savantes revues, de nombreux 
« commentaires oùla théorie s’épanouit en mille applications 
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« pour répondre aux nécessités du temps. D'autre part, il fant: 
« bien le redire après tant d’autres, ane regrettable tendance de- 
« palais au délaissement de la science comme d’une pompeuse 
« mais inutile parure, la confiance, de plus en plus répandue, ' 
« qu’il suffit pour les affaires de l’expérience et du bon sens, 
« d'où un sensible appauvrissement des discussions et des mo- 
« tifs de décision, et (ce qui est bien plus fêcheux) la versatilité 
« des solutions demandées quelquefois moins à l’étude appro- 
« fondie de la loi qu’aux inspirations variables de cette équité 
« arbitraire si bien peinte et flagellée par d’Aguesseau, à une 
« époque où l’absence de codification la rendait plus excusable 
a et où cependant elle était moins dominante !. » 

Après avoir écrit ces lignes, M. Ancelot n’élait-il pas astreint 
à quelque indulgence pour le professeur qui a signalé une ten- 
dance à peine accusée, en reconnaissant que des circonstances 
de fait avaient pu plus ou moins l’encourager? Le professeur 
n’a parlé ni de versatilité ni même d’équité arbitraire, et il a 
laissé à d’Aguesseau , ou à ceux qui entretiennent l’espérance 
d’être ses héritiers, un droit de flagellation dont l'exercice a 
bien ses dangers. 

Mais, si j'ai été fidèle à la loi du respect, j'ai peut-être été 
infidèle aux inspirations de la morale. On m'’accuse de n’avoir 
pas compris le vrai but de l’institution judiciaire et de ne pas 
n'être souvenu d’une auguste parole qui est tout un programme :. 
« Rassurer les bons, faire trembler lesméchants. » Pourquoi ai-je 
tant de souci de la liberté du mal et ne me suffit-il pas qu ’on: 
n'impose point la vertu par arrêt de justice ? 

Comment les philosophes et les juristes se laïssent-ils amener. 
à bannir le sentiment comme un hôte indiscret, et pourquoi, après 
avoir fait acte de foi et hommage à la morale, la laissent-ils re- 
poser habituellement dans les ombres du sanctuaire ? 

Selon M. Ancelot, ce déplorable entraînement procède chez 
les philosophes : d’un amour passionné des classifications sy- 
métriques, en même temps que d'un injuste dédain pour le droit 
si peu compris du monde; chez les juristes: d’un engouement 
de la science qui remplit leur vie etfixe leur culte enthousiaste. 

Chose singulière, le mépris et l’amour du droit conduisent 
absolument au même résultat, suivant qu’il s’agit de philo- 


: 4 Revue critique, t. XIX, p. 175. 
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sophes qui ne sont pas juristes, ou de juristes —ce qui se voit 
— qui ne sont pas philosophes. 

M. Ancelot croit que dans l’état de notre civilisation, nos 
maisons doivent être, ou sont au moins, — que nous ne Île 
désirions pas ou que nous le désirions, — « comme ha un 
ancien Romain, » des maisons de verre. 

Tandis que M. Troplong proclame avec tous les its 
que l’ordre public et l’intérêt social défendent de fouiller dans 
les secrets et les intimités de la vie, d'afficher au grand jour 
les misères de la conduite privée, quand il écrit que la publi- 
eité et la constatation officielle aggravent le préjudice des 
écarts domestiques, M. Ancelot raille Les pudibonds scrupules 
trop en désaccord avec une sociélé qui n’en est plus à son ado- 
lescence virginale. I] montre la main tutélaire do la jnstice 
fouillant jusqu’à la couche nuptiale pour y saisir les atten- 
tats infâmes d’un mari sur sa femme. Notre critique oublie 
que la liberté individuelle s’arrête devant le droit d’autrui, 
e’est-à-dire devant l'honneur et la dignité de l’épouse. Souve- 
rain de lui-même en ce qui ne concerne que lui, l’époux serait 
un odieux oppresseur s’il ponte imposer la servitude de l’in- 
famie, | 
Ïl ne saurait me convenir de relever tout ce qu’il y a d’inexaet, 
de contradictoire dans les objections qui me sont adressées. 
Je tiens pourtant à prouver à M. Ancelot, ne fût-ce que pour 
me défendre d’un dernier reproche , — du reproche de spécu- 
lations abstraites, — que ses idées sur la justice en matière 
d'obligation naturelle n’obtiendront pas plus de succès au Pa- 
Jais qu’à l’École. Il croit à la légitimité de l’intervention sociale 
et de la contrainte, non pas seulement pour assurer l’accom- 
plissement des obligations naturelles reconnues par lobligé, 
mais pour suppléer celte reconnaissance. Le juge n’entre-t-il 
pas, dit-il, dans le secret de l'obligation naturelle quaud il la 
consacre comme obstacle à la répétition? (Art. 1235.) N'y 
entre-t-il pas encore lorsque, pour valider le cautionnement au- 
quel elle a servi de base, il constate son existence ? (Art. 2012 
C. Nap.) 

Comment M. Ancelot, avec sa grande expérience, n *a-til pas 
immédiatement compris que ces deux hypothèses combattent 
ses conolusions ? 

La justice sanctionnne dans l’un et l’autre cas un jugement; 
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elle confirme une œuvre qui n’est pas la sienne. Elle sanctionne 
dans le premier cas un engagement confessé et exécuté. Dans 
le second cas, un engagement reconnu par une personne peut- 
être incapable, mais garanti par une personne eapable dont 
l'obligation civile est une expressive reconnaissance. Comment, 
d’ailleurs, M. Ancelot n’a-t-il pas bien vite remarqué que, dansle 
système dont il a entrepris la réfutation, les obligations qu’il 
. veut faire résulter de la cohabitation hors mariage, non-seu- 
lement n’ont pas l'appui de la loi, mais sont réputées contraires 
a l’ordre public, à l’intérêt bien entendu de la moralité pu- 
blique. | 

La loi romaine disait : « Si flagitii faciendi vel facti causa 
« concepta sit, stipulatio ab initio non valet. » 

Un de nos modernes jurisconsultes, un magistrat, M. Larom- 
bière, traduit avec autant d’exactitude que d'élégance : « Les 
« bonnes mœurs ne sont pas moins offensées, qu’il s'agisse de 
« provoquer ou de rémunérer leur violation. » La promesse de 
récompenser le concubinage ou seulement d’indemniser du 
préjudice de ses conséquences, n’a pas une cause licite. Sans 
deute ai l’obligé n’avait pas indiqué la cause, on ne l’admettrait 
peut-être pas à la montrer après coup, et si l’obligation par 
lui consentie n’était qu'un secours mesuré sur les besoins 
d’une femme qui ne laisserait qu’entrevoir la vérité, le juge 
pourrait fermer les yeux. 11 s’efforcerait de croire à l’honnêteté 
d’une cause non écrite, et il n’userait de sa clairvoyance qu’au- 
tant que l'exécution de l'engagement aurait des conséquences 
ruiseuses pour les droits de la famille. Peut-être l’obligation se 
soutiendrait-elle à titre de jugement de l’obligé contre lui-même 
si elle impliquait que tous les torts viennent de lui, qu’il a été le 
séducteur,. qu’il n’a pas trouvé une complice, mais qu’il a fait 
une victime, et si, de plus, l’obligation déterminait le montant 
de la réparation; l’obligé se serait jugé et condamné lui-même; 
mais la question par moi examinée n'est plus celle de savoir 
dans quel cas et à quelles conditions la promesse d’une indem- 
nité chiffrée, non pas comme prix de complaisances coupables, 
mais comme réparation d’un préjudice dont l’obligé s’avouerait 
Pauteur, pourrait être validée par les tribunaux. Je me suis 
demandé seulement si la justice pouvait suppléer une promesse 
qui n’était pas faite, si elle pouvait accorder des dommages- 
intérêts, en fixer elle-même le quantum, en créant ainsi de son 
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chef le titre que la passion ou le repentir se serait abstenu de 
créer. J’ai dit que la justice, dans l’intérêt de la pudeur sociale, 
ne doit pas aller chercher, au milieu de toutes les souillures, 
des présomptions de concubinage pour assurer une dot ou une 
pension de retraite à la concubine ; j'ai dit qu’il n’est pas pos- 
sible d'admettre que, sous prétexte de séduction et de relations 
illicites, un homme, même célibataire, soit astreint à supporter 
la charge d’enfants qui lui sont légalement étrangers, mais 
qu'on relierait à lui par la constatation d’une faute à laquelle 
on attribuerait leur naissance ; j’ai dit que la filiation naturelle 
ne peut résulter vis-à-vis du père que d'une reconnaissance 
authentique, qu’une reconnaissance sous seing privé ne donne 
aux enfants droit ni au nom, ni à la succession, qu’elle ne leur 
confère même pas un titre à une pension alimentaire: bien 
loin de croire à la vérité de la reconnaissance sous seing privé 
de la paternité et d’y puiser la preuve d’une obligation natu- 
relle, la loi présume que cetle reconnaissance est le résultat 
d’une surprise, elle l'écarte comme trop suspecte, presque 
comme mensongère; j'ai contesté au juge le droit de déduire 
los conséquences d’une paternité qu’il prétend ne pas recher- 
cher, c'est-à-dire le droit de constater les effets sans pouvoir 
constater la cause; je lui ai contesté le droit de déclarer, en 
vertu de l’article 1382 du Code Napoléon, qu’un homme qu’il 
ne saurait proclamer comme le vrai père est responsable d’une 
maternité hors mariage. 

M. Ancelot soutient que la justice peut dire : Je ne recherche 
pas la paternité, je ne m’occupe que de la filiation ; je ne m’en- 
quiers point de la cause, mais je tiens compte de l’effet. 

« Sera-ce proclamer illicitement la paternité, se demande 
« M. Ancelot? — En aucune façon, répond-il, on la présume 
« sans doute mentalement. » 

Ce sous-entendu est-il bien digne de la gravité et de la 
loyauté du pouvoir judiciaire ? 

« Un enfant naturel simple ou adultère est né, le séducteur 
«“ se montre disposé d’abord à le placer en nourrice. I s’en oc- 
« cupe lui-même, promet dans des lettres ou déclare devant 
« témoins qu’il supportera les dépenses ; puis (et cela n’est pas 
« rare non plus) ses premières dispositions se refroidissent, le 
« tourbillon d’une vie agitée l’emborte ailleurs, il oublie et la 
« mère et l’enfant, ne paye plus et ne veut plus payer, » J’au- 
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rais supposé au moins qu'une règle de droit interdisait la 
preuve testimoniale de la promesse qui, dans le vocabulaire de 
mon contradicteur, est un cautionnement offert à la nourrice. 
Évidemment M. Ancelot revient à son idée qu’une obligation 
naturelle peut être cautionnée, et alors du séducteur il fait la 
caution de lui-même, le tout sans examen du point de savoir si 
c’est la nourrice ou la mère qui a été la stipulante. Je ne m’ex- 
plique pas comment le promettant, si sa promesse est réputée 
légalement dénuée de cause vis-à-vis de la concubine, peut 
arriver, en s’obligeant subsidiairement et par voie de caution- 
nement, à lui donner une validité qu’elle n’a pas comme obli- 
gation principale. 

M. Merlin, dont M. Ancelot paraît ne point avoir connu 
l'opinion, a, dans quelques lignes précises, résolu notre ques- 
tion : | 

« Que devrait-on décider si l’homme actionné en dommages- 
« intérêts et en payement des frais de couches, reconnaissait 
« ou avait précédemment reconnu par écrit qu’il est effective- 
« ment l’auteur de la grossesse de la fille ou veuve qui se pour 
« Voirait contre lui? 

« Les lois nouvelles sont muettes sur cette question, mais 
« elle paraît devoir être résolue par le principe qu’il ne peut 
« être exigé de dommages-intérêts qu’à raison ou de l’inexécu- 
« tion d’un contrat, ou d’un délit, ou d’un quasi-délit. » 

Eofin M. de Savigny, dont j'aime à opposer l’autorité à un 
magistrat qui a montré tant de reconnaissance et de respect 
pour l’école allemande, considère que le déni de toute action 
résultant de la cohabitation hors mariage repose sur des prin- 
cipes d'ordre public si essentiels dans le système de notre 
législation que la femme française ne pourrait pas réclamer en 
France, devant nos juridictions, la sanction d'obligations que 
son séducteur étranger aurait souscrites, et aurait pu valable- 
ment souscrire, en vertu de sa loi personnelle. 

Voilà la thèse placée à sa hauteur et sous son vrai jour. Il 
ne s’agit pas d’une question d'équité et de pouvoir discrétion- 
naire ; celle appartient à une région supérieure et elle est domi- 
née par des considérations politiques. L'intérêt de la moralité 
sociale ne relève pas ici des inspirations de la conscience indi- 
viduelle, il a un juge, un juge souverain : le législateur. 


Est-ce la responsabilité de l’homme ou la responsabilité de 
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la femme qu'il convient à la prudence législative de proclamer 
pour réfréner par l'alarme le libertinage ? 

Si j'avais à défendre notre loi française, j’établirais facile- 
ment qu’elle n’implique pour qui que ce soit la liberté de se 
dégrader, et que, bien loin de supposer, comme le fait mon 
contradicteur, que le concubinage est licite devant elle, elle est 
basée sur la supposition contraire; si elle ne menace pas de 
répression l’inconduite, du moins elle ne lui accorde pas de 
garantie, elle ne la réglemente pas, elle ne s’en fait point la 
tutrice. 

Le juriste que M. Ancelot rappelle au sentiment des bonnes 
mœurs, trop émoussé par les abstractions au milieu desquelles 
il vit, n’est peut-être pas aussi étranger aux affaires et aux tra- 
‘vaux pratiques qu’on peut le croire bien consciencieusement à 
Riom. 

Tout récemment, à l’occasion d’une controverse qui n’était 
pas une controverse d'école, je rédigeais un mémoire dont on 
me pardonnera d'extraire quelques lignes; elles seront, je l’es- 
père, pour M. Ancelot un sûr témoignage qu’il n’y a pas de 
profond désaccord, au moins sur le but, entre lui et le profes- 
seur qu’il renvoie à sa chaire pour défaillance du sens pratique; 
si les intérêts moraux ne sont pas toujours compris de la même 
manière, ils ne sont nulle part, pas plus dans l’enseignement 
que dans la magistrature, méconnus ou oubliés. 

« Nous avions cru jusqu'ici qu’il importait à la loi, à la mo- 
rale, que la femme qui veut vivre comme épouse sans en 
avoir le titre, eût devant elle, avec la menace d’un abandon, 
la perspective du dénûment et de la misère. 

« Une sagesse nouvelle et qui se prétend plus profonde dit 
à la fille de l’ouvrier : « Vendez-vous, dissipez le prix de votre 
« honte; quand viendra l’heure de la lassitude de l’homme qui 
« vous a achetée, vous le dénoncerez; s’il a une femme, s’il a 
« des enfants, vous empoisonnerez leur vie, et, pour prix de 
« votre délation, d’une indignité bien plus grande encore que 
«“ celle qui s'attache à votre chute, la société interviendra et 
« mutilera les droits du sang au profit de droits qui, le plus 
« Souvent, ne reposeront que sur vos calomnies. Si vous êtes 
« habile, si vous savez. manier les instruments d’intimidation, 
« vous vous épargnerez les frais, les anxiétés et les flétrissures 
« des débats judiciaires, car l’homme sur lequel se fixera votre 
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« choix se sentira condamné par l'opinion, par cela seul que 
« vous l’aurez accusé, et, malgré son innocence, peut-être il 
« vous demandera grâce, il pactisera, et, alors même qu'il ne 
« vous aura pas achetée, il achètera votre silence... » 

« C’est à la conscience, aux inspirations du cœur de l’homme 
que la passion a pu égarer, que les violences de tempérament 
ou les malheurs de certaines conditions ont pu jeter hors des 
voies régulières, qu’il appartient de faire, dans l’ombre et le. 
silence, ce que la société et les lois ne pourront jamais récla- 
mer, au point de vue de la dignité individuelle, de l’honneur 
privé, de la quiétude de l’âme; la communauté de faute ne 
sera jamais une fin de non-recevoir contre la pensée du se- 
cours. Des secours d'argent, des secours de conseil, des se- 
éours de réhabilitation, sans bruit, sans trouble, et surtout sans 
spoliation pour les familles, voilà ce que les convenances et les 
bons sentiments qui peuvent survivre aux passions illicites 
permettent, approuvent, commandent; mais point d’interven- 
tion sociale, point de contrainte, point d’instruction scanda- 
leuse, point de diffamation sous forme de procès, point d'appel 
aux inimitiés et aux bassesses qui peuvent vivre sans cet ali- 
ment-là ! | 

« La théorie que nous combattons aurait, entre autres dan- 
gers, celui de comprimer même ces sentiments d’expiation qui, 
dans une juste mesure, ne sauraient alarmer la société. A ces 
secours, en effet, elle demanderait leur origine et leur cause, 
elle leur. enlèverait la protection du secret pour lear infliger la 
publicité, puisqu'elle considérerait les faits du passé, des gé- 
nérosités que nulle explication innocente ne pourrait moliver, 
comme des titres pour l’avenir, comme des confessions de rap- 
ports illicites et même de rapports de filiation ; elle tendrait à 
donner des prétextes, nous ne disons pas la légitimité, à 
l’égoïsme, à la sécheresse d'hommes sans entrailles ; en ébran- 
ant tous les dogmes sociaux, cette théorie n’atteinidrait pas 
même le genre de bien auquel elle vise, c’est-à-dire qu’elle 
ferait beaucoup de mal et ne réaliserait que très-imparfaite- 
ment, à travers beaucoup d'accidents et de vicissitudes, un 
résultat que l’on ne saurait mettre à la charge de la loi et de 
Ja société. » 

Nos observations avaient eu l’honneur de l’adhésion motivée 
de nos éminents confrères, MM. Dufaure, Berryer, Sénart, Ma- 
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thieu, etc., et ces grands jurisconsultes ne sont pour personne 
des idéologues. 

Avec eux, avec M. de Savigny, avec M. Merlin, avec la 
Cour de cassation, je puis demeurer, je le crois, dans la pléni- 
tude de ma sécurité morale et scientifique. 

Je ne veux point objecter à M. Ancelot que ses idées sont 
surtout défendues par ceux qui pensent que l'égalité devant la 
loi entraine l’abolition de toute distinction devant la mère 
entre les enfants légitimes et les enfants illégitimes, que la 
maternité doit être substituée à la paternité comme base de 
l’ordre social, et qu’il convient de rayer le mariage du nombre 
des actes dans lesquels la société s’est arrogé le droit d’inter- 
venir. La communauté de certaines vues, je le sais bien, n'im- 
plique pas toujours l’adoption des mêmes points de départ; 
toutefois, afin d'éclairer le problème politique, il n’est peut- 
être pas oiseux de faire remarquer qu’un publiciste célèbre 
demande que la loi ne reconnaisse de filiation et de succession 
que par les femmes, et qu’il recommande aux mères de donner 
aux filles ce conseil : . | 

« Ne prononce plus le nom de vertu, c’est un mot trop dan- 
« gereux à employer; renferme-toi dans ce dilemme inexpu- 
« gnable et n’en sors pas; dis à ton séducteur ou à ton op- 
« presseur, peu importe, dis-lui : Ou vous m’aimez, ou vous 
« ne m'aimez pas; ou vous êtes un honnête homme, ou vous 
« êtes un malhonnête homme; si vous m’aimez, ainsi que vous 
« le répétez; si vous êtes un honnête homme, ainsi que vous 
« Je prétendez, prouvez-le en me garantissant les moyens d’é- 
« lever l’enfant qui portera mon nom et qui aura le droit de me 
« demander compte de l’existence que vous lui aurez donnée, 
« mais qu’il aura reçue de moi; lorsqu'il aura besoin de pain 
« où d'appui, ce n’est pas à vous qu'il s’adressera, ce sera à 
« moi; vous, peut-être ne vous verra-t-il jamais; moi, il me 
« verra toutes les fois qu’il ouvrira les yeux. Vous hésitez, vous 
« refusez , donc il n’est pas vrai que vous m'’aimiez, donc il est 
« douteux que vous soyiez un honnête homme! » 

Voilà la stipulation que M. Ancelot conseille à la justice de 
suppléer ; non-seulement elle la validera, mais elle la pré- 
sumera, | 

M. Ancelot croit-il avec le publiciste dont j'admire le talent, 
mais dont je répudie la doctrine, qu’une pauvre fille qui parle 
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de sa vertu el qui n’a que ce rempart pour se défendre CON une 
convoitise déterminée est une fille perdue? 

Telle n’est pas ma pensée, 

Je ne dis qu’un mot d’une question beaucoup plus difficile, 
la question de savoir si le séducteur qui n’a agi que dans l’inté- 
rêt de ses passions personnelles peut être puñi comme complice 
du proxénète auquel il a eu recours. 

L’affirmative, avec les tempéraments admis aujourd’ hui, 
_n’offre guère de périls, puisqu'elle est subordonnée à la condi- 
tion que l'agent irresponsable pour son fait à lui se soit associé 
à une répétition de faits d’autrui constitutive de l’habitude. 
Toutefois, je suis porté à croire que les considérations qui af- 
franchissent l’agent de la responsabilité de son œuvre devraient 
conduire à l’affranchir également de la responsabilité de l’œuvre 
étrangère dont il n’a que secondé l’accomplissement, Est-ce 
que limmunité de l’article 380 du Code pénal ne protégerait 
pas l’époux, l’ascendant ou le descendant aussi bien contre une 


accusation de complicité que contre une accusation directe de 


soustraction ? 

Qu'importe que les motifs qui écartent la pénalité dans le cas 
de l’article 380 et les motifs qui écartent la pénalité dans le cas 
de Particle 334 n'aient pas d’affinité? 1] s’agit uniquement de 
savoir si la loi qui épargne l’agent comme cause principale veut 
l’atteindre comme cause accessoire. Mon explication est l’ex- 
plication de Monseignat, qui n’est elle-même que l'explication 
des lois romaines !. 

« En nous occupant des atteintes aux mœurs, comment ne 
« pas signaler ces êtres qui ne vivent que pour et par la dé- 
« bauche, qui, rebut des deux sexes, se font un éfaf de leur 
« rapprochement mercenaire et spéculent sur l’âge, l'inexpé- 
« rience et la misère pour “eIporier le vice et alimenter la cor- 
« ruption ? fosoe 

« Si l’on pouvait calculer des degrés de bassesse dans un 
a métier aussi bas, ceux-là sans doute seraient les plus mépri- 
« sables qui spéculeraient sur l'innocence qu’ils sont chargés de 
« protéger et de défendre, et changeraient contre de l'or la vertu 


1 L. 4, 6 2, #. — L. 43, 6 7, Îf., De ritu nuptiarum. — L. 29, S 2, fr. 
Ad legem Juliam de adulteriis. 
« Quicumque enim ob conscientiam stupri accipit aliquid pœnà erit plec- 
« tendus ; cæterum si gratis quis remisit, ad legem non pertinct. » 
XXIL, 3 
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« de leurs enfants et se rendraient coupables d’un infanticide 
« moral » 

J'ai ailleurs défini le droit, la règle que la raison et la justice 
imposent à ceux des rapports humains que l’utilité sociale ne 
permet pas d’abandonner à la souveraineté du libre arbitre: les 
observations auxquelles s’est attaqué M. Ancelot sont restées, 
j'en ai la ferme espérance, profondément empreintes de l’es- 
prit qui a dicté cette définition et je n’ai à regretter aucune sur- 
prise de conscience. À. BERTAULD. 


OU TAUX DE L'INTÉRÊT EN MATIÈRE DE PRÊT. 


L 


Par M. DOmMENGET, 
docteur en droit, juge au tribunal de première instance de Bergerac. 


Nous vivons depuis plus d’un demi-siècle sous l’empire d’une 
loi qui fixe le maximum de l'intérêt de l'argent et qui punit de 
peines correctionnelles celui qui a l’habitude d’excéder la limite 
qu’elle a tracée. — Faut-il abroger cette loi? Est-il urgent de le 
faire? — Une telle abrogation ne doit avoir lieu que si elle 

* donne satisfaction à des principes de sagesse et de justice qui 
se trouveraient méconnus par la loi restrictive et que si elle est 
commandée par le bien public. Examinons la question à ces 
deux points de vue. | 

En principe, on a dit : on est propriétaire de l’argent comme 
on l’est d’une terre, d’une denrée ou de toute autre marchan- 
dise. Or pourquoi le propriétaire de la monnaie ne peut-il pas 
en retirer le même avantage que d’une autre marchandise? 
Avec mon argent j'achète des choses sur lesquelles je gagne 
50 p. 100, et l’on ne veut pas me permettre de payer 10 p. 100 
l'argent d’autrui, avec lequel je ferai le même bénéfice! C’est 
entraver le commerce, car, au-dessous, on ne me prêtera pas. 
C’est donc violer le droit que de régler le taux de l'intérêt. On 
ajoute enfin : aujourd'hui, en empruntant à 7 p. 100, on 
peut obtenir des bénéfices beaucoup plus considérables que 
dans les temps plus reculés où l’on avait l’argent à 5. Il n’y a 
donc pas de règle d’une justice absolue pour la fixation de l’in- 
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térêt ; on ne peut pas plus le déterminer qu’on ne peut fixer un 
maximum au prix des denrées et des marchandises. 

A cela, on peut répondre d’abord : non, il n’est pas vrai que 
l'argent soit une marchandise comme une autre, car il est à la 
fois un signe èt une marchandise. Considéré comme marchan- 
dise, il est abandonné aux spéculations commerciales comme 
toute autre chose; mais considéré comme signe, il n’a qu’une 
valeur de convention qu’on est obligé de subir dans les transac- 
tions quotidiennes, soit qu’on vende, soit qu’on achète. En se- 
cond lieu, serait-il vrai qu’on dût regarder la monnaie comme 
une marchandise, il ne s’ensuivrait pas nécessairement qu’on dût 
en laisser à chacun la fixation arbitraire. Que de choses, en effet, 
qui, bien qe d’unenature semblable à celle de beaucoup d’autres, 
ne sont pas régies par l’application des mêmes principes. Est- 


il besoin de rappeler lés lois spéciales qui, dans un intérêt pu- 


blic, fixent le tanx du pain, qui règlent les heures de travail 
dans les manufactures, qui soumettent les hommes à des restric- 
tions gênantes dans la disposition de leurs personnes? Quant à 
cet argument que le législateur n’a pas le droit de régler le taux 
de l'intérêt, il est facile de le combattre en rappelant que, dans 
tous les Codes, même en Angleterre, pays des économistes et 
des industriels par excellence, on trouve des lois sur l’intérêt 
(Blackstone, liv. IV, ch. 12; — Blaxland, Codex legum Angh- 
canarum, art. 864), qui punissent l’usure plus ou moins sévè- 
rement ‘. — Enfin, à ceux qui disent qu’il ne peut y avoir de 


règle absolue pour la fixation du taux de l’intérêt, nous ferons 


remarquer que la seule conclusion à en tirer, c’est que la loi 
devant se fixer sur les circonstances, qui changent et qui varient, 
elle ne peut être invariable. 

Cela posé, examinons si l’utilité publique demande l’abroga- 
tion de la loi qui limite le taux de l'intérêt. Il n’en serait ainsi 
que si cette abrogation devait avoir pour effet tout à la fois de 
porter les capitaux vers les prêts à un prix habituellement mo- 
déré et de ne pas jeter la perturbation dans l’agriculture, dans 
le commerce et dans les engagements de l'Etat. 
= Ilest vrai que la liberté des conventions relatives aux prêts 


1 Le dernier bill du parlement anglais sur l’usure, celui de 1841, conserve 
le maximum de 5 p. 100 pour les prêts bypothécaires en matière civile et les 
prêts au-dessous de 250 francs, 


Û 
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d'argent, en augmentcrait le nombre, au moi:is momentané- 
ment. Mais quelle en serait la conséquence? — Suivant les éco- 
nomistes, la libre concurrence amènerait infailliblement la 
diminution du taux de l'intérêt, en rendant les capitaux plus 
abondants. — L'histoire va leur répondre. 

A Athènes, les lois de Solon ne défendaient pas de deman- 
der le plus baut intérêt possible; aussi voyait-on des stipula- 
tions à 16 p. 100 par mois, à 92 p. 100 par an ou même au 
quart du principal par jour, c’est à dire à NEUF MILLE POUR CENT 
par AN (Barthélémy, Foyage d’Anacharsis, chap. 55). — Auprès 
des particuliers, le prix commun de l’argent était de 18 p. 100; 
auprès des banquiers, il était de 36 p. 100. Il était de 7 à 800 
p. 100 pour les prêts à courte échéance (Saumaise, De fœnore 
trapezitico, p. 557, et De modo usurarum, p. 93). * 

Chez les juifs l’usure était si ruineuse que les emprunteurs 
étaient quelquefois réduits, pour y satisfaire, à livrer leurs mai- 
sons, leurs terres et jusqu’à leurs enfants (Esdras, liv. IT, ch. 5; 
— David, psaume 71, v. 12, 13 et 14). — Il est vrai que Moïse, 
tout en défendant aux Hébreux de se prêter entre eux à inté- 
rêt, n’établissait aucune peine contre ceux qui violaient son 
commandement, et qu’il autorisait une stipulation arbitraire 
d’intérêts vis-à-vis des étrangers. 

À Rome, jusqu’à la loi des Douze Tables, les créanciers 
purent fixer librement le taux de l’intérêt, Mais les excès dans 
le mal furent tels, que les plébéiens qui n’étaient pas protégés 
par la loi, se soulevaient fréquemment, et que, poussés à bout, 
ils se retirèrent sur le mont Sacré. La loi des Douze Tables fixa 
à 10 p. 100 par an le maximum de l'intérêt et porta la peine du 
quadruple contre le prêteur qui dépasserait ce taux (Caton, De 
re rustica, prœm.). — Cette loi ayant été méconnue et violée 
par les patriciens, moins d’un siècle après, en 398 de Rome, la 
Joi Duilia vint confirmer ses dispositions sur l’usure (Titc- 
Live, VII, 16). Enfin, de nouvelles séditions ayant éclaté à l’oc- 
casion des dettes, en l’an 413, la loi Genucia abolit entière- 
ment l'intérêt dans le contrat de prêt (Tite-Live, VII, 42). 

Gênée par de pareilles prohibitions, l’usure se réfugia dans 
les provinces où l’intérêt de l’argent était illimité. Aussi l’his- 
toire nous montre-t-elle Verrès prêtant, en Sicile, à 24 p. 100 
par an, Brutus, en Chypre, à 48 p. 100 et Pompée à 75 p. 100 
(Cicéron, 4d Atticum, VI, 1 et 2; In Verrem, Ii, 71). 
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Dans les premiers siècles de la société chrétienne, alors que 
les lois étaient impuissantes à se faire respecter, nous voyons 
encore apparaître le fléau de l’usure, avec tous les maux qui 
l’accompagnent. Les intérêts allaient jusqu’à 50 p. 100 (Saint- 
Chrysostôme, Homélie 62, In Matheum, p. 545); et lorsque les 
débiteurs ne pouvaient payer, on faisait vendre leurs enfants 
(Saint-Ambroise, De Tobia, c. 8 et 10). 

De tels abus durent amener une réaction pareille à celle qui 
avait produit la loi Genucia à Rome. — Aussi voyons-nous 
Charlemagne interdire absolument la stipulation d’intérêts dans 
le contrat de prêt (Capitulaire d’Aix-la-Chapelle, de 789, lib. F, 
c. 5, et Capitulaire de 813, lb. V, c. 38). — La plupart des 
gouvernements de l’Europe inilérént cet exemple. | 

Et néanmoins, comme proscrire toute espèce de stipulation 
d’intérêts c'était tomber dans un excès contraire à celui qu’on 
voulait réprimer, il arriva que le législateur fut obligé lui-même 
de permettre, sur certaines places, et au profit de certaines per- 
sonnes, les conventions qu’il condamnait en principe. Les Juifs 
et les Lombards furent autorisés à exercer en France et dans 
les autres pays civilisés le commerce d’argent et de prêts. Et 
comme les souverains ne faisaient de telles concessions que 
moyennant de forts tributs, ils toléraient de la part des conces- 
sionnaires des usures si fortes, qu’elles doublaient le principal 
en trois ans et quatre mois (Dumoulin, De usuris, p.64 et suiv. ; 
— Jean de l’Hortie, Des usures, n° 65). | 

En 1360, des lettres patentes du roi Jean autorisèrent les 
Juifs à prêter à plus de 86 p. 100 par an. 

A l’époque révolutionnaire, les idées des économistes avaient 
fait leur chemin : aussi, par un décret du 6 floréal an III (25 
avril 1795), la convention déclara-t-elle que l’or et l'argent 
" étaient marchandises ?. Le 5 thermidor an IV elle proclama 
qu’à l’avenir chaque citoyen serait libre de contracter comme 
bon lui semblerait et que les obligations qu’il aurait souscrites 
seraient exécutées dans les termes et valeurs stipulés. On a 
soutenu, il est vrai, que ces lois n’avaient pas eu pour objet les 
conventions d'intérêts et qu’une loi du 3 octobre 1789, qui fixait 


1 Art. 19. « L'article 1* du décret du 11 avril 1793, portant que le 
numéraire en or et en argent n’est pas marchandise, est rapporté. » — 
Art. 2. « Cette marchandise ne pourra être exportée. » 
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un maximum de 5 p. 100 à l'intérêt civil, resta en vigueur jus- 
qu’à la promulgation de celle de 1807. Mais la jurisprudence 
de la Cour de cassation, interprétant les lois de l’an III et de 
l’an IV comme nous l’avons fait nous-même, vint mettre ob- 
stacle aux répressions de l'usure. Qu’en résulta-t-i1? « Il suffit, 
au reste, disait M. Maleville, dans la discussion au conseil d’État 
du titre Du prét, séance du 7 pluviôse an XII (Fenet, t. XIV, 
p. 436), de la triste expérience que nous avons faite, et de ce 
qui se passe chaque jour sous nos yeux, pour savoir s’il est bien 
utile de laisser le taux de l’intérêt à l’arbitraire des conventions, 
et de ne pas fixer au moins une mesure à ces conventions. 
A-t-on jamais vu en France l'intérêt porté à un taux aussi scan- 
daleux que depuis que la convention a lâché législativement 
cette déclaration imprudente que l’argent était une marchan- 
dise?» — M. Joubert, dans l’exposé de motifs qu’il présenta 
au Corps législatif, le 25 août 1807, s'exprime ainsi: « Vous, 
messieurs, qui connaissez si bien la situation et les intérêts des 
départements, ne savez-vous pas combien l'intérêt excessit 
ronge encore les citoyens? N’avez-vous pas vu, naguère encore, 
au grand scandale des mœurs, des tourbes d’hommes, jadis 
voués aux travaux de l’agriculture, aux arts, aux professions 
libérales, aux métiers, se précipiter avec fureur dans les 
gouffres de l’agiotage? — N’avez-vous pas vu, dans des pays 
où le commerce est extrêmement borné, des individus de la 
dernière classe du peuple se livrer à des spéculations exagérées, 
et finir par des banqueroutes qui sont devenues des calamités 
publiques? Aussi, une de vos plus-chères espérances n’était- 
elle pas que le gouvernement délivrerait l’intérieur de la France 
des horreurs de l’usure ? » 

Et savent-ils quel était le taux des prêteurs dans ce temps-là, 
ceux qui prétendent que la libre concurrence amène forcément 
une baisse au-dessous du taux légal ? — Il était de 25 p. 100 
par an, ainsi que nous en trouvons la preuve dans de nombreux 
documents de jurisprudence de l’époque. Et, relativement aux 
prêts sur gage, l’abus fut tel, qu’on vit plusieurs maisons éta- 
blies en vertu du principe de la libre concurrence, doubler leur 
capital en une seule année (Dalloz, Répertoire de Jurisprudence, 
v° Mont-de-piété, n° 12). — On fut heureux de l’organisation 
actuelle des monts-de-piété, où le montant du taux annuel est 

de 16 p. 100, tous frais Compris. 
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Où le voit donc, ce n’est pas accidentellement que le cours 
des usures devient excessif alors que la loi n’en fixe pas le taux : 
£’est comme un corollaire de cette liberté illimitée que les dés- 
ordres se produisent, et cela par la raison que l’emprunteur 
est toujours à la disposition du capitaliste, soit à cause de ses 
besoins, soit à cause de ses fantaisies, de telle sorte qu’il em-. 
prunte toujours sans se préoccuper de l’échéance du rembour- 
. sement, quel que soit le prix qu’on lui fasse payer le prêt. 

Et la ruine du débiteur n’est pas la pire conséquence de ce 
trafic des monnaies. Nous avons déjà dit qu’à Rome il entrat- 
nait la perte de la liberté de l’emprunteur, de celle de se famille, 
et, par contre, les séditions nombreuses que le péuple romain 
eut si souvent à déplorer. Au moyen âge, nous voyons les Lom- 
bards et les Juifs appelés par nos rois, bannis ensuite et spoliés, 
rappelés de nouveau, inquiétés encore et saisis dans leurs 
biens, au grand scandale des mœurs et de la foi publique (Or- 
donnances du Louvre, t. 1, p. 298, 489 et 800; t. II, p. 143, 
418, 441 et 523; — César Cantu, Histoire universelle, t. X, 
ch. 14). 

Si, en regard de ce tableau, nous plaçons les résultats pro- 
duits par les législations qui ont modéré le taux de l'intérêt et 
qui ont été obéies, que voyons-nous ? 

À Rome, les séditions pour cause d’usure disparaissent aussi- 
tôt que la loi est assez forte pour faire respecter les défenses. 
En Allemagne et en Pologne, où la politique des souverains 
restreignit les Juifs dans de justes limites, nous ne retrouvons 
pas ces confiscations multipliées qui sont la honte de notre his- 
toire. Enfin, si nous nous arrêtons au temps présent, nous 
voyons qu’une loi, accéptée par l’immense majorité des citoyens, 
favorable à l’emprunteur comme au prêteur, garantissant la 
liberté des transactions, assure le développement incessant de 
notre agriculture et de notre industrie, témoignant ainsi qu’elle 
n’est oppressive que pour les agioteurs et les malhonnôtes 
gens. | 

Quel serait, relativement à l’agriculture, l’effet d’une loi qui 
permettrait la liberté illimitée des usures? Il serait inévitable- 
ment ruineux si, Comme nous croyons l’avoir démontré, la 
bausse de l’intérêt devait en résulter. 

De nos jours, en effet, le morcellement des héritages est un 
fait accompli. Aux quelques grands propriétaires terriens ont 
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succédé les petits propriétaires, et c’est là, quoi qu’on en ait dit, 
une des grandes forces vitales de notre pays. Or la petite pro- 
priété, plus que toute autre, a souvent besoin de recourir aux 
emprunts, soit pour des améliorations, soit même pour solder 
ses acquisitions. Elle a déjà bien de la peine, avec ses produits 
si précaires, d’un écoulement si difficile, à faire face à ses en- 
gagements, car ilrésulte des statistiques officielles qu’elle est 
grevée d’une dette considérable. Que serait-ce donc si, au lieu 
de l'intérêt légal qu’elle paye aujourd’hui, elle était soumise à 
V’arbitraire des capitaux? — Il arriverait de deux choses l’une : 
ou elle continuerait ses emprunts comme par le passé, et alors 
elle tarderait d'autant moins à succomber qu’elle fournirait un 
puissant aliment à la spéculation ; ou elle y renoncerait, et, dans 
ce cas, notre pays aurait bientôt pris rang parmi les puissances 
dégénérées qui, comme la Turquie et l'Espagne, ne peuvent 
suffire aux besoins de leurs populations. « Il est reconnu, disait 
l’orateur du gouvernement dans l’exposé des motifs de la loi de 
1807 (séance du corps législatif du 25 août 1807), que le taux 
excessif de l’argent attaque la propriété dans ses fondements, 
qu’il mine l’agriculture, qu’il empêche le propriétaire de faire 
des améliorations, qu’il corrompt les véritables sources de lin- 
dustrie..… » Et le grand jurisconsulte Merlin déclare ces motifs 
aussi sages que lumineux (Répertoire, v° Intéréts, $ 6, n° 5). — 
Montesquièu, Esprit des lois, liv. XXIT, ch. 20, avait dit aupara- 
vant: « Les usures de terre sont, ou proscrites par les législa- 
teurs, ou, ce .qui est plus sensé, réduites à de justes bornes. » 
Et M. Giraud, ancien ministre, dont l’opinion fait autorité, a 
écrit ces remarquables paroles, dans son ouvrage sur la condi- 
tion des débiteurs chez les Romains : « La haine du prêt à in- 
 térêt est inhérente à la condition des peuples agriculfeurs, et 
voilà pourquoi nous la trouvons dans le moyen âge de l’his- 
toire moderne comme dans le moyen âge de l’histoire 
romaine. C’est qu'aux deux époques l’agriculture était presque 
la source unique des revenus : or l’agriculieur est antipathique 
avec le prêteur à intérêt. Pour l’agriculteur, toute prestation pé- 
cuniaire est une charge lourde, et souvent intolérable; l'argent 
a, dans ses mains, la nature de capital, et ce capital est géné- 
ralement improductif. Le capitaliste, au contraire, perçoit un 
_ intérêt ou profit que l’agriculteur est obligé de payer ayec un 
capital. » — « C’est surtout quand ce prêt est fait à l’agrieul- 
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ture ou aux particuliers vivants de leurs revenus, que les 
rigueurs de l’usure sont mortelles » a également écrit M. Ma 
long, Du prét, préface, page X. 

Mais le commerce général du pays bénéficierait-il au moins 
des pertes qu’éprouverait l’agriculture? — 11 ne pourrait qu’y 
perdre bien certainement, car aujourd’hui les capitaux dispo- 
nibles se jettent dans les grandes entreprises quand ils veulent 
courir les chances de gain ou de perte inhérentes aux opéra- 
tions de commerce : une partie de ces fonds serait bientôt dé- 
tournée par ceux qui préfèreraient aux incertitudes du négoce 
la sûreté d’un placement usuraire qui leur donnerait les mêmes 
profits exempts des risques auxquels ils se trouvent exposés. Il 
y a plus: notre pays est avant tout une nation agricole, bien 
plus agricole que commerçante ou industrielle, et faisant son 
principal commerce des produits de son sol. Il en résulte né- 
cessairement que tarir la source de ces produits ne peut être 
qu’une cause de ruine pour son commerce: « Pour que le com- 
merce puisse se bien faire, il faut, dit Montesquieu, (liv. XXIF, 
ch. 19), que l’argent aitun prix, mais que ce prix soit peu con- 
sidérable. s — « L’usure corrompt les véritables sources de 
l’industrie; par sa pernicieuse facilité de procurer des gains 
considérables, elle détourne les citoyens des professions utiles 
et modestes. Le commerce lui-même est bien loin de réclamer 
une exception. Les négociants honnêles savent que cette source 
. féconde de la prospérité des nations n'est utile qu’autant qu’elle 
porte sar des opérations naturelles. » — Discours déjà cité de 
l’orateur du gouvernement en 1807. | 

Je n’ignore pas que de très-bons esprits pensent que le mou- 
vement de nos affaires commerciales étant décuplé depuis cin- 
quante sns, Jà conséquence doit être de faire disparaître une li- 
mitation établie en dehors des prévisions d’un pareil mouvement 
de capitaux (Discours de M. Forcade de la Roquelte dans la : 
séance du Sénat du 29 mars 1862). Mais il ÿy a à cet argument 
une réponse facile qui a été déjà faite par M. le procureur gé- 
néral Dupi: dans la même séance: c’est que cette loi restrictive 
du taux de l'intérêt ayant permis un tel accroissement dans nos 
transactions commerciales, il est souveraiiement injuste de 
l’accuser d’être une entrave à la prospérité de nos affaires, — 
M. de Forcade a dit également, après M. Michel Chevalier, que 
la loi du 9 juin 1857 ayant affranchi la banquie de France des 
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prescriptions de celle de 1807, il y a anomalie à conserver cette 
dernière à l'effet de régler les rapports entre un prêteur et un 
emprunteur ordinaires. — C’est, selon nous, mal saisir l’esprit 
de la loi de 1857 que de croire qu’elle a condamné le principe 
restrictif écrit dans celle de 1807; c’est méconnaître compléte- 
ment l’objet de la loi nouvelle que d’y voir la volonté d’étendre 
les opérations de la banque de France, L'idée contraire est pré- 
cisément celle qui a dominé le législateur. Il a voulu, non pas 
mettre cette haute institution en mesure de multiplier ses opé- 
rations en augmentant l'intérêt de ses avances dans les moments 
de crise, mais, au contraire, amener le ralentissement de ses 
affaires et lui conserver ainsi en caisse un numéraire qui en 
aurait disparu si le taux ordinaire de l'intérêt n’avait pu être 
dépassé par elle, à moins qu’elle n’eût cessé ses opérations, ce 
qui aurait amené les plus grands désastres. Cette intention res- 
sort clairement des paroles suivantes que nous extrayons du 
rapport de la commission: « L’article 6 a pour objet de per- 
mettre à la banque, si les circonstances l’exigent, d'ajouter un 
droit de commission au taux de ses escomptes et des intérêts 
de ses avances. La commission a reconnu que cette autorisation 
était nécessaire, alors que sur les diverses places de l’Europe, 
l'intérêt de l’argent montait au-dessus de 6 p. 100. N’est-il pas 
évident, en effet, que si ce taux est plus élevé en Angleterre 
qu’en France, les capitaux émigreront dans une forte proportion 
et que la banque se trouverait dans la dure nécessité soit de ne 
plus admettre que des effets à soixante jours de date, soit de 
refuser partie des bordereaux qui lui seraient présentés? Il est 
préférable pour un commerçant de payer exceptionnellement un 
intérêt plus fort. C’est donc un véritable régulateur qu'il est 
question de donner à la banque, avec lequel elle pourrait se dé- 
fendre contre les demandes exagérées de capitaux. — Ce sera 
pour elle encore uu moyen d’engager les commerçants à res- 
serrer leurs affaires lorsqu'elle leur verra prendre une trop 
grande extension, » 

Portons maintenant la question sur le terrain du crédit public. 
La dette de l’État en France s’élève au chiffre de 600,000,000 
d'intérêts annuels. Or l'intérêt est de moins de 5 p. 100 par an 
et la rente est très-recherchée. Supposons que les capitaux 
puissent se placer à un taux arbitraire et atteindre le chiffre de 
10 ou 15 p. 100. Il n’est pas douteux que, dans un temps pro- 
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chain, la rente sera désertée et avilie, à moins que l’État con- 
sente à payer un milliard ou un milliard et demi d'intérêts an- 
nuels, ce qui, on en conviendra, arrangeraît assez peu nos 
affaires. Ainsi, pour le bien de quelques capitalistes, nous au- 
rons gravement compromis le salut de l’État. Cela est certain, 
car, ainsi que le faisait remarquer M. Dupin, séance de la 
chambre des députés du 9 mars 1836 (Moniteur du 10) et séance 
du sénat du 29 mars dernier (Moniteur du 30), quand il sera 
aussi honorable de prêter à 10 ou 15 p. 100 que de prêter à 5, 
lorsqu’il n’y aura plus de loi qui ait établi la démarcation, l’hon- 
nête homme lui-même ne craindra pas de ruiner son débiteur. 

Quelle est la conclusion à tirer de ce qui précède ? A Dieu ne 
plaise qu'on nous croie obstiné au maintien absolu de ce qui 
est. Autant nous sommes attaché au principe qui a prévalu dans 
toutes les législations civilisées en matière d’intérêts, autant 
nous concevons qu’il peut être utile d’appliquer ce principe 
avec les tempéraments que comporte chaque peuple et chaque 
époque. Ainsi, nous reconnaissons qu’il est des circonstances 
transitoires où le taux de l’argent pourrait être et devrait même 
être plus élevé que le taux actuel. Nous serions heureux qu’une 
loi vint, alors que des circonstances de cette nature se pro- 
duisent, autoriser le commerce, qui emprunte à à la banque au- 
dessus de 6 p. 100, à prêter lui-même au taux qu’il est tenu de 
subir, sauf à rentrer dans l’ordre ordinaire dès que la crise se- 
rait passée. 

Quant au taux légal de 5 et 6 p. 100, il nous paraît encore 
répondre aux besoins du moment. Il est donc sage de le main- 
tenir, et pour cette raison, et aussi parce que la loi de 1807 est 
parfaitement entrée dans nos mœurs, parce qu’elle est acceptée 
par la masse des citoyens et parce que, sous son influence, nous 
voyons, depuis cinquante ans, d’une part, la plaie de l’usure 
considérablement amoindrie, et d’autre part, l’agriculture, le 
commerce, l’industrie et le crédit public prendre d'immenses 
ne « Il ne faut point, dit quelque part l’immortel 
auteur de l’Esprit des lois, faire de changement dans une loi 
sans une raison suffisante. » Répétons, en terminant, avec 
M. Henuequin: « La stabilité des lois doit être leur caractère 
essentiel; c’est l’existence même des sociétés civiles. Sans 
doute, les lois peuventse modifier sous l’action de la nécessité, 
et c’est avec raison qu’on les a nommées les filles du temps. 
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Des lois abrogatives que la nécessilé ne réclame pas, c’est ce 
qu’il y a de plus funeste au monde ; c’est un sujet de perturba- 
tion dont il est fort essentiel de défendre le pays. » — Séance 
de la Chambre des députés du 9 mars 1836. 

DOMENGET. 


QUESTIONS DE DROIT PUBLIC ET DE DROIT CIVIL AU MOYEN AGE, 
LE SONGE DU VERGIER. 


RECHERCHES SUR L'AUTEUR DE CET OUVRAGE CÉLÈBRE. 
Par M. Léopold Marcez (de Louviers), notaire honoraire. 
QUATRIÈME ET DERNIER ARTICLE 1. 


XII. CuaRLES DE LOUVIERS, 


M. Paulin Paris dit que « Charles de Louviers est un nom sup- 
« posé comme celui de Jean de Vertus. » (Mém., p. 354) J'ai 
peine à croire que les nombreux témoignages existant en fa- 
veur de Charles de Louviers aient mérité le reproche de fraude 
ou d'erreur grossière dont ils sont frappés par cette décision. 

Jacques Leschassier, substitut du procureur général au par- 
lement de Paris, avait publié en 1606 un traité sur la disci- 
pline de l’Église et sur la police temporelle, intitulé: De l’an- 

cienne et canonique liberté de l'Eglise gallicane. Ce traité ayant 
_été l’objet d’une violente attaque de la part d’Anioine Rose, 
évêque de Senlis, neveu et successeur du fameux ligueur de ce 
nom, Leschassier y répondit par un appel comme d’abus ; et, 
à ce sujet, on trouve dans les œuvres de Leschassier, sous le 
titre général Procédures contre un écrit fait à l'occasion du livre 
DE L’ANCIENNE ET CANONIQUE LIBERTÉ DE L'ÉGLISE GALLICANE, une 
pièce datée du 17 octobre 1607 portant le titre de Relief d'appel, 
et une autre sans date, mais évidemment de la même année, 
sous le titre de Discours sur ledit Relief d'appel. « Et na- 


1 V. t. XXI, p. 495. 
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guères, » lit-on dans ce Discours, « on a touché au Songe du 
« P'erger fait par Charles de Louviers, conseiller en la cour qui 

« le dédia au roi Charles V, ores que ce livre ait été imprimé en 
« latin à Paris par arrêt du parlement du 27 mai, en l'an 1516, » 
(OEuvres, p. 336.) 

Tel est, à ma connaissance, le premier document imprimé 
qui tadique Charles de Louviers comme ayant composé le 
Songe du Vergier. À quelle source Leschassier a-t-il puisé ce 
renseignement si nettement exprimé, qu’il semble au premier 
aperçu que la difficulté qui nous occupe n’existait pas de son 
temps ? La tradition m'avait d’abord paru une explication na- 
turelle de cette allégation. En effet l’auteur du Songe du Ver- 
gier s'étant révélé dans l’explicit en y racontant une phase im- 
portante de sa vie,comment son nom connu des contemporains 
et attaché à une œuvre considérable ne se serait-il pas perpé- 
tué? Comment surtout n’aurait-il pas été conservé dans les sou- 
venirs du parlement qui n’a cessé depuis son origine jusqu’à sa 
dernière heure de défendre l’idée dont l’auteur du Songe du 
Vergier s'était fait l’éloquent champion? Ce raisonnement, très- 
plausible en apparence, perd beaucoup de sa force, il faut en 
convenir, quand on voit que l’auteur du Songe du Vergier était 
inconnu des savants du XVI° siècle et que la question estrestée 
énigmatique jusqu’à nos jours *. Mais s’il est difficile de se 


1 Dans la Dissertation du jurisconsulte Brunet, on trouve ce qui suit, 
sous le titre Fragment d'une lettre de M. de la Monnoye (Dur. de Mail... 
p. 507 et suiv.) : « Le Songe du Vergier a toujours été fort estimé, comme 
« on le voit, par le grand nombre d’auteurs qui l’ont cité avec éloge; aussi 
«lui a-t-on donné le nom d’Aureus de utraque potestate Libellus dans 
« l’édition latine. Cependant aucun de ces auteurs ne nous a pu apprendre 
«le nom de celui qui l’a composé. Papire Masson et Duverdier ont avoué 
« qu’ils l’ignoraient; le premier, dans ses Annales de France, dit : Editus 
« est, Carolo rege, a nescio quo libellus de regia et pontificia potestate, cui 
« titulus Somnium Viridarii. Le Vergier, dit le second, est un ancien auteur 
« français qui ne s’est voulu nommer, a écrit un Traité dédié au roi de 
‘« France Charles le Quint... Il semble que Duverdier a mis Le Vergier 
« pour un nom propre, sous lequel l’auteur aurait voulu se déguiser, faute 
« que l’on attribue aussi à l’Index expurgandorum de l'an 1564, qui, à la 
« lettre V, met Viridarii Somnium de potestate Panæ..….. Charles du Moulin 
« peut aussi être mis au nombre de ceux qui ont avoué qu'ils ignoraient 
« l’auteur du Songe, puisqu'il dit, dans son commentaire sur l’édit de 
« Henri II contre les Petites-Dates : Carolus Quintus Sapiens vocatus contra. 
« invalescentes ambitiones... romanorum pontificium viros eruditos alebat, 
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prévaloir de la transmission orale, il faut chercher ailleurs 
l'élément de cette allégation. Est-ce dans les registres du par- 
lement, est-ce dans quelque livre obscur, manuscrit ou imprimé, 
échappé à l’investigation de mes: savants devanciers que Les- 
chassier a trouvé le nom de notre Charles de Louviers? A 
quelque supposition que l’on s'arrête, il est impossible de con- 
tester la valeur de l’indication. L’éminent magistrat qui s’était 
voué à la défense des libertés de l’Église gallicane et qui était 
si bien placé pour recueillir ce qui se rattachait au principal 
sujet de ses études, n’inventait pas, à la face de sa compagnie, 
Ja fable d’un Charles de Louviers conseiller au parlement, au- 
teur du Songe du Vergier, et je suis tenté de dire que l’alléga- 


« et componi fecit Dialogum utriusque potestatis cui titulus Somnium Viri- 
« darii, Matth. Flaccius Illiricus cite cet endroit de du Moulin dans son 
« Catalogus testium veritatis. » 

L'auteur de la Lettre indique ensuite Baillet et du Pin (Ellies du Pin, je 
suppose) comme n'ayant pas connu l’auteur du Songe du Vergier; puis il 
parle des tergiversations de Goldast, sans dire formellement que c’est cet 
écrivain qui a commis l'erreur de publier le Somnium sous le nom de Phi- 
loteus Achillinus. 

Les auteurs de la Bibliothèque historique de la France (n° 7055, t. I) 
indiquent la plupart des écrivains à qui l’on attribue le Songe du Vergier, 
sans émettre aucune opinion. 

Barbier ne se prononce pas davantage (Dictionn. des anon., 2° édit., 
n° 17171 et 19823, t. III). æ 

Voici ce que disait l’auteur du Manuel du libraire, dans sa troisième édi- 
tion publiée en 1820 : « Cet ouvrage a été attribué à Philippe de Maizières, 
« Raoal de Presles et Jacques Charles de Louviers » (t. III, p. 356). Mais, 
entraîné par le jugement de déchéance prononcé contre Charles de Louviers 
par M. Paulin Paris, M. Brunet, dans la quatrième édition du Manuel 
(1842 et ann. suiv., IV, p. 308), met à peu près à l’écart celui qui me paraît 
avoir le plus de droits à l'attribution du Songe. Toutefois, H est à remar- 
quer que M. Brunet n'a pas été entièrement convaincu par l'argumentation 
de M. Paris, puisqu'il laisse en concurrence Raoul de Presles et Philippe de 
Maizières. 

L'ouvrage de M. Brunet a la rare fortune d'une cinquième édition qui 
est en cours de publication au moment où je rédige cette note. Si le savant 
bibliographe a connaissance de mon travail avant l'impression du volume 
dans lequel le Songe du Vergier doit prendre place, j’ai trop de foi en ma 
thèse pour ne pas espérer trouver dans l’article un mot favorable à Charles 
de Louviers. 

On voit en définitive, d’après les témoignages que je viens de rapporter, 
que depuis la fin du XVI° siècle jusqu’à nos jours, il n’y a jamais eu que 
des conjectures sur l’auteur du Songe du Vergier. Néanmoins ma remarque 
subsiste sur l'autorité qu’on doit accorder à l’allégation de Leschassier. 


La 
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tion de Leschassier dénuée de preuves témoigne qu’il a jugé 
toute preuve inutile dans une chose qui n’était pas susceptible 
de controverse. | | 

Quelques années seulement après Leschassier, Jean Savaron, 
dans deux de ses écrits, nommait aussi Charles de Louviers 
comme auteur du Songe du Vergier. Le premier de ces livrets 
est le Traité que les lettres sont l'ornement des Roys et de l’Estat ; 
il porte la date de 1611. « Le malheur des guerres avait presque 
« étoufté le lustre des lettres es personnes de nos roys jusques 
« au règne de Charles V qui les remist en leur première splen- 
« deur, s’estant adonné aux lettres sous Oresme (à la marge : 
« Carolusde Louviers, in Somnio V'iridarti). Etpour en atteindre 
« la perfection, il avait à sa suitte des gens de lettres et cheva- 
« liers de lois par le conseil desquels il disoit avoir gaigné plus 
« de batailles que par la valeur de ses chevaliers d'armes. Il 
« revengoit courageusement les libertez de l’Église gallicane, 
« et donna à Charles de Louviers auteur du Songe du Ferger 
« loffice d’intendant et conseiller d’Estat. » (P. 15 et 16.) Deux 
autres notes marginales indiquent que ces renseignements ont 
été puisés dans la bibliothèque de l’église de Sens {. 

J'ai parlé à l’article Dormans de l’autre écrit de Savaron. Je 
le rappelle ici avec quelques développements: Savaron avait 
publié en 1615 deux Traités de la souveraineté du Roy et de son 
royaume. On a vu qu'un anonyme l'avait combattu dans un 
livret imprimé la même année sous le titre de Examen du traité 
de Jean Savaron, etc., et que Savaron avait répliqué par les 
Erreurs et impostures de l’Examen pu rRaITÉ, etc. Paris 1616. Sa- 
varon répond à l’auteur de l’Examen qui avait attribué le Songe 
du Vergier à Guillaume de Dormans : « Les curieux et les doctes 
« n’en demeurent pas d’accord et ont de forts arguments con- 
« traires, » et il ajoute: « Pour mon regard, je l’ai allégué sous 
« le nom de Charles de Louviers; ma raison est tirée du manus- 
« crit et original exemplaire du Songe du Verger de la biblio- 
« thèque de l'église de Sens: L'an 1366 (alias 1376) le seizième 
« jour du moys de may, auquel jour l’illustrissime prince roy de 
« France, deux ans révolus, de son propre mouvement, m'éleut 


4 Je donne ici le texte des notes : M. Zib. senon. Eccles. : — M.s li. 6 et 
edituis. Le sens de cette dernière note est resté obscur non-seulement pour 
moi, mais pour plusieurs savants que j’ai consultés. 
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« pour intendant de sa maison el son conséiller, ores qu'indigne 
« CranLes DE Louviers. » Savaron donne en marge le texte origi- 
nal de la note : « In exemplari autographo quod quondam fuit 
« {n bibhotheca senonensis ecclesiæ sub finem 1ta scriptum erat 
« 4, C. (anno Christi) 1366 (alias 1376) die decima sexta mensis 
« mat, qua eliam die illustrissimus princeps rex Franciæ, duo- 
« bus annis revolutis, inter agentes in rebus domus suæ et in con- 
« sthiarium me quamrois indignum, motu proprio, duæit eligen- 
« dum. Carocus ne Louviers. » (P. 60 et suiv.) 

Je relèverai plus loin la traduction française de Savaron, qui 
ne me parait pas exacte !, 

é 

Il existe à la Bibliothèque impériale un exemplaire du Som- 
nium Jiridarii édition de Galliot du Pré 1516, qui a appartenu 
à Jacques Taveau, avocat à Sens. Cette possession est constatée 
par ces mots écrits sur le frontispice : Jacobi Tavelli senon., 
suivis de la devise Tu ne cede malis. Sur l’une des gardes de la 
fin du volume, on lit de la même écriture et de la même encre 
que l’inscription Jacobi Tavelli, etc. : In autographo exemplari 
quod quondam fuit in bibliotheca senonensis ecclesiæ, sub finem, 
ia scriptum erat : anno D.ni M. CCCLX XVI die decima sexta 
mensis mat, qua etiam die illustrissimus princeps rex Franciæ, 
duobus annis revolutis, inter agentes in rebus domus suæ, et in 
consiliarium me quamois indignum, motu proprio, duxit eli- 
gendum. Carozus DE Louviers. Cette note est identique avec 
celle transcrite par Savaron, excepté qu’au lieu de 1366 (alias 
1376) le millésime M. CCC. LXXVI qui est la bonne date y est 
seul indiqué. Une autre différence très-légère et qui ne mérite 
pas d’être remarquée, c’est que dans Savaron il y a A. C. (anno 
Christi) et dans Taveau anno D. ni. Cet exemplaire du Somnium 
V'iridarii est devenu la propriété de l’abbé de Targny qui était, 
dans le siècle dernier, garde des manuscrits de la bibliothèque 
du roi. On voit sa signature sur le haut du frontispice. A la 
suite de la note de Taveau, l’abbé de Targny a écrit: «..... Ce 
« témoignage ne laisse plus aucun doute sur le véritable auteur 
« de l’ouvrage..….. » 


1 Savaron, dans les Erreurs et impostures de l’'ExAMEN, etc., parle de 
différents personnages à qui a été attribué le Songe du Vergier; je ne lui 
trouve pas une foi aussi robuste que je l'aurais désiré dans son allégation en 

faveur de Charles de Louviers. 


LE SONGE DU VERGIER. | 49 


A l’autorité de Leschassier, de Savaron et de Taveau je réu- 
nirai un assez grand nombre de témoignages, qui peuvent être 
considérés comme d’un ordre secondaire, il est vrai, mais qui 
cependant ne sont pas sans importance: 

1° Les frères de Sainte-Marthe : « Il (Charles V) revengea cou 
« rageusement les droits et priviléges de l’Eglise gallicane et 
« donna à Charles de Louviers auteur du livre intitulé le Songe 
.« du Verger qui traite de la puissance ecclésiastique et royale 
« l'office d’intendant et conseiller d’État. » (Histoire généal. de 
la maison de France, t. 1, 1r édit., p. 184; 2°, p. 485; 
3°, p.614.) 

2 Gabriel Naudé nomme deux fois Charles de Louviers dans 
son Addition & l’histoire de Louis XI : « C’est pourquoi Charles 
« de Louviers auquel il (Charles V) donna l’office d’intendant et 
« conseiller d’État lui parle en ces termes dans son livre inti- 
« tulé le Songe du FPerger..... » (P. 360.) — « Charles Vi fut 
« assez soigneusement instruit en sa jeunesse, comme le re- 
« marque Charles de Louviers au Songe du Verger. » (P. 361.) 

3 L’historien Mézerai : « Le Songe du Verger fait par Charles 
« de Louviers qui le dédia au roi Charles VII (Gharles V)..... » 
(Mémoires historiques, etc.!) 

4 Traité des restitutions des grands, 2° part., p. 58, éd. i 
1665 : « Le Chevalier qui tient le parti curial (de la Cour), 
« dans le Songe du Verger, tient un même langage. Voici 
« comme M. Charles de Louviers, conseiller au parlement 
« de Paris, auteur de ce livre, le fait parler au Clerc, etc. » ? 

5° Sur le frontispice d’un exemplaire mentionné plus haut de 
l’édition française de Jean Petit, existant à la Bibliothèque im- 
périale, on lit d’une écriture qui paraît être du XVIII siècle : 
«11 y a des preuves démonstratives que Rues de Louviers a 
« composé le Songe du FVergier. » 

6° On a vu ci-dessus que les auteurs des Maximes du droit 


1 J'avoue que l’opinion de Mézerai n’a pas une grande valeur, puisque, 
ainsi qu’on l’a vu plus haut, cet historien, dans un autre ouvrage, attribue 
le Songe du Vergier à Nicolas Oresme. 

4 Je tiens ce passage de l’obligeante érudition de M. Alphonse Chassant 
d’Évreux. 

L'auteur des Restitutions, Claude Joly, connsissait particulièrement les 
auteurs du moyen âge et était possesseur d’une riche et curieuse biblio- 
thèque. (Biogr, univ. de Michaud au nom Joly (Claude). 
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publie français témoignent leur préférence pour Raoul de Presles 
mais en convenant que l'ouvrage est « communément attribué 
« à Cherles Jacouxs de Louviers. » (T. I, p. 388.) 

7° Quand j'ai parlé de Jean de Lignano, j'ai cité l'académicien 
Camus qui, après de longues recherches, est resté inoertain 
entre ce docteur bolonais et Charles de Louviers. 

8° M. Dupin ainé a copié presque mot pour mot les #azximes 
du droit public français, c’est-à-dire qu’il est pour Raoul de 
Presles, tout en constatant l'opinion commune qui attribue l’ou- 
vrage à Charles Jacouss de Louviers ([Votice sb vi eto., p. 34, 
et Profession d'avocat, p. 516). 

9° Dois-je mentionner M. Édouard Laboulaye comme un des 
appuis de Ja thèse que je soutiens? Ce savant croit par erreur 
que M. Dupin s’est prononcé en faveur de Charles de Louviers, 
et il ajoute que « cette allégation de M. Dupin a une grande 
chance de probabilité. » (Revue de législ., p. 10.) 

10° Biographie universelle de Michaud. Dans l'article Louviers 
(Charles, Jacquss), le savant bibliographe M. Weiss débute en 
disant que ce personnage est « l’un des écrivains à qui l’on a 
« attribué avec le plus de vraisemblance le fameux Sonce nv 
« Vercier. » L'article Waizières (de) du même M. Weiss et l’ar- 
ticle Presles (Raoul de) renvoient à Charles de Eouviers. 

Le prénom de Jacques ajouté au prénom de Charles par 
M. Weiss, à l’exemple des auteurs des Mamimes du droit public 
français, doit être remarqué. D'après quel document ces écri- 
vains ont-ils indiqué un double prénom? J'en recommande la 
recherche à ceux qui s’exerceraient après moi sur le sujet qui 


nous occupe. Qui pourrait dire quela découverte de ce document 
ne résoudrait pas la question? 


Je crois devoir transcrire presque textuellement les argu- 
ments à l’aide desquels M. Paulin Paris repousse du concours 
notre Charles de Louviers. € Nous avons, » dit M. Paris, 
« quelque raison de penser que la vanité d’une famille assez 
« puissante au XVI: siècle a pu seule donner à cette attribution 
« une sorte de consistance... Cette famille était établie dans 
« le Senonaïs et remontait au règne de Charles VI. Ce n’était 
« pas assez pour elle : l’explicit du Somnium Firidari four- 
« nissant la preuve que l’auteur avait été conseiller du roi 
« Charles V, on séntit l'avantage qu’il y aurait à faire passer le 
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« Somaniuwm sous le nom d’un membre de cette famille, parce 
« que dès lors on pouvait être en droit de réclamer pour elle 
« un conseiller du roi plus ancien que tous les autres du même 
« nom, et par ce moyen gagner un demi-siècle de noblesse. Il 
« fallait une preuve: on la fit reposer sur une signature préten- 
« due qui devait se trouver à la fin d’un volume de la biblio- 
« thèque de l'église de Sens, égaré par malheur dansle temps 
« ou l’on croyait avoir besoin d’en invoquer le témoignage, 
« c'est-à-dire au commencement du XVIF siècle. Voilà comment 
« sur les feuilles de garde d’un exemplaire de l’édition impri- 
« mée de 1516 on lit encore aujourd’hui (suit la note de Ta- 
« veau transcrite plus haut); mais en admettant l'existence de 
« ce volume et l’authenticité de cette signature, nous y devons 
« reconnaître plutôt la mention du pre ou d’un ancien pro- 
« priétaire que celle de l’auteur, puisqu’on ne la retrouve pas 
« dans les autres leçons à la suite du même erplicit. Comment 
« avait-on discerné le caractère autographe du manuscrit? On 
«ne le dit pas, et si nous ajoutons qu'aucun monument du 
« règne de Charles V n’a jusqu’à présent signalé le nom de ce 
« Charles de Louviers, on conviendra, etc. » (Mém., p. 354 et 
suiv.) 

Cette argumentation est continuée dans un autre ouvrage de 
M. Paris: 

« Plusieurs savants respectables ont fait honneur à Charles 
« de Louviers du Songe du Vergier. Le premier est Savaron et 
« les autres semblent n'avoir fait que les copier aveuglément 
« comme les frères de Saïînte-Marthe, Jacques Leschassier, 
« avocat au parlement de Paris, et Gabriel Naudé. Ou je me 
« trompe fort, ou cette opinion est fondée sur une note ma- 
« nuscrite, etc. (la note de Taveau). » Après avoir rapporté 
la conséquence que l’abbé de Targny. fait ressortir de cette 
note, à savoir que le témoignage de Taveau ne laisse plus 
aucun doute sur le véritable auteur de l'ouvrage, M. Paris. 
ajoute : « Je ne partage aucunement la sécurité de l'abbé 
« de Targny. Existe-t-il un seul monument du XIV: siècle qui 
« parle d’un Chartes de Louviers conseiller du roi Charles V? 
« Non. Le sieur Tavel ou Taveau‘ avait-il vu le manuscrit de 


4 On verra plus loin que le nom da l’auteur da La note est Taveau ; il me 
peut y avoir aucun doute à cet égard. | 
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« Sens ? Non, car ilemploie les mots quondamet scriptum erat. 
« S’appuie-t-il de l’autorité de quelqu'un qui l’eût vu? Non. 
« Enfin cette leçon qu’on ne retrouve pas peut-elle être estimée 
« autographe? Non, çar ce qui dut tromper le premier indica- 
« teur, c’est la mention de la date qui se lit d'ailleurs plus com- 
« plète dans les deux leçons manuscrites du roi. Par consé- 
« quent, il faudrait convenir, si elles ne sont pas toutes auto- 
« graphes, qu'aucune ne l’est en réalité. “Ainsi, jusqu’à ce que 
« nous ayons vu l’ancien manuscrit de l’église de Sens, nous 
_« persisterons à croire que le nom de Charles de Louviers est 


=. « celui d’un copiste ou d’un ancien propriétaire du volume. » 


(Man. du roi, t. IV, p. 304.) 

L’allégation de Jacques Leschassier en faveur de Charles de 
Louviers est un point capital dans la thèse que je soutiens, et 
je dois tenir à en constater l’originalite. C’est pourquoi j'insiste 
sur cette observation que Leschassier n’a pas été, comme le dit 
M. Paris, le copiste de Savaron, puisque les deux livrets de ce 
dernier nommant Charles de Louviers sont datés de 1611 et de 
1616, tandis que l'écrit de Leschassier est de 1607. Leschassier 
et Savaron n’ont pas même une opinion conforme sur la fonc- 
tion que remplissait Charles de Louviers; l’un l'indique comme 
conseiller au parlement, l’autre comme conseiller d’État. Tenons 
donc à part et au sommet de cette thèse, parmi les documents 
imprimés, l’indication formelle qui nous est fournie par Les- 
chassier, membre distingué de ce même parlement. 

Je conviens avec M. Paris que l’allégalion des frères de 
Sainte-Marthe est fondée sur celle du « docte Savaron. » Il 
pourrait en être de même à l’égard de Gabriel Naudé. Mais 
quand des hommes tels que les auteurs de l’Histoire de la 
maison de France et le bibliothécaire du cardinal Mazarin 
mettent au jour une indication de cette nature, est-il possible 
de ne voir en eux que de simples copistes? On doit pour le 
moins en induire que ce qu’ils ont écrit était conforme à l’opi- 
* nion de leur temps, et j'avoue que je serais bien aise de pou- 
voir dire qu'au commencement du XVII: siècle, tous les sa- 
vants étaient d'accord pour attribuer l'ouvrage à à Charles de 
Louviers. 

M. Paris semble considérer la note de Taveau comme 1e Lype 
de l'opinion de Savaron. Cependant Savaron n’a pas plus copié 
Taveau que Leschassier n’a copié Savaron. M. Paris, qui avait d’a- 
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bord assigné à la note de l’avocat de Sens une date assez précise 
« vers 1620 » (Mém., p. 355), énonce ailleurs (Man. du Roi, IV, 
p. 304) une époque plus vague. « Ce serait au commencement 
« du XVII° siècle » que la note aurait été écrite par Taveau. Si 
c’est vers 1620, cette note est postérieure aux écrits de Savaron, 
qui ont été publiés en 1611et 1616. L’énonciation « au commen- 
« cement du XVII siècle 5 permettrait de supposer que la note a 
précédé les publications de Savaron. Mais comment Savaron au- 
rait-jl eu connaissance de la note de Taveau, note inscrite sur 
un volume dont il était détenteur, Jacobi Tavelli Senon.. et qui, 
après avoir passé dans les mains de l’abbé de Targny, n’est 
entré dans un dépôt public qu’au XVIIF siècle? Dira-t-on que 
le volume annoté a pu être communiqué par Taveau à Savaron? 
Mais est-ce que Savaron, résidant à Clermont, ne se serait pas 
prévalu de cette communication officieuse, qu’il aurait tenue 
d’un érudit de la ville de Sens à portée des documents sur les- 
quels lui, Savaron, attribuait le Somnium Firidari à Charles 
de Louviers? La supposition que Taveau aurait copié Savaron 
est iellement improbable que je ne crois pas qu’on la propose. 
De tout ceci il faut conclure que Savaron et Taveau ont formé 
leur opinion à l’insu l’un de l’autre; mais je suis disposé à 
croire que c’est sur un document commun. Quel est ce do- 
cument? Est-ce le manuscrit autographe lui-même? Je n’osa 
élever si haut ma prétention. Je conviens même que cela est 
peu vraisemblable ; en effet, si Savaron et Taveau eussent vu 
le manuscrit, ils auraient pu avoir tous les deux l’idée de 
transcrire l’explicit; mais tous les deux n’ont pas pu dire en 
latin eten termes identiques, que ce manuscrit avait existé 
autrefois dans la bibliothèque de l’église de Sens. Dans mon 
opinion, l’attestation in exemplari pr quod quondam 
“uit, etc. et l’expicit qui la suit ont été copiés par Savaron et 
par Taveau sur une même pièce originale qui était l’œuvre soit 
du chapitre de Sens, soit du membre du clergé de cette métro- 
pole chargé de la bibliothèque. Je me borne donc à constater 
que Savaron, laborieux et savant magistrat, que Taveau, avocat 
distingué, auteur d’une bistoire des archevêques de Sens, fils 
d’un homme qui avait écrit surlesantiquités de cette ville, neveu, 
frère et père de chanoines attachés à cetie métropole”, ont eu 


_ 1 Jacques Taveau, avocat au siége présidial de Sens, est né en 1548. il a 
été maire de la ville de Sens. On lui doit une histoire en latin des arche- 
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foi l’un et l’autre dens le document de Sens quel qu'il soit, 
qui attribuait le Songe du Vergier à Charles dé Louviers. Ce 
double témoignage vaut bien quelque chose. La note de Taveau, 
qui avait porté la conviction dans l’esprit de l’abbé de Targny, a 


vôques de Sens : Senonensium archiepiscoporum vitæ actusque variis à 
locis collecti à Jacobo Tavello senonensi jurisconsulto (Senonis, Nyvert 1608 
in-4°). Cet ouvrage est mentionné dans la Biblioth. histor, de la France 
sous le n° 10019, t. I. 

Son père, Balthazar Taveau, est auteut d’un ouvrage resté manugcrit, 
intitulé : Antiquitex de la ville de Sens, tontenant les libertez, priviléges 
et franchises des habitants, fait et rédigé par ordre des maire et eschevins 
de la ville de Sens, par Balthazar Taveau, procureur au bailliage et siége 
présidial de Sens ét greifier de la chambre de la ville. (Biblioth. histor. de 
la Frünce, n° 34329, t. III.) On dit dans cet article que Balthazar Taveau 
est mort en 1586; c’est une erreur : il est mort en 1584, ce qui résulte de 
son épitaphe., 

On voit que par lui-même et par son père, J. Taveau était bien placé pour 
connaître tous les documents historiques appartenant à la ville de Sens. 
Mais ce n’est pas tout : son frère aîné Jérôme Taveau, deuxième du nom, 
avait été chanoine de Sens (1589), célérier (1607), doyen (1622). Son ohclé 
Jérôme Taveau, premier du nom, avait été également chanoine de Sens et 
député du clergé aux états de Blois, où il est mort en 1588. On trouve enfin 
dans cette famille, à une époque contemporaine, un Jacques-Grégoire Ta- 
veau, avocat, et un Vincent Taveau, chanoine. J'insiste peut-être un peu 
trop sur ces détails. Mais il me semble que la position de la famille de Jac- 
ques Taveau donne une grande autorité à la note inscrité sûr son exem- 
plaire du Somnium Viridarti, 

Jacques Taveau est mort en 1624, ainsi qu’on le voit par une épitaphe 
consacrée à la mémoire de Balthazar Taveau, de Jérôme Taveau, deuxième 
du noi, de nütré Jacques Taveau et de sa femme, par Jérôme Taveau, 
tfolsième du nom, chanoine de Sens, leur petit-fils, neveu et fils. Jé ne 
transcrirai ici que la fin de eette épitaphe qu'on voyait autrefois dans l’église 
de Saint-Romain de Sens, démolie lors de la Révolution : 

«a Eximiæ Jacobi Tavelli senonis advocati futuram exspectantis innova- 
tionem hic sitæ sunt juxtà patris et fratris cineres (....) inter sæculi 
servientis adversà et prospera blandientis vixit annos Lxxvr et dies duos, 
victurus, si Deo placet, ævum æternum! Obiit XIII cal. sep. anno D." 1624, 
et Jacquelinæ Maulmirey, nobilis matronæ, ejus, charissimæ conjugis cum 
quo ipsa quinquaginta annos et plus pacificè vixit. Tandem universæ carnis 
viam ingressæ corpus ad latus mariti sepultum est anno 16.. Hieronimus 
Tavellus metropolitanæ Ecclesiæ senon. Decanus et canonicus avo, patruo 
et optimis parentibus nepos et filius mœtens posuit anno 1624. » 

Cette note est extraite d’amples documents recueillis par M. Philippe Sal- 
mon, avocat, correspondant du ministère de l'instruction publique pour les 
travaux historiques, qui s’est beaucoup occupé de l’histoire ecclésiastique 
de Sens. Je prie M. Salmon de recevoir mes vifs remerciments pour ere 
intéressante communication. 


Le 
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frappé épaléiment l’avocat Hérissant qui écrit à Durand de Mail- 
lane le 13 août 1768 : « Je ne sais si les remarqués de l'exémplaire 
« dont je parle (exemplaire annoté par Taveau et ensuite par 
« l'abbé de Targny) ne termineront Pas ce procès bibliogra 
« phique en faveut de Gharles de Louviers, » (Dur. de Mail.; 
Dissertation, p, 50B; note, 1° col.) | 

Mi Paris semble accuser la famille de Louviers d’avoir fait 
fabriquer un écrit quelconqué pour reculer sa noblesse d’une 
cinquantaine d'années. Mais il faudrait présenter à l'appui de 
cette allégation un adminicule de preuve. La famille de Lou: 
viers n’a pu agir que par dés intermédiaires. Quels soût ses 
complices ? Par quels manéges lui a-t-il été permis d’espérer 
qu’alle ferait sortir de la poussière d’une bibliothèque la pré- 
éteuse note dont elle voulait se prévaloir? Savaron et Taveuu 
paraissent innocents de toute participation au méfait reproché 
aux Louviers. Il faut donc remonter plus haut pour trouver le 
éoupable dont Savaron et Taveau auraient été les dupes. 
Sur qui veut-oh faire peser l'accusation? Tant que ces 
données manqueront, la question ne pourra pas être dis- 
vutée: 

Le manuscrit de Sens contenait-il l’explicit complet tel qu’on 
le voit dans lës manuscrits de la Bibliothèque impériale, et cet 
etplicit a:t-il été abrégé par Savaron et par Taveau? Je ne 
puis répondre à cetté question que je pose. Je ferai seulement 
rernarquer que la différence relevée par M. Paris entre les ma- 
nuscrits connus et le manuscrit de Sens ne peut pas être utile 
à sa tièse, car dans la supposition d’une fraude, les Louviers 
‘avaient intérêt à faire une copie exacte de l’explicit sur lequel 
où dit qu’ils voulaient échafauder un titre de noblesse rémon- 
tarit À 1374. 

Ce titre reposait sur la fonction dé conseiller du roi que, se- 
lon M, Paris, l'explicit du Soninium attribue à l’auteut du 
Songe du Verpier, M Paris ne pouvait pas traduire autrerénit, 
duts l’iitérêt de sa thèse en faveur de Philippe de Maizières, 
lin consiliarium de l’explicit. Savaron avait donné le même 
gens aû thot consiliarius en qualifiant Charles de Louviers de 
cotiseiller d'État. La déniothination de conseiller d’État ne re- 
monte päs âu delà du règne de Charles IX ou de Henri III ; le 
Coriseil du roi s’appelait autérieurement grand Conseil, Conseil 
_ étroit, Conseil privé. Mais là n’est pas la question. Le mot 


\ 
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couseiller, en latin constliarius, s’appliquait au XIV° siècle, 
comme il s’applique encore aujourd'hui, aux conseillers judi- 
ciaires aussi bien qu’aux conseillers politiques, cela est incon- 
testable. (Voir dans le Recueil d’Isambert, t. V, trois ordon- 
nances concernant le Parlement, 28 mai 1359, p. 55; novembre 
1364, p. 224, et 27 août 1376, Dilectis et fidelibus consiliariis, 
p. 472.) Or je vais essayer d’établir que l’auteur du Somnium 
u’était pas membre du Conseil du roi, mais qu’il occupait le 
poste plus modeste de conseiller au Parlement. C’est la qualité 
que Jacques Leschassier et d’autres écrivains mentionnés plus 
haut donnent à Charles de Louviers; il faut la lui conser- 
ver. On a vu au commeucement de cetle dissertation que le 
Songe du Vergier devait être l’œuvre d’un juriste ayant la pra- 
tique du droit canon et civil de cuustumes et constitutions et 
droits royaux. Il n’y a pas loin de là à un membre du Parle- 
ment. | 

… Dans les premiers siècles de la troisième race, le Conseil du 
roi, composé des bauts barons et des grands officiers de la cou- 
ronne, était chargé non-seulement de toutes les grandes affaires 
de l’État, mais aussi de l'administration de la justice. Les 
procès devaient être peu nombreux, et d’ailleurs le clergé 
était dans beaucoup de cas appelé à juger les affaires conten- 
tieuses. Muis après l’abolition du duel judiciaire, et lorsque 
les Établissements de saint Louis eurent rendu nécessaire la 
connaissance du droit romain, on recounut bientôt l’insuffi- 
sance des hauts barons, et il y eut nécessité de confier à des 
hommes spéciaux la fonction de juger. Le Conseil du roi 
fat démembré pour former un corps de magistraiure, qui s’ac- 
crut peu à peu par l’agrégation de clercs et de laïques voués 
à l’étude des lois. Dès l’an 1294, le parlement était constitué 
à peu près tel qu’il a subsisté jusqu’à la révolution. Les rois ne 
voulurent pas s’en rapporter à eux-mêmes et à leurs grands 
officiers sur le mérite des bommes savants qui devaient entrer 
dans le corps judiciaire, et le parlement fut chargé de se re- 
sruter lui-même, sauf l'approbation du roi. Deux ordonnances 
de Philippe VI, du 8 avril 1342 et du 11 mars 1344, ne laissent 
pas de doutes sur ce point. Ce droit de présentation, comme. 
l’appelle M. Isambert (Recueil des lois, t. IL, p. 790, note), a con- 
tinué d’appartenir au Parlement sous les règnes suivants; on 
en trouve la preuve dans une ordannance de Charles VI datée 


LE SONGE DU VERGIER.  -  : 87 


du 5 février 1388 ‘. Les plus illustres personnages n’étaient 
pas affranchis de la formalité de la présentation : « en ce 
« temps (1400) Jean Juvénal des Ursins fut ordonné par élection 
« de la Cour de parlement conseiller et advocat du roi en ladite 
« Cour. » (Histoire de Charles VI par Jean Juvénal des Ursins, 
publiée par Denis Godefroy, 1653, in-[°, p. 144.) 

” Ceci établi, je rappelle les termes de l’explicif du Somnium : 
«.… Lilustrissimus princepsrex Franciæ..…. inter agentesinrebus 
domus suæ et in consihiarum me... duzit eligendum. » Savaron 
traduit : « L’illustrissime prince roi de France m’élut pour inten- 
dant de sa maison et son conseiller. » J’admets que me duxit 
inter agentes in rebus domus suæ signifient me nomma inten- 
dant de sa maison *, mais il me semble que les mots in consi- 
harium me dusit eligendum ne signifient pas : me nomma son 
conseiller. Si le titre d’intendant et celui de conseiller eussent 
été conférés en même temps (le 16 mai 1374)à l’auteur du Songe 


1 L’ordonnance du 8 avril 1342 porte : « Item, que quand nostre dit par- 
lement sera finy (après la session), nous manderons nostre dit chancelier, 
les trois maistres présidens de nostre dit parlement et dix persunnes tant 
cleres comme laics de nostre dit conseil, tels comme il nous plaira, lesquels 
ordonneront, selon nostre volonté, de nostre dit parlement et de la chambre 
des enquestes comme des requestes pour le parlement advenir, et jurront 
par leurs sermens qu’ils nous nommeront (désigneront) des plus suflisans 
qui soient en nostre dit parlement, et nous diront quelles personnes il devra 
suflire pour la dite grand chambre, pour les enquestes et requestes. » (Gi- 
rard, Offices de France, t. I, additions, p. xu, et Recueil des lois d’Isam- 
bert, t. IV, p. 466.) 

L'ordonnance du 11.mars 1344 est encore plus explicite : « Item, li Rois 
(le Roi) a ordenné que nul ne soit mis au lieu et nombre des dessus dits 
eslevez, quand il vacquera, se il n’est tesmoingné au Roy par le chancelier 
et par le parlement estre suffisant à exercer le dit office et estre mis au dit 
nombre et lieu. » (Off. de France, addit., p. xi1, et Rec. des lois d’Isamb., 
t. IV, p. 498.) 

L'ordonnance de Charles VI, du 5 février 1388, est conçue à peu près dans 
les mêmes termes que celle du 11 mars 1344 (même Recueil, t. VI, p. 642). 

3 Je ne sais si la dénomination d’intendant rend bien inter agentes in 
rebus. Voici ce qu’on trouve dans la nouvelle édition de Ducange, au mot 
AGENS : « Agentes in rebus, qui principis jussis obsecündabant, eorum man- 
data in provincias pérfercbant, MacisTEeriAnt etiam appellati, quod sub ma- 
gistro officiorum militarent..……. Hieronym. in abdiam cap. 1 : Eos enim, 
quos anne agentes in rebus vel veredarios appellant veteres frumentarios 
nominabant. Ejusmodi Agentium in rebus passim mentio apud scriptores 
guos laudat Jacobus Gotofredus ad tit. Cod Theod. de agentibus in er 
bi & piose de eorum mun® re, scholis et privilegiis. » 
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du Vergier, pourquoi cette différence dans la construction 
des deux termes de la phrase : infer agentes.... et in consilia- 
rium 2? Le latin du moyen âge ne m'est nullement familier ; je 
crois néanmoins que dans la supposition de la double faveur 
accordée simultanément à l’auteur du Songe du Vergier, on 
aurait dû dire ou inter agentes.. et consilarios, ou in agentem.…. 
et in consiliarium. Dans mon opinion, les mots me durit in 
consiliarium eligendum veulent dire me présenta comme äpte à 
remplir les fonctions de conseiller, comme un conseiller à nom- 
mer. Conseiller du roi, ou conseiller au parlement? Évidem- 
ment, il s’agit d’on conseiller au parlement, parce que le roi 
qui nommait de sa pleine autorité ses conseillers politiques ne 
pouvait pas nommer les conseillers au Parlement sans l’inter- 
vention de ce corps; il fallait que le candidat fût désigné au roi: 
comme suffisant à exercer ledit office. Ainsi, celui qui devait 
plus tard composer le Songe du Vergier n’à pas été nommé 
conseiller le 16 mai 1374, il a eu la parole du roi d’être nommé 
s’il avait le suffrage du parlement, in consiliarium eLicenpux. 
Était-il même nommé au moment où il mettait fin À son ou 
vrage, le 16 mai 1376? L'explicit n’exprime-t-il pas tout à là 
fois un sentiment de reconnaissance et le rappel de la promesse 
que le roi avait faite à l’auteur deux années en deçà jour pour 
jour, qua etiam die, duobus annis revolutis ? | 
Si je suis parvenu à convaincre le lecteur que l’auteut du 
Songe du Vergier appartenait au parlement, j'ai diminué de 
béaucoup la valeur de l'argment proposé par M. Paris contre 
‘Charles de Louviers, à savoir qu'aucun monument du règne de 
Cherles V ne révèle l'existence de ce personnage, En effet, le 
Parlement se composait à cette époque de quatre-vingt-uh memi- 
btes ‘. En tenant compte des décès et des retrailes, on péut 
conjecturer que pendant ce règne qui a duré seize ans, une 


4 Par l'ordonnance déjà citée de Philippe VI, en date du 11 mafs 1344, la 
ébmposition du parlement est fixée ainsi qu’il suit : 


Présidents... aise 3 
Grand’chambre : 15 clercs et 15 lais (laïques)... 30 
Chambre des enquêtes : 24 clercs et 16 lais.... 40 
Requête du palais : & clercs et 3 lais. ....... 8 


Une ordonnance du conseil de régence du roi Jean, portant la date du 
17 janvier 1359, confirme ce nombre de quatre-vingt-un. (Recueil des lois 
d’Isambert, t. V, p. 65.) 
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centaine de personnages y ont figuré. Sur ces cent noms, com- 
bien l'histoire en a-t-elle reténu? Me renvoyez-vous à la liste 
de Blanchard, je vous répondrai que cette liste est trèsæincom- 
plète, et la preuve, c’est qu’on n’y trouve pas une réception de 
1372 à 1383. Est-il possible que dans le cours de onze années 
il ne soit pas entré un seul nouveau mémbre au parlement?‘ Que 
ce soit un Louviers ou tout autre qui ait été appelé à faire partié 
de cette Cour de justice en 1374 ou dans les années voisines de 
cette date, on sera obligé de convenir qu’il y a une lacune con- 
sidérable dans le catalogue des conseillers tel qu’il nous est 
transmis par l'historien généalogiste du parlement. Ceux qui, 
malgré les considérations que j'ai présentées, penseraient que 
Vin consiliarium doit s'entendre exclusivement d’un membre 
du Conseil du roi, aggravent la diffitulté de la solution; car 
plus le personnage est élevé, plus devient rigoureuse l’obligs- 
tion de lui appliquer cette date inflexible de 1374. 


Avant que M. Paulin Paris eût fait connaître: l’explicit du Som- 
nium d’après les manuscrits de la Bibliothèque impériale, on a 
pu traiter de pure invention l’explicit écrit de la main de Taveau 
et celui publié pat Savaron. Cela n’est plus possiblè aujourd’hui. 
Aussi en est-on réduit à contester l’authenticité où l'attribution 
de la signature : c’est le nom d’un copiste ou d’un ancien pro- 
priétaire du volume, dit M. Paris. Rien de plus aisé qu’une 
supposition; mais quand Leschassier noùs apprend en 1607 
que Charles de Louviers a composé le Songe du Vergiër, et 
quand nous trouvons plus tard la mention d’un manuscrit de ” 
cet ouvrage signé Carolus de Louviers, il y a quelque raison de 


À Voici ce que dit Blanchard dans la Préface de son ouvrage des Prési- 
dents d' mortier, du parlement de Paris, leurs emplois, charges et quali- 
tés, etc. : « Finalement j'ai ajouté à la fin de ce traité (des Présidents à 
mortier) un catalogue, le plus ample qu’il m’a été possible, de tous les con- 
seillers du même parlement, depuis le règne du roi Philippe le Hardy, fils 
de saint Louis, jusqu’à présent, et les ai disposés selon l’ordre des temps et 
de leurs réceptions. De plus, j’y ai donné le blason des armes de la plus 
grande partie et leurs alliances; mais comme je ne me suis servi que des 
registres du parlement, ef plusieurs d’iceux uyant été perdus, il $e trouvera 
que j'en ai omis plusieurs. » 

Dans la première partie il n’y a rien qui puisse se rapporter à notre 
question. La deuxième (avec nouvelle pagination) indique les conseillers 
reçus en 1372, puis “aus passé à l’annéé 1383. 
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craire que cette signature est plutôt la signature de l’auteur que 
celle de tout autre. J’ai répondu à l’objection qui est grave, j'en 
conviens, fondée sur l’absence de tout document nommant 
Charles de Louviers au temps de Charles V. J'ajoute quelques 
mots aux observations que j'ai préseutées à ce sujet. 

Lors de Papparition du Songe du Vergier, une grande renom- 
mée a dû s'attacher à son auteur. Comment expliquer l’oubli 
dans lequel il est tombé? Le Songe du Vergier ne ménage pas 
les barons, les prêtres, les moines; la plaisanterie sur la plura- 
lité des femmes n’a pas dû plaire à tout le monde; l'astrologie 
judiciaire à laquelle le roi Charles le Sage avait la faiblesse de 
croire est traitée dans l’ouvrage avec peu de révérence. Quelles 
causes de nombreuses et puissantes inimitiés ! N’est-il pas per- 
mis de supposer que l’auteur du Songe a été victime d’une in- 
trigue de cour? PJacé dans la sphère politique des Raoul de 
Presles et des Philippe de Maïzières, les biographes auraient 
suivi dans sa retraite l’homme disgracié; mais occupant une 
position moins brillante, la défaveur qui le frappe le condamne 
à l'oubli. Quelque conjecture qu'on imagine sur le silence de 
l’histoire, l'élévation de la personne complique l'embarras de 
la solution. Il est surprenant, sans doute, ‘que le nom de 
Charles de Louviers, auteur du Songe du Vergier, soit resté in- 
connu à la postérité jusqu’à la révélation du manuscrit de Sens; 
mais si la composition appartenait à l’un des autres prétendants 
ayant tous laissé un souvenir dans l’histoire contemporaine, 
combien serait-il plus surprenant que la postérité eût oublié le 
nom de l’auteur! 

J'ai dit plus haut que le Songe du Vergier ne Donvait être 
l'œuvre n1 d’un chevalier d’armes ni d’un maître de philoso- 
phie. J'ai aussi écarté du concours les membres du clergé, Je 
suis tenté d'ajouter à cette liste d’élimination tous les person- 
nages dont la vie publique nous a été transmise, environnée de 
quelque célébrité. 

Dans ses mémoires, M. Paulin Paris a essayé, maïs vaine- 
ment, malgré ses ingénieuses hypothèses, de déterminer 
l’époque à laquelle Philippe de Maizières, confident intime de 
Charles, V est entré dans le conseil. M. Paris explique cet em- 
barras par les lacunes que présentent les archives de ce règne. 
Qu'il me soit aussi permis de m’en prévaloir à l’égard de mon 
Charles de Louviers, en gardant l'espérance que quelque autre 
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chercheur trouvera, soit chez nous, soit dans le dépôt de la tour 
de Londres, si riche de nos dépouilles, un parchemin ou une 
simple quittance qui compléterait ma preuve pour les esprits 
qui ne seraient pas convaincus. 

Au reste, il ne faut pas croire que le nom de Louviers, en 
tant que nom d’une famille, ait paru pour la première fois à la 
. fin du manuscrit de Sens. Je trouve plusieurs Louviers aux 
dates de 1090, 1206, 1208, 1218, 1274 et 13251. 

J'ai recueilli à différentes sources et très-incomplétement 
sans aucun doute, un assez grand nombre de personnages du 
nom de Louviers qui ont vécu RES au règne de 


4 No 1. Robert de Louviers signait, vers 1090, une charte de Guillaume 
de Breteuil, qu’on trouve dans Orderic Vital, livre V, chap. 13 (édition 
latine publiée par M. Auguste Le Prevost, t. II, p. 406, et traduction de 
M. Guizot, t. Il, p. 392). (Renseignement fourni par :M. l’abbé Caresme, curé 
de Saint-Germain de Pont-Audemer.) 

2. Robert de Louviers intervient comme témoin dans une charte de l’an 
1206, par laquelle le seigneur de Pinterville cède à Étienne du Mesnil divers 
biens. Cette charte est conservée dans les cahiers de l'Eure, fonds de Bon- 
Port, liasse 89, n° 6. (Renseignement fourni par M. Alphonse Chassant d'É- 
vreux.) (N*. Pinterville et le Mesnil sont tout près de Louviers.) | 

8. Charte de l’an 1208, dans laquelle figurent Robert et Thomas de Lou- 
viers frères, au sujet d’une difficulté sur Ie patronage de l’église de Louviers. 

4. Autre charte de l’an 1218, concernant le même objet. Cette charte et 
la précédente dépendaient de l’ancien cartulaire d’Évreux, qui fait partie 
des archives de l’Eure, Il en existe des copies à la bibliothèque de Louviers. 
(Renseignement fourni par M. Breauté, bibliothécaire à Louviers.) 

5. Charte du mois d'avril 1274, en faveur de Saint-Taurin d'Évreux, ex- 
traite du cartulaire de cette église. Elle commence ainsi : Omnibus hxc 
visuris, Robertus de Locoveris armiger salutem in D.° noveritis quod ego 
ascensu et voluñtate Roberti filit met, dedi et concessi, etc. Rene enent | 
fourni par M. l’abbé Caresme.) 

Il est évident qu’il y a plusieurs doubles emplois, quant aux noms, dans 
les chartes que je viens d’énoncer. 

6. Un Simon de Louviers était abbé de Bon-Port, près de Pont-de-}’Arche, 
arrondissement de Louviers, au commencement du XIV° siècle. Il est 
nommé, dans la Neustria pia Simon de Loveris et dans la Gallia chris- 
tiana, t. XI, Simon de Locoveris, avec la date du 13 mars 1325. (V. ces deux 
ouvrages, article Bonus-Portus.) 

7. M. Caresme ne peut se rappeler exactement dans quel ouvrage im- 
primé ou manuscrit il a vu on Jean de Louviers, prieur de Saint-Martin en 
Garenne, en 1327. 

8. On trouve encore des Louviers dans le Magnus Rotulus scaccarii Nor-. 
mannorum (Mém. de la soc. des antiquaires de Normandie, 2° série, t. V, 
table) (indication de M. Louis Passy). 
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Charles V. Le premier de ma nomenclature est un Nicolas de 
Louviers, honorablement mentionné à la date de 1436; mais il 
est certain qu’il avait joué un rôle avant cette époque. Puis vient 
un Charles de Louviers échanson du roi. Je fais observer à 
cette occasion que j'ai noté quatre autres Louviers portant le 
prénom de Charles. Sans attacher à cette circonstance plus 
d'importance qu’elle ne vaut, j'aurais eu tort de l'omettre. La 
série des Louviers, hommes et femmes, se continue jusqu’en 
1685. J’an donne la liste en note avec les preuves à l’appui t. 


1 Nomenclature des Louviers ayant vécu postérieurement au règne de 
Charles V : : 
Année 1436. 

N° t. « Le nom des Bourgeois qui entreprirent, au péril de leur vie, de 
« remottre la viile sous l’obéissance de son légitime souverain, mérite de 
« passer à la postérité : ce furent... Nicolas de Louviers. .…. » (Félibien et 
Lobineau, Histoire de la ville de Paris; Paris, 1725, in-f°, t. II, p. 823.) 
(Renseignement fourni par M. l’abbé Caresme.) 


Année 1458. 
& « Enfin parut Charles de Louviers, échanson du Roi, qui rompit tant 
« de lances et se comporta si vaillamment en cette journée qu’on lui adju- 
« gea Le prix.a (1bid., p. 860.) (Renseignement fourni par M. l’abbé Careame.) 


Année 1468. 


8. Nicolas de Louviers, seigneur de Cannes, conseiller du roi et maître 
des comptes, était prévost des marchands en 1468. (Journal le Siècle du 
10 décembre 1856.) 

dnnée 1482. 

&. Nicolas de Louviers a, comme seigneur de Maurevert, rendu aveu au 
roi, à cause du château de Melun, en 1482. (V. aux archives de l’empire.) 
(Renseignement fourni par M. Eug. Gresy, président des antiquaires de 
France. Je dois l’honneur d’être entré en relation avec M. Gresy à M. Charles 
Grouët, qui m'est venu plusieurs fois en aide dans le cours de ce travail.) 
M. Grouët est connu depuis longues années par ses investigations archéo- 
logiques. 

‘ Année 1492. 

5. Ile Louviers. « Son nom de Louvier (sic) lui vient de ce qu’elle a été 
« possédée au XV° siècle par une famille ainsi nommée. Charles de Lou- 
« viers, seigneur du Châtelet, la vendit en 1492 à André d'Épinai, cardinal 
« de Lyon et Bordeaux. » (Dulaure, Histoire de Paris, 2° édit.; Paris, 1828, 
t. ILE, p. 76.) 


XVe SIÈCLE. 


Année incertaine. 
6. Marguerite de Louviers, femme de Mesmin Boisleve (Boisleane) (P. An- 
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Faut-il rattacher les Louviers de 1436 et des années suivantes 
à notre Charles de Louviers? Charles de Louviers tient-il lui- 
même aux Louviers des XIe, XIII° et XIX° siècles? N’est-il pas 
plutôt le premier de son nom? Ne peut-on même pas supposer 


selme, Histoire généalogique de la maison de France, tome VI, page 
443.) a 


XVI° SsrècLe. 


Année 1522. 


7. Charles de Louviers a été reçu conseiller au parlement en 1522. sl 
« fut, depuis, président en la première chambre des’enquêtes, et mourut le 
« 17 mars 1545. Git en l’église de Saint-Jean en Grêve. Il s’armmait d’or à le 
« fasçe de gueules, accompagné de trois têtes de loup de sable, » (Blanebard, 
« 2° partie, année 1522.) 

Années incertaines. 


8. Marie de Marie, épouse de Charles de Louviers, seigneur du Châtel- 
lès-Langis, échanson du roi. Elle était fille de Henrt de Marle, mort en 
1495. (P. Anselme, t. VI, p. 383.) 

9. Jeanne Clutin, veuve de Jean de Louviers. (Blanchard, 2° partie, 
p: 89.) 

10. Guillemette de Corbie, mariée à Jean de Louviers, soignear de Mau- 
revert, échanson du roi, lequel mourut le 15 janvier 1516. Cette dame 
mourut le 25 octobre 1527. (P. Anselme, t. VI, p. 350.) 

11. Madeleine des Essarts, veuve du sieur de Louviers. (P. Anselme, t. Il, 

434.) 

F 12. Jeanne de Louviers, fomme d’Antoine Raguier, laquelle était dame du 
Châtel-tès-Langis. (P. Anselme, t. VIII, p. 786.) 

13. Jeanne de Louyiers, femme de Nicolas de Lyons, seigneur d’Espaulx. 
(P. Anselme, t. VIII, p. 851.) 

Année 1540, 

14. Lors de l'entrée à Paris de Charles-Quint, le 1°" janvier 1540, parmi 
les consaillers du parlement de Paris se trouvait M° Charles de Louviers. 
(Félibien et Lobineau, Hist. de la ville de Paris, t. V, p. 699.) 

15. Nicolas de Louviers, comme seigneur de Maurevert, a passé avou au 


roi, à cause du château de Melun, en 1540. (Archives de l'empire.) (Rensei- 
gnement fourni par M. Eugène Gresy.) 


Année 1560. 


16. En 1560, un Michel de Louviers fut appelé à la rédaction de la cou- 
tume de Melun. Ce Michel était seigneur de Foret et de Cannes, près de 
Montereau. (Procès-verbal de rédaction de la coutume da Melun.) (Rensei- 
&nement fourni par M. Eugène Gresy.) 


Années 1569-1572. 


17. « Charles IX écrivait, le 10 octobre 1569, à son plus jeune frère, le 
« duc d’Alençon : « Mon frère, pour le signallé service que m'a faict Charles 
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qu’il est resté seul de son nom, sans ancêtres comme sans des- 
cendants du nom de Louviers? On ne pourra résoudre ces 
questions que si l’on parvient à découvrir les documents gé- 
néalogiques qui nous manquent. 


« de Louviers, sieur de Maureviel, présent porteur, estant celluy qui a tué 
« Mouy de la façon qu’il vous dira, je vous prie, mon frère, lui bailler de 
« ma part le collier de mon ordre... et faire en sorte qu’il soit, par les 
« manans et habitans de la ville de Paris, gratiffyé de quelque honneste 
« présent, selon ses mérites. » « Ce Maureviel, c’est-à-dire Maurevert, avait 
« tué le brave de Mouy, l’un des chefs des calvinistes, au moyen d’un assas- 
« sinat commis avec des circonstances odieuses, et il en avait gardé le sur- 
« nom de fueur du roi. » Ce Maurevert est le même qui, le 22 août 1572, 
« caché dans l’hôtel du duc de Guise, tira un coup d’arquebuse sur l'amiral 
« Coligny... » (Bordier et Charton, Histoire de France ; Paris, 1860, gr. 
in-8°, t. Il, p. 73 et 76.) (Renseignement fourni par M. Alphonse Chassant.) 
Je ne me suis pas chargé de mettre tous les Louviers sur un piédestal. 
M. P. Paris a signalé ce Maurevert (ou Maurevel) comme assassin de l’a- 


miral. (Wém., p. 355.) 
Année 1578. 


18. Marguerite d'Aquin, femme de Charles de Louviers, seigneur de Mau- 
revert, a fait son testament le 18 octobre 1578. (P Anselme, t. VII, p. 192.) 
Ce Charles de Louviers n’est-il pas l’homme infâme qu’on vient de nom- 
mer? Je ne réponds pas des doubles emplois. 


Année 1586. 
19. Charles de Louviers, seigneur de Maurevert, passe aveu au roi, à 
cause du château de Melun, en 1586. (Archives de l'empire.) (Renseignement 


fourni par M. Eugène Gresy.) 53 
Année 1597. 


20. Au pied dun maître-autel de l’Hôtel-Dieu de Melon, on lit sur une 
pierre tombale cette épitaphe : « Cy gist le cœur de Marie de Louvies (sic), 
fille de François de Louvies (sic), escuier, sieur de Maurevert, Saint-Mau- 
risces, Bourguinette, Ver, etc. » Sur cette même pierre sont gravés deux 
blasons séparés par un cœur; on y voit encore distinctement les armes de 
la famille de Louviers, qui étaient trois têtes de loup au naturel, de face, 
posées 2 et 1. (Article de M. Eugène Gresy, publié dans le Bulletin de la 
société sphagystique, cahier de décembre 1853.) (Renseignement fourni par 
M. Charles Grouët.) 

Nota. On lit dans le Trésor héraldique de Segoing (Paris, 1657, in-f°, ou 
1672, in-4°), à l’article Téte de loup : « Louviers d’or à fasce de gueule, 
chargée au cœur d’un anneau d’or. » 

Ce François de Louviers a passé aveu au roi, en 1597, de la terre de 
Maurevert. (Archives de l'empire.) (Renseignement fourni par M. Gresy.) 


XVII SIÈCLE. 


Année 1666. 
21. « Angélique d’Aumale, fille de Gui d’Aumale, chevalier, seigneur de 
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Comment ce nom de Louviers est-il devenu soit le nom pa- 
tronymique, soit le nom individuel de l’auteur du Songe du Ver- 
gier? On sait que dans le moyen âge les hommes qui s’élevaient 
par leurs fonctions ou par leurs talents abandonnaïent souvent 
le sobriquet qui est le type du nom de famille en Europe pour 
prendre le nom du lieu de leur naissance; ils se créaient ainsi 
une sorte de nom nobiliaire en échange d’un nom qui rappelait 
le servage. Le nom de Dormans n’a pas d’autre origine que la 
petite ville de Dormans (aujourd’hui département de la Marne) 
où sont nés les deux illustres chanceliers de Charles V et où 
était né leur père lui-même, Jean de Dormans, procureur au 
parlement de Paris. On trouve au XIV° siècle, parmi les conseil 
lers au même parlement, un Jacques de Pacy, un Aimery de 
Chartres, un Crespin de Rochefort, un Adam de Sens, un Jean 
de Dijon, un Pierre de Langres, un Étienne de Paris (Girard et 
Jolly, Offices de France, t. 1, additions, p. xiv et suiv.) | 

11 n’y a qu’un Louviers en France. C’est donc la ville de Lou- 
viers qui a donné son nom aux Louviers mentionnés dans cette 
Dissertation. J'avais à craindre qu’ils ne l’eussent pris de l’île 
Louviers à Paris; mais on a vu plus haut (p. 62, en note, n° 5 
de la nomenclature) que c’est au contraire l’île qui tient ce 
nom de ses anciens propriétaires. 

Un hameau dépendant de la commune de Primarette, départe- 
ment de l’Isère, est appelé le Louvter. Ce petit lieu, qui contient 
moins de quarante habitants, ne peut être le berceau de la fa- 
mille de Louviers, par la raison qu'il ne se compose que de 
quelques pauvres chaumières et qu’on n’a jamais entendu parler 
dans Île pays d’aucune famille notable qui y ait résidé. 

Il y a dans la commune de Bâlines, département de l’Eure, 
une ferme portant ce même nom de le Louvter. M. Louis Passy 
qui publie en ce moment avec M. Léopold Delisle les docu- 
ments recueillis sur tous les lieux de ce département par 


Vrigni, et de Charlotte de Louviers, fut mariée par contrat du 5 juillet 1666. » | 
(P. Anselme, t. IV, p. 674.) 


Année 1686. 


22. Louis de Louviers passe aveu au roi, en 1685, des donjon et basse-cour 
de Maurevert, à cause du château de Melun. (Archives de l'empire.) (Rensei- 
gnement fourni par M. Gresy.) 

. M. l’abhé Caresme m'a parlé d’une famille de Louviers établie à Arras. 
XXIE. ; ; b 
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M. Auguste le Prévost, a bien voulu m’assurer que cette com- 
mune n’a jamais possédé un masoir de ce nom. 

Ayant entrepris ces longues recherches en vue de restituer 
à ma ville natale une grande célébrité, j’ai dû m'’attacher à 
constater l’origine du nom de celui que je considère comme 
l’auteur du Songe du Vergier. M. Weiss de Besançon n’y met 
aucun doute : « J’éprouve une vive peine, » me dit le savant 
nonagénaire dans une des lettres dont il m’a honoré, « de ne 
« pouvoir contribuer par une pierre, au. monument que vous 
« êtes en train d'élever à la mémoire de votre illustre compa- 
« friole. » 


J'ai prouvé, sous le patronage de M. Paulin Paris, que Raoul 
de Presles n’est pas l’auteur du Songe du Vergier. Je crois avoir 
prouvé contre M. Paris que cet ouvrage n’appartient pas à 
Philippe de Maizières. Ces deux écrivains sont, avec Charles de 
Louviers, les seuls prétendants dont les auteurs modernes, 
MM. Barbier, Brunet et Paulin Paris, aient cru devoir tenir. 
compte. Cependant qui pourrait répondre qu’on ne fera pan 
revivre les prétentions élevées autrefois en faveur des autres 
écrivains mentionnés dans cette dissertation? Il n’est même 
pas impossible que de nouveaux concurrents soient proposés. 
En effet, avant que M. Paris eût fixé iacontestablement la prio- 
rité du texte latin sur le lexte français, avant qu’il eût publié 
l’explicit des manuscrits, les principaux éléments de discussion 
manquaient à la question débaittue. Aujourd’hui qu’au moyen 
des Vouvelles recherches du savant académicien, cette question. 
peut être étayée d'arguments autres que ceux invoqués, il faut 
convenir que l’œuvre des anciens critiques est à recommencer. 

Mais en attendant qu’une nouvelle controverse s'engage, 
qu ’il me soit permis d’attribuer sans crainte le Songe du Vergier 
à Charles de Louviers, le seul des prétendants qui ait un titre 
formel, titre reconnu par des autorités respectables et qui trouve 


sa confirmation dans Pexplicit même dont 7 révélation est due 
à M. Paris. 


Louviers est célèbre dans le Monde entier par son industrie 
manufacturière, : 

Louviers s’est distingué aux XIV° et XV° siècles par des faits 
d'armes qui ne sont pas aussi connus qu’ils méritent de l’être : 
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siéges énergiquement soutenus, vigoureuses exeursions ; rem- 
parts relevés par les mains de la population tout entière ; nou- 
veaux siéges subis; émigration des bourgeois armés avec leurs 
femmes et leurs enfants, combats à outrance partout où les 
nobles exilés du foyer trouvent à combattre, le foyer enfin 
rendu après huit années de cette gloire érranté digne des chants 
du poëte ! Charles. VIT a donné à chacun des habitants présents 
et à venir de Louviers le droit de porter l’insigne de cette 
heroïque résistance, que l’histoire proclame l’une des puissantes 
causes de l’expulsion des Anglais et de la patrie reconquise, 

11 manque à Louviers une renommée littéraire. L'auteur du 
Songe du Vergier apporte-t-il à cette cité une troisième cou- 
ronne ? | 

Je mets sous la protection de l’érudition normande une thèse 
qui propose d’ajouter un nom aux illustrations de notre féconde 
province. 

Les travaux de l'avocat Brunet ét de l’académicien Lancelot, 
ceux surtout de M. Paulin Paris, ont successivement éclairé la 
question qui nous occupe ; je crois y avoir apporté quelques 
lueurs nouvelles. Mais il reste encore beaucoup à faire. Que ma 
conclusion en faveur de Charles de Louviers soit admise ou 
contredite, que le prétendant proposé par Lancelot ou par 
M. Paris obtienne la préférence, qu'importe? Ce qu'il faut avant : 
tout, c’est que les hommes voués aux recherches historiques ne 
laissent pas s’éteindre une discussion si intéressante pour 
l'histoire littéraire du moyen âge‘, MARCEL. 


"à ERRATUM. 
Tome XXI, page 496, 2° ligne du texte. Au lieu de : 1146, lisez : 1736. 
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EXAMEN OU LIVRE DES MISÉRABLES DE M. VICTOR HUO. 


Par M. Er. PERROT DE CHEZELLES, procureur impérial 
à Chälons-sur-Marne. 


Non flere, non indignari, sed intelligere. 
SPINOZA. 


S 1. 


Un livre a paru dans ces derniers temps, que le nom de son 
auteur devait signaler à l’attention générale. 

Par la nature de son talent, comme par les prétentions qu’il 
affiche au double titre de novateur littéraire et de réformateur 
social, M. Victor Hugo ne saurait publier une œuvre importante 
sans émouvoir vivement l’opinion publique. | 
_ Le roman des Misérables a été annoncé et prôné avec plus de 
fracas encore que les autres écrits du poëte. Suivant l’auteur et 
ses amis, il semble que ce soit le livre par excellence, — Bible 
et testament nouveau de l’avenir, — le fiat lux, en un mot, de 
notre vieux monde : 

« Paupérisme, parasitisme — s'écriait M. Hugo, parlent du 
« roman des Misérables, au banquet de Bruxelles, le 16 sep- 
« tembre 1862, — paupérisme, parasitisme, production et ré- 
« partition de la richesse, monnaie, crédit, travail, salaire, ex- 
« tinction du prolétariat, décroissance progressive de la 
« pénalité, misère, prostitution, droit de la femme, qui relève 
« de minorité une moitié de l’espèce humaine, droit de l’enfant 
« qui exige, — je dis exige, — l’enseignement gratuit et obli- 
« gatoire, droit de l’âme qui implique la liberté religieuse : tels 
« sont les problèmes... 

« Ces questions, disait M. Victor Hugo, sont le sujet du livre 
« douloureux, dont il a été parlé tout à l’heure si magnifique- 
« ment. » 

Et plus bas, Fr ce même discours de Bruxelles (lequel peut 
être regardé comme la post-face du livre examiné, cette œuvre, 
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contrairement aux habitudes de l’auteur, n’étant pas DEéEedse 
. d’une introduction explicative) : 

« L’humanité est encore sous terre, tant la matière l’enve- 
« Joppe et l’écrase, tant les superstitions, les préjngés et les 
« tyrannies font une voûte épaisse, tant elle a de ténèbres au- 
« dessus d'elle... L'heure approche où l'humanité, délivrée 
« enfin de ce noir tunnel de six mille ans, éperdue, brusque- 
« ment face à face avec le soleil de lidéal, fera sa sortie sublime 
« dans l’éblouissement ! » 

Donc, avant d'étudier l’œuvre, où d’ailleurs nous retrouve- 
rous éparses les mêmes pensées, arrêtons-nous un moment au 
|_ programme. 

1. Est-ce sérieusement, d’une part, que M. Hogo a prétendu, 
nous ne dirons pas effleurer, mais examiner à fond et résoudre, 
dans le roman des Misérables, ces vastes problèmes de l’extinc- 
tion, si désirable, hélas! de la misère, de l'ignorance et du 
crime? 

S'il en est ainsi, la simple lecture du livre peut démontrer, 
sinon l’inanité, tout au moins le complet insuccès de l’entre- 
prise. 

2. Est-ce sérieusement, d’autre part, que le célèbre écrivain 
persisierait à soutenir que « la mission de notre temps (ban- 
« quet de Bruxelles), c’est de changer les vieilles assises de la 
« société, de créer l’ordre vrai, de substituer partout les réa- 
« lités aux fictions... d’entrainer dans ce travail le catholi- 
« cisme, le militarisme, l’absolutisme..…. de délivrer enfin 
« lPhumanité de la matière, des superstitions, des préjugés, des 
« tyrannies, des ténèbres, du long, obscur et terrible sou- 
« terrain qui l’enveloppent? » 

Dussions-nous admettre comme établis les vices qu’il attri- 
bue à l’ancienne société, avant de consentir à son renverse- 
ment, nous demanderions encore à M. Hugo ce qu’il veut mettre 
à la place, ce qu’il entend, soit par l’ordre vrai, soit par les 
réalités à substituer aux fictions, et nous lui répondrions, d’une 
manière irréfutable, par ces deux passages de son livre, tomeIV, 
pages 158 et 172: 

« On désapprend certaines choses, et l’on fait bien, 
* pourvu qu’en désapprenant ceci, ôn apprenne cela. Pas de 
« vide dans le cœur humain. De certaines démolitions se font, 
« et il est bon qu'elles se fassent, mais à la condition qu’elles 


Lu 
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« soient suivies de reconstructions..…. Le propre de la vérité, 
« c’est de n’être jamais excessive; quel besoin a-t-elle d’exa- 
« gérer? Il y a ce qu’il faut détruire, et il y a ce qu’il faut sim- 
« plement éclairer et regarder, L'examen bienveillant et grave, 
« quelle force! N’apportons pas la flamme où la lumière suffit} » 

3. Est-ce sérieusement aussi que M. Victor Hugo indiquait 
aux convives de Bruxelles, là-bas, loin devant eux, il est vrai, 
ce point lumineux qu’il appelait « l’avenir, la réalisation, la fin 
« des misères, l’aube des joies, Chanaan! la terre future, où 
« l’on n’aura plus autopr de soi que des frères, et au-dessus de 

« soi que le ciel? » 

Quels sont les moyens offerts par enteur: pour conduire 
notre misérable humanité à ce but tant souhaité du bonheur, de 
la fraternité, et de la sainteté universels? Suffira-t-il pour cela 
d'ôter les superstitions de dessus la religion, et d’écheniller Dieu, 
comme s’exprime bizarrement M. Hugo, à la page 181 du vo- 
lume IV? Serait-ce assez même que d’éteindre la misère et de 
détruire l’ignorance ? Ne faudrait-il pas supprimer encore dans 
Jes âmes ces tristes passions, l’inséparable cortége de la fai- 
blesse et de la liberté humaines ? 

4. Est-ce sérieusement enfin que M. Hugo promet à l’huma- 
nité sa prochaine et éblouissante sortie du sombre tunnel où 
elle est ensevelie, d’après lui, depuis six mille ans? 

Le monde, dit-il, est dans les ténèbres, et sera bientôt face 
à face avec la lumière. Langage étrange dans la bouche d’un 
penseur et d’un poëte! Que le monde soit en sensible progrès 
dans ordre des choses matérielles, de l’industrie et des sciences 
positives, qui le niera? Mais comment prétendre qu’il marche, 
du même pas, vers le soleil de l’idéal? L'idéal, n’est-ce pas la 
recherche du beau, cette splendeur du vrai, dans la poésie, dans 
la philosophie et dans les arts? 

Je ne parle pas dela religion. M. Victor Hugo se déclare l’en- 
nemi du catholicisme, et fait entendre dans son livre que Jésus- 
Christ n’est pas Dieu fait homme, mais un sage assassiné. Il 
n'admet pas davantage la contemplation et la prière, telles que 
les pratique l’Église: « La contemplation, dit-il, page 156 du 
« tome IV, est, ainsi que la prière, un besoin de lhumanité; 
« mais, Comte tout ce que la révolution a touché, elle se trans- 
« formera, et, d’hostile au progrès social, elle lui deviendra 
« favorable. » De quelle façon s'opérera cette transformation ? 
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Le romancier-poête se garde bien de nous l’apprandre, fidèle à 
sa méthode de poser de nombreux problèmes et de ne jamais 
les résoudre, | 

Mais le monde, avant l’avénement du XIX’ siècle, élaiteil 
dans les ténèbres, en ce qui regarde la poésie, la philosophie, 
les arts, et à quels signes aperçoit-on l'humanité se dégager 
de cette ombre antique pour s'épanouir au soleil de l’idéel? 
_ Le monde s-t-il progressé dans le domaine de la poésie, de- 
” puis Homère, Eschyle, Virgile, Horage, le Dante, Shakespeare 
et Raoine ; dans le domaine de la philosaphie, depuis Aristote, 
Platon, Bacon et Descartes; dans le domaine des arts, depuis 
Phidias, Cléomène, Raphaël, Bramante, Michel-Ange et Rubens? 

Comment parlez-vous done, Ô poëte, d’ancienne obsaurité et 
de moderne lumière? Oui, l'humanité progresse, et nous devons 
en remercier la Providence, dans la région des intérêts posi- 
tifs et du bien-être général. Qn voit aussi se répandre de plus 
en plus cette instruction primaire qui, d’après vous, si elle était 
gratuite et obligatoire, changeraït en vingt-cinq années la figure 
du monde (lettre du 20 septembre 1862 au congrès internatianal 
de Bruxelles). Heureuse diffusion de lumières asaurément, 
Jaquelle peut amoindrir, mais ne seurait régénérer l'infrmité 
humaine et l’affranchir de ses misères. | 

Voilà les progrès du temps ! Aveugle qui les conteste, — in- 
sensé qui les regrette, — plus aveugle et plus insensé qui les 
salue comme la fin des misères, l'aube des jaies, l'aurore d’un 
âge d’or que ne connaîtra pas l'humanité ! | 

Les progrès actuels sont considérables sans doute dans 
les scienees exactes, l’agriculture, l’industrie; le télégraphe 
éleatrique et les chemins de fer augmentent chaque jour, 
au notable profit de tous, la rapidité des communications 
soit intellectuelles, soit matérielles; le crédit publie & pris un 
essor prodigieux, et l’enseignement primaire verse sa faible 
clarté sur les masses. Mais, Ô poëte, qu'ont de commun 088 
avantages avec les éblouissements du saleil de l'idéal ? Comme 
le peuvent faire seuls le génie et la vertu, de tels perfectionne- 
ments ont-ils agrandi cet idéal d'intelligence, de grandeur at 
de suprême beauté, patrimoine divin de l’âme humaine? Eet-6e 
vous, disciple d’Apollon, qui, préférant le comfortable et l’utile 
au sublime, classerez nos industriels et nos banquiers devant 
Socrate ou Cicéron, tel agioteur célèbre devant Michel de 


7à | BIBLIOCRAPHIR. 


l’Hospital, et nos gares de chemins de fer ou la Bourse au- 
dessus de Notre-Dame ou du Parthénon ? | 

Le progrès matériel et positif est évident, — le progrès mo- 
ral, possible dans une certaine mesure, — le grand progrès des 
intelligences et des âmes, au moins douteux. La vie corporelle 
s'améliore, — les mœurs s’adoucisseut, — plus de gens savent 
lire, écrire, compter, s'enrichir ; — mais ce siècle d'argent ne 
moissonne pas, aux Champs de l'idéal, plus de vertus et de 
chefs-d’œuvre qu'autrefois, — Pourquoi? C’est que si les 80- 
” ciétés, prises dans leur ensemble, peuvent, avec l’accumulation 
des âges, progresser sous l’effort commun, l’homme individuel, 
n’étant pas autre au XIX" siècle que l’homme des temps anciens 
ou du moyen âge, ne saurait avoir plus de virtuelle puissance, 
ni dépasser jamais un certain niveau; car le Créateur nous 
soufle en naissant, dans le même corps misérable, avec la 
même vie d’un jour, la même âme sublime qu’il a soufflée à nos 
pères et qu’il soufflera à nos enfants. — Arrière donc ces va- 
gues théories du perfectionnement indéfini, comme du bonheur 
futur de l’être humain ! Thèse séduisante pour nos convoitises 
et pour notre orgueil, — propre par là même à nous concilier 
la multitude, — mais indigne, au fond, du philosophe et du 
poëte! 

La vraie sagesse, M. Victor Hugo et ses adeptes n’y change- 
ront rien, — ce n’est pas de faire entrevoir à ceux qui souffrent 
le décevant mirage d’une félicité impossible — ni, si imparfaite 
qu’elle soit, de leur enseigner à maudire la société comme 
une marâtre; — c’est de les secourir par ses actes, de les for- 
tifler par la parole contre les terrestres épreuves, et de leur 
apprendre à placer en haut leur espérance, — sursüm corda / — 
Ce n’est pas, en un mot, de montrer du doigt aux x afligés l'île 
d’Utopie, mais le royaume des cieux ! 

Les observations générales épuisées, j’ai hâte d’étudier en 
détail le livre des Misérables. 

Bien que magistrat du ministère public, je m’efforcerai, dans 
cette discussion, d’être tout simplement sérieux et sincère, — 
non pas violent et fleuri, comme sont habituellement les avocats 
généraux, — à entendre M. Hugo, page 229 du tome II. 

L'auteur cherche à établir dans son œuvre trois propositions 
principales : 

L. Au point de vue de la répression pénale, la société, suivant 


LES MISÉRABLES. 73 


jui, est impitoyable ; — loin de proportionner le châtiment au 
délit, elle applique des peines excessives qui, au lieu de les 
emender, exaspèrent les coupables. 

IT. La société frappe les condamnés, soit de peines be 
rables, soit d’une sorte de damnation qui, même le châtiment 
subi, les rejette fatalement dans le mal. 

lIT. Tous les vices, tous les crimes disparaîtraient, dans la 
pensée de l’auteur, si la société, remplissant mieux son devoir, 
faisait disparaître l'ignorance et la misère. 


ç 2. 


L Afin d'établir son premier thème d’une société sans en- 
trailles et inflexible aux délinquants, M. Victor Hugo nous 
montre un émondeur de Faverolles, Jean Valjean, irréprochable 
jusque-là, lequel est condamné, en 1795, à cinq ans de travaux 
forcés pour vol, à l’aide d’effraction. Il s’agit d’un pain sous- 
trait par Valjean pour sauver de la faim sa sœur (mère de sept 
enfants) dont il est l’unique soûtien. Au bagne, Valjean tente 
trois ou quatre évasions. Il est condamné, pour cette cause, 
à quatorze autres années de galères. Ses dix-neuf ans de peine 
accomplis, le forçat, rendu à la liberté, commet dans un 
chemin public, au préjudice d’un petit Savoyard, un vol de 
2 francs qui reste longtemps ignoré. Ramené au bien, dès 1815, 
par le spectacle des vertus d’un saint évêque, il mène la plus 
exemplaire conduite, et devient, sous le pseudonyme de M. Ma- 
deleine, un riche industriel, maire et bienfuiteur de la commune 
de Montreuil-sur-Mer. Mais apprenant, en 1823, qu’un individu, 
lequel déclare se nommer Champmatbieu, est traduit devant la 
Cour d'assises, sous ses nom et qualité à lui, de Jean Valjean et 
de forçat libéré, le maire de Montreuil se rend à Arras et sauve 
Champmathieu en faisant constater sa propre identité. Malgré 
cette action admirable et les éminents services qu'il a 
rendus depuis huit ans, Valjean est arrêté, poursuivi et con- 
damné à mort pour le vol de la pièce de 2 francs par lui 
commis en 1815. Le roi, il est vrai, veut bien commuer la 
peine capitale en celle des travaux forcés à perpetuité. 

On se demande pour quel motif M. Victor Hugo, dans cette 
veine de sévérité, a évoqué ici la clémenceroyale. Faire exécuter 
sans merci Jean Valjean, devenu M. Madeleine, aurait eu cet 
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inconvénient grave de eouper court au roman; l'éditeur et le 
public auraient dû se contenter des deux premiers volumes et 
auraient été privés des huit derniers; mais quel vigoureux ar- 
gument n’eût pas gagné l’auteur pour flétrir tout ensemble la 
cruauté de Ja justice humaine et l’atrocité de la peine de mort! 

Telle est pourtant la donnée fondamentale du livre, — donnée 
dramatique, mais incapable de résister à l’examen. Certes, yne 
grande liberté d'invention appartient au romanaier. 1] ne sau- 
rait être contraint de mouvoir sa pensée dans l’ordre des faits 
habituels et journaliers. Mais il doit respecter la vraisemblance, 
et celte obligation devient plus étroite quand, sortant du domaine 
de la pure imagination, il cherche surtout à démontrer des 
thèses politiques, judiciaires ou sociales. Ce n’est plus un ro- 
mancier qui prétand occuper et séduire ; c’est, comme on le dit 
aujourd’hui, un philosophe humanitaire qui veut discuter et 
convaincre. 

Que si ce penseur appuie ses théories, non pas sur le seul 
raisonnement, mais sur des faits précis, c’est un strict devoir 
pour lui de ne poser que des faits vraisemblables, — et d’ailleurs 
assez nombreux, pour qu’il puisse en tirer logiquement des 
conséquences sur la situation vraie de la spciété qu'il attaque. 

Il est manifeste que M. Victor Hugo, loin de procéder ainsi, 
a fandé toute son œuvre sur un fait inadmissible en lui-même, 
— an tout cas, d’une possibilité trop exceptionnelle pour baser 
une soutensble argumentation. Si, en effet, plusieurs faits par- 
ticuliers et eertains autorisent, à la rigueur, des conclusions 
sur l’état général des sociétés, telle ne saurait être la puissance 
d’un fait contestable et isolé. 

Or j'en appelle à tout homme impartial et connaissant, 
füt-ce suyperficiellement, la justice répressive, était-ce, même 
en 1795, — est-ce, de nos jours, la pratique (je ne dirai pas 
usuelle, accidentelle si l’on veut) de condamner un honnête et 
misérable cultivateur à cinq ans de travaux forcés pour vol 
d’un pain, commis au profit d’une sœur indigente et ebargéa de 
sept enfants en bas âge? 

Est-il croyable que, même en 1823, — avant toute révision 
opérée dans le Code pénal de 1810, — on ait condamné jamais 
à mort, pour un vol de 2 francs, commis huit années aupara- 
vant, un ancien forçat, il est vrai, mais purifié depuis jusqu’au 
sublime, par une vie admirable et par un dévouement héroïque? 
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Si, par impossible, ces deux faits uniques s’étaient produits 
soit en 1795, soit en 1823, quelle conclusion sérieuse, surtout 
générale, à en déduire, et comment aceuser pour cela, en 1862, 
avec celte violence passionnée que déploie l’auteur, la justice 
criminelle de notre pays? 

Une telle argumentation ne saurait être écoutée. M. Hugo Je 
déclare lui-même : le propre de la vérité, c'est de n'être jamais 
excessive, page 172 du tome IV. — Les superlatifs sont le cachet 
des sois, disait le prince de Metternich. — Enfin, comme 
J'écrivait jadis un spirituel romancier, tout ce qui est exagéré 
est insignifiant ; — maxime excellente dont l’application met à 
néant, dans son invention même, à fortiori dans ses consé- 
quences sociales, la prétendue vie judiciaire de Jean Valjean. 

Non ! la justice française n’est pas implacable, Qu’il soit per- 
mis à l’un de ses serviteurs les plus obscurs, mais les plus dé- 
voués, de l’attester hautement‘! 

Ceux mêmes qui, dépositaires de l’action publique, sont char- 
gés de défendre la société contre les attentats individuels, res- 
tent étrangers à tout sentiment de haine contre les coupables : 
res sacra miser / — Abandonnent aux tribuns du peuple cette 
indignation, qui n’est pas dans le domaine du magistrat, ils 
remplissent sans colère leur difficile mission, — et, jusque 
dans les sévérités nécessaires, je n’en sais pas un. qui n’aimât 
mieux arracher son cœur de sa poitrine as d'en arracher la 
pitié! 


6 3. 


II. Est-il plus vrai, qu'imprévoyante autant qu'inhumaine, la 
société applique à certains crimes des peines irréparables, et 
aussi qu’elle marque, après le châtiment, les condamnés d’une 
sorte de damnation, qui leur ferme à jemois la route du bien? 

Voir notamment le passage suivant, à la page 187 du tome X: 
« Marius trouvait simple que de certaines infractions de la loi 


4 Je n'en voudrais pour preuve que l'application faite 70 fois sur 100, 
de 1856 à 1860, devant ies Cours d’assises, — aux condamnés pour crimes, 
— fes dispositions bienveillantes de l’article 463 du Code pénal, lequel, en 
cas d'admission des circonstances atténuantes, permet aux magistrats de 
modérer les peines. Cet article a aussi profité, dans la même période quin- 
quennale, devant les tribunaux correctionnels, à 59 condamnés sur 100. 
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« écrite fussent suivies de peines éternelles, et il acceptait, 
« comme procédé de civilisation, la damnation sociale. » 

Il importe de rechercher si, d’une part, la société inflige des 
châtiments éternels et irréparables ; si, d’autre part, elle frappe 
les condamnés libérés de l’irrémissible damnation dont parle 
M. Hugo. 

1. Or, à l'exception de la peine de mort une fois exécutée, 
notre législation n’édicte pas de châtiments irréparables. I] me 
suffira de rappeler le droit d’amnistie, de grâce, et de commu- 
tation, lequel s’applique à toutes les peines, temporaires ou 
perpétuelles *, et encore le droit de révision (pour cause d’er- 
reur) des procès criminels, droit établi par les articles 443 et 
suivants du Code de 1808. 

2. En ce qui touche la damnation sociale, qui poursuivrait, 
suivant l’auteur, les anciens condamnés, elle n’existe ni dans 
nos lois ni dans nos mœurs. 

Ce n’est pas la damnation éternelle du coupable, c’est au 
contraire la possibilité de sa réhabilitation que nous trouvons 
instituée par la loi (consulter les articles 619 et suivants du 
Code précité d'instruction criminelle) ?. 

Si le poëête a voulu parler seulement des mœurs, au lieu 
d’être l’expression propre, le mot de damnalion sociale est 
encore un de ces mots désordonnés et excessifs dont M. Victor 
Hugo se plaît à revêtir sa pensée. 

Oui, l'opinion publique charge les condamnés, les forçais 
notamment, d’une incontestable réprobation. Répulsion dou- 
loureuse et préjudiciable aux condamnés, préjugé si l’on veut, 
mais indestructible ; car il prend sa source dans le fond le plus 
respectable de l’âme. Tant que les réformateurs du jour n’auront 
pas extirpé des consciences le sentiment inné de l’amour du 
bien et de l’horreur du mal, une prévention favorable ou fâ- 
cheuse s’attachera aux antécédents personnels, même hérédi- 


1 Le nombre des grâces ou des commutations de peines, accordées en 
moyenne, chaque année, de 1856 à 1860, à l’occasion du 15 août, a été de 
1,152. — Encore ne s'agit-il que des grdces et commutations collectives, — 
le chiffre, fort élevé aussi, des grâces particulières ne paraissant pas men- 
tionné dans les statistiques. 

2 Le chiffre annuel moyen des réhabilitations a été de 62, dans la période 
quinquennale de 1856 à 1860. 
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taires, de chacun, et la honte suivra le crime comme Fhonneur 
suivra la vertu! 

Donc, la réprobation, encourue par le forçat, résulte de la 
_ nature des choses, et n’est point le fait des institutions, mais 
des mœurs. Je ne doute même pas qu’en dehors de l’abstrac- 
tion théorique, et dans l'exercice de la vie usuelle, cette aver- 
sion répulsive ne soit partagée par M. Hugo. De là, non pas une 
irréparable damnation, mais cet éloignement général inspiré 
par les criminels libérés, qui leur rend difficile de se procurer 
du travail et de mener une existence régulière. 

Est-ce à la société qu’on doit imputer cette triste situation? 
N'est-ce pas au condamné qui, sorti par sa faute de l’ordre com- 
mun, a besoin d’un effort énergique, et d’autant plus méritoire, 
pour y rentrer? 

Qu'un tel effort doive être aidé ou suppléé, soit par un ré- 
gime pénitentidire moralisateur, pendant la détention, soit par 
l'épreuve de la mise en liberté provisoire, avant l’expiration 
légale des châtiments, comme on le voit dans certains pays, — 
soit, après l’accomplissement des peines, par le patronage 
social ou privé, usité depuis plusieurs années déjà à l’égard des 
jeunes libérés, — soit par l’émigration, à encourager, des 
repris de justice, dans les Colonies et en Algérie, — soit, 
pour les récidivistes dangereux ou incorrigibles, par la trans- 
portation judiciaire, à temps ou à vie, et par la colonisa- 
tion pénale, — aucun esprit sensé n’y contredira. Mais le zèle 
patient du gouvernement et des hommes pratiques vaut mieux 
pour cette tâche que les inventions et les clameurs du roman- 
cier, 

8. Ici se présente une question des plus graves. Cette ques- 
tion, M. Victor Hugo l’a indiquée dans son livre, mais il s’est 
abstenu de la traiter à fond. De minimis non curat prætor : le 
prince des novateurs demeure volontiers dans les généralités, 
se plaît à trôner parmi les nuages, et lance d’en haut ses foudres 
à la moderne société. 

Cette question, touchée à peine par l’auteur, est celle de sa- 
voir s’il y a lieu d’abolir la peine accessoire, — pour mieux 
dire, la mesure de sûreté, — qui consiste dans le renvoi de 
certains condamnés, après leur libération, sous la syrveillance 
de la police. Leur peine principale subie, les individus, placés 
dans cet état, privés désormais du droit de libre locomotion, se 
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voient assigner administralivement une résidence fixe, pour y 
être surveillés par l'autorité locale. 

La mise en surveillance a été critiquée comme dénonçant au 
mépris public des libérés dont les condamnatious antérieures 
auraient pu rester ignorées autrement. Traités en. parias, et 
n’obtenant pasde travail, ces infortunés, dit-on, loin de s’amen- 
der, sont réduits à chercher leurs moyens de subsistance dans 
le crime. 

Telle est l’objection dans sa force. Le renvoi sous la surveil- 
lance de la police, on ne saurait le nier, est souvent préjudis 
eiable aux condamnés. Mais une question doit être envisagée 
sous loutes ses faces; il convient donc d’examiner, non-seule- 
ment si la mesure contestée peut leur nuire, mais encore si elle 
est injuste au regard des libérés et sans tntérét sérieux pour 
la défense sociale. 

On l’a rappelé plus haut, c’est à lui que le repris de justice, 
sorti par sa faute de l’ordre commun et noté d’infamie, doit 
imputer la surveillance spéciale dont il reste l’objet. Et ai cette 
surveillance, gênante, il est vrai, pour le condamné, est néces- 
saire, ou grandement utile, à la sécurité de tous, —comment l’at- 
taquer dans son principe et réclamer sa radiation de nos Codes ? 

« Nous ne contesterons point à la société (disent, en termes 
« excellents, MM. Chauveau Adolphe etFaustin Hélie, Théorie 
« du Code pénal, tome 1, page 158), nous ne contesterons point 
« à la société le droit de prendre des mesures de précaution à 
« l'égard des hommes dont elle a des raisons de suspecter la 
« conduite. Et quelle dénonciation plus pressante que celle qui 
« résulte d’un arrêt de condamnation ? Un premier crime, bien 
« qu'expié, ne subsiste-t-il pas encore comme une menace 
« jetée à l’ordre social? La société doit donc veiller sur ces 
« hommes ; elle doit les connaître et suivre leurs pas; cette sur- 
« veillance est une mesure de sûreté, une garantie prise dans 
« un Intérêt général. » 

Étant admis le principe du renvoi des condamnés dangereux 
sous la surveillance de la police, je ne ferai pas difficulté de re- 
connaître, — premièrement, que son application (comme c’est 
d’ailleurs la pratique générale des tribunaux) doit être rare en 
matière correctionnelle ; — deuxièmement, que les mesures 


1 Sur 188,890 délinquants condamnés, en moyenne, dans la période quin- 
quennale de 1856 à 1860, 2,827 ont été renvoyés, chaque année, sous la 
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de surveillance doivent être combinées de telle sorte que, — 
suivant la circulaire ministérielle da 18 juillet 1833, = les libé- 
rés soiené tuujours connus de l'administration, mais qu'ils restent 
inconnus du public :. | 


surveillance. — Le chiffre des prévenus était de 207,420, dont 18,530 ont 
été acquittés, 86,229 condamnés à la prison, et 102,661 à l'amende seulement. 

Devant les Cours d'assises, lé nombre annuel des accusés, dans la mêtné 
période de temps, à été de 5,383, sur lesquels 1,808 ont été acquittés, 
2,002, condamnés à des peines correctionnelles, et 2,073, À des peines afflio- 
tives et Anfamantes, — ces derniers mis de plein droit par conséquent, 
après leur libération, sous la surveillance de la police. 

‘1 On peut se demander s’il n’est pas regrettable que le passe-port, délivré 
pat la police auï surveillés, porte la lettre F pouf les Forçats, R pour les 
Reclusionnaires, 6t C pour les condamnés Correctionnels, :< de sorte que, 
leur situation étant révélée à tous, ces malheureux demeurent l’objet de la 
répulsion commune, et que leur amendement par le travail devienne presque 
impossible. 

Un tel moyen de sufveillañce, fâcheut à ce point de vue, a-t-il du 
moins l’avantage d’aider puissamment les investigations de l’autorité, et de 
faciliter, au besoin, la constatation des ruptures de ban? — Non, sans doute} 
S'il désire et espère cacher sa condition spéciale, souvent même son identité, 
lé condamné ne manque pas de détruire son passe-port à Lettre, et de pré- 
tendre qu’il l’a perdu. 

À cette précaution illusoire pour l'État, et sans nécessité préjudiciable at 
libéré, ne devrait-on pas substituer d’autres procédés de surveillance, qui 
seraient connus de l’administration, et resteraient ignorés du public? — La 
rhotographie particulièrement, si répandue et si peu dispendieuse aujour- 
d’hui, ne fournirait-elle pas, dans ce but, des moyens presque infaillibles? 

Que par exemple, lorsque la décision est définitive, on fasse le portrait de 
tout condamné placé sous la surveillance. Qu’une épreuve, accompagnée de 
l'état civil, judiciaire et signalétique, soit déposée à un casier général, qui: 
serait créé à cet effet au ministère de l’intérieur ou à la préfecture de police. 
Que des exemplaires soieñt transmis en outre pout y être classés : 1° soit au 
casier judiéidire des condamnations, établi au greffs de l'arrondissement où 
est né le surveillé, soit au casier central de la chancellerie, s'agissant des 
condamnés d’origine étrangère, et de ceux dont le lieu de naissance n'a pu 
être découvert; 2° à la préfecture du département ; 3° à la sous-préfecture, 
s’il yalieu; 4° à la mairie de la commune, fixée pour résidence au libéré; 
5° au parquet du procureur impérial de l'arrondissement. — Si les rensei- 
gnements locaux sont insuffisants pour démontrer son identité, rien de plus 
facile, quand un individu suspect seta arrêté sur un point quelconque du 
territoire, que de faire prendre son portrait, et de l’envoyer, pour y être 
confronté, au casier général des surveillés. 

Ne serait-ce pas, en un mot, un moyen bien plus sûr que le passe-port à 
Lettre, pour assurer — autarit que possible, — au proft de lautorité (sans 
mettre le public dans la confidence de leur état), la surveillance, la recherche 
et la resonnaissanos des condamnés ? | 
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4, Si pourtant, dans ces conditions mêmes, malgré leurs 
efforts personnels, et malgré le bienveillant patronage qu’il se- 
rail désirable de voir instituer en leur faveur, certains libérés 
adultes ne pouvaient obtenir de travail en France, soit des par- 
ticuliers, soit de l’État, et conséquemment revenir au bien, 
une ressource dernière s'offrirait au gouvernement et aux con- 
damués : — je veux parler, non pas comme pour les récidi- 
vistes incorrigibles, de la transportation et de la colonisation 
pénales, mais de la transportation et de la colonisation volon- 
taires spécialement en Algérie. Îl importe de donner à ce pro- 
cédé de réhabilitation et de salut tous les encouragements, 
toutes les facilités possibles. — Cette mesure présente en effet 
les divers avantages non-seulement de purger la métropole de 
nombre d'hommes déclassés et de favoriser la colonisation 
algérienne, mais encore d’assurer des moyens de subsistance 
aux libérés et d'enlever tout prétexte aux déclamateurs, qui 
gémissent sur la prétendue damnation sociale des con- 
damnés. 

Voir, — sur l’émigration des travailleurs aux Colonies, 
les décrets des 13 février et 27 mars 1852, — sur les conces- 
sions de terre en Algérie, les ordonnances des 21 juillet 1845, 
21 juillet 1846, 5 juin, 1° septembre 1847, et le décret du 
26 avril 1851, — sur la déportation des forçats , la loi du 30 
mai 1854. 

Par l’effet de cette loi, les individus, condamnés à moins de 
huit années de travaux forcés, étant tenus, à l’expiration de 
leur peine, de résider, dans la colonie, pendant un temps égal 
à la durée de la condamnation, — ceux, condamnés à huit 
ans, devant y résider toute leur vie, — et tous pouvant y ob- 
tenir, avec l’exercice des droits civils, des concessions de 
terrain, provisoires ou définitives, le forçat libéré disparaît 
presque entièrement du sol de la France. 


6 4. 


ll. Est-il exact enfin, comme l’affirme M. Hugo, que les 
crimes disparaîtraient si la société détruisait l'ignorance et la 
misère ? 


« La misère disparaît et avec la misère disparaissent la dé- 
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« bauche, la prostitution, le vol, le meurtre, tous les vices, tous 
« lescrimes. » (T. II, p. 211.) 

« Il y a sous la société, insistons-y, et jusqu’au jour où l’i- 
« gnorance sera dissipée, il y aura la grande caverne du mal. » 
(T. VL p. 63.) | 

« L’ignorance, mêlée à la pâte humaine, la noircit. Cette 
« incurable noirceur gagne le dedans de l’homme et y devient 
« le mal. »(T. VI, p. 64.) 

La misère et l’ignorance, avec nos passions, déplorables 
fléaux de la terre ! Quel mortel assez insensé pour ne pas bénir 
le sublime novateur qui saurait guérir ces deux plaies de l’hu- 
manité! 

L'auteur des Misérables est-il ce réformateur admirable ? 

1. Est-ce sérieusement que, pour détruire l’ignorance en 
tant que source du mal moral, il propose d’instituer cet ensei- 
gnement gratuit et obligatoire qui, suivant lui, changerait en 
vingt-cinq années la figure du monde? 

Gratuite pour les indigents, faiblement soldée par les autres, 
libre pour tous, — l'instruction primaire (la seule qu’on 
puisse verser sur les masses) se répand de plus en plus, depuis 
soixante ans, depuis la loi du 28 juin 1833 surtout, parmi le 
peuple, — sans qu’on ait remarqué, pour cette période de temps, 
ni décroissement proportionnel de la criminalité, ni progrès, 
tout au contraire, dans les mœurs publiques . 


1 À. Sans doute, par diverses causes, sous l'influence notamment d’un ré- 
gime d’ordre succédant aux agitations politiques, et du soin que les magis- 
trats chargés des poursuites apportent à écarter les circonstances constitu- 
tives du crime qui ne sont pas bien établies, le chiffre des accusés, renvoyés 
devant les Cours d'assises, a diminué sensiblement dans ces dernières 
années. 

a. C’est ainsi que leur nombre a été, en moyenne, de : 

7,104 dans la période quinquennale de 1541 à 1845 


7,480 _ 1846 à 1850 
7,104 ee 1851 à 1855 
5,383 _ 1856 à 1860 


b. Si, particulièrement, le nombre des accusés de crimes contre la sûreté 

de l’État et contre l’ordre public a diminué de près de moitié, de 1851 à 1860, 
"(de 1856 à 1860 surtout); 

c. Si, dans la période quinquennale de 1856 à 1860, comparée à la précé- 
dente de 1851 à 1855, le chiffre des accusés de crimes contre les personnes 
s’est réduit de 12 p. 100 (2,082 au lieu de 2,353), et le chiffre des ac- 

XXIT, 6 
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Ce n’est pas l’enseignement élémentaire, c’est l'éducation 
morale et religieuse qui peut améliorer vraiment les mulütudes, 
Plût au ciel que nos penseurs humanitaires montrassent autant 
de zèle à faire prévaloir cette vérité qu’ils usent d’ardeur à 


cusés de crimes pour les personnes, de 31 p. 100 (3,801 au liou de 4,751); 
d. Si enfin on a compté : 
__ De 1841 à 1845, un accusé sur 4,901 habitants; 
De 1846 à 1850 _ 4,169  — 
De 1851 à 1855 _ 5,055  — 
De 1856 à 1860, un seulement sur 6,758 — 
on ne peut cependant conclure des statistiques qu’à l’adoucissement des 
caractères, non pas à la véritable amélioration de l’honnéteté et de la moralité 
publiques. 
B. D’une part en effet, à l'inverse de ce qui se passait pour les accusés de 
crimes, le nombre des prévenus correctionnels s’est notablement accru. 
a. Ainsi le chiffre annuel moyen des prévenus a été : 
De 195,524 dans la période quinquennale de 1841 à 1845 


De 221,414 ee 1846 à 1850 
De 245,146 = 1851 à 1855 
De 207,420 _ 1856 à 1860 


(diminution, à noter en passant, de 154 p. 1,000, daus la dernière période 
qninquennale). 

b. Ainsi encore, s’agissant de prévenus jugés à la requête du ministère 
public, c’est-à-dire pour des délits de quelque gravité, on trouvait : 
; De 1841 à 1845, un prévenu par 406 habitants; 


De 1846 à 1850 — 301 — 
De 1851 à 1855 = 232 — 
De 1856 à 1860 — 234 — 


accroissement qui se constitue surtout des délits contre Les propriétés, 
tristement significatif par conséquent, même en tenant compte de l'intro- 
duction dans notre législation pénale, depuis 1849, de diverses infractions 
nouvelles, et du large développement de la police judiciaire. 

c. Le chiffre des prévenus de délits correctionnels contre les propriétés, — 
je ne parle pas dans ce ce nombre des délits dus à la méchanceté, mais à la 
cupidité seule, — a été en effet, année moyenne, de : 

30,424 de 1841 à 1845 
38,315 de 1846 à 1850 
57,513 de 1851 à 1855 
58,369 de 1856 à 1860 
(Le chiffre de ces prévenus ne s'élevait qu'à 18,840 de 1826 à 1830.) 

G. D'autre part, les crimes et délits contre Les mœurs ont augmenté, de- 
puis trente-cinq ans, dans des proportions déplorables. 

a. Les crimes contre les mœurs formaient, de 1826 à 1830, un peu plus du 
cinquième des attentats contre les personnes (23 p. 100). Ils en composent, 
de 1856 à 1860, plus de la moitié (53 p. 100). 


b. L'augmentation s’est produite principalement dans le ombre des attes- 
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détruire les superstitions, écheniller Dieu, et saper les fonde- 
ments de toute religion surnaturelle ! 

2. M. Victor Hugo offre-t-il un procédé plus sûr pour faire 
disparaitre la misère, cette dure compagne et cette mauvaise 
conseillère, que pour dissiper l'ignorance, cette grande maladie 
du genre humain ? 

J'ai interrogé saigneusement tout son livre. Au problème 
posé par lui de l'extinction du paupérisme, je n’ai trouvé qu’une 
solution étrange, indiquée d’ailleurs en courant dans les pages 
consacrées aux égouts de Paris : 

« L’engrais le plus efficace, dit le poëta, est l’engrais kw- 
« main. Quand on l’utilisera au lieu de le jeter à l’eau, le 
« produit de la terre sera décuplé et le problème de la misère 
« sera singulièrement atténué. Ajoutez-y la suppression des 
« parasitismes, il sera résolu. » (P. 218 et 291 du t. IX.) 

N’insistons pas : Elsnxe, peut s’écrier M. Hugo. Diminu- 
tion de la misère par l’emplai de l’engrais humain, — extinction 
de la misère, en ajoutant à ce premier moyen la suppression 
des parasitismes, Tels sont les deux termes d’une solution — 
pour le bonheur commun depuis trop longtemps attendue. 

3. Est-ce à dire que la société n’ait rien fait jusqu’à présent 
pour combattre le paupérisme? N'est-ce rien que ces grands 
principes, reconnus et appliqués depuis 1791, de la liberté da 
travail, de la culture, du commerce, de l’industrie et des arts? 
Bien qu’on l'ait prétendu naguère, l'obligation de l’État ne sau- 
rait être — tâche impossible! — de procurer du travail à cha- 


tats sur des enfants. 11 a été jugé, année moyenne, comme accusés da cette 
- espèce de crimes: | 
359 aceusés, de 1841 à 1845 


431 — de 1846 à 1950 
608 — de 1851 à 1855 
102 — de 1856 à 1860 


c. Même accroissement funeste dans le chiffre des dricns de délits 
contre les mœurs, savoir, en moyenne, par an : 
1,448 de 1841 à 1845 
1,172 de 1846 à 1850 
2,933 de 1851 à 1855 
4,108 de 4856 à 1860 
(Le nombre de ces prévenns ne montait qu’à 727 de 1826 à 1830.) 
Ces chiffres ne sont-ils pas plus éloquents que toutes les clameurs? — 
_ Comment donc attribuer à la diffusion de FAR primaire un progrès 
concormitant dans les mœurs publiques! 
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cun de ses membres, paresseux ou actif, inteiligent ou inhabile. 
1! remplit son devoir en assurant la sécurité publique et en per- 
mettant à tous de chercher librement du travail, de l’accomplir 
en paix et de disposer à leur gré du fruit de leur propriété, de leur 
labeur et de leur industrie. — Ce n’est pas, en un mot, le travail 
même, c’est la protection de son travail que peut réclamer chaque 
citoyen. Les forces privées et sociales trouvent d’elles-mêmes 
leur pondération et leur équilibre dans un état calme, et le 
paupérisme tend à s’y amoindrir incessamment. 

Si, après avoir abrité le travail individuel dans la sécurité de 
tous, le gouvernement donne aux travaux publics cette immense 
impulsion, que nous leur voyons aujourd’hui, — peut-on lui re- 
procher, sans injustice, de trahir les intérêts des prolétaires ? 

Si, après avoir assuré l’ordre général, et imprimé cet essor 
colossal aux travaux d’État, le gouvernement crée ou favorise 
partout les sociétés de prévoyance, de crédit, de patronage et de 
charité, — caisses d’épargnes, associations de secours mutuels, 
prêts au travail, crèches, salles d’asile, hôpitaux, maisons de 
refuge pour les orphelins et pour les vieillards, — peut-on l’ac- 
cuser, avec bonne foi, de rester insensible aux douleurs des 
indigents? 

Après ces véhémentes déclamations et ces appels invo- 
lontaires, je l’admets, à la haine des misérables contre la sc- 
ciété, — quelle chute, pour un réformateur libéral, d'aboutir à 
cette conclusion : pour dissiper l'ignorance, imposer de force 
l'instruction primaire; — pour faire disparaître la misère, utili- 
ser l’engrais humain, et supprimer les parasitismes. « Desinit 
in piscem mulier formosa supernè! » 

4. Je ne nierai point d’ailleurs que, non pas seulement l’ex- 
tinction, cette œuvre impraticable, mais la diminution même 
de l’ignorance et de la misère, ne puisse influer sur le décroisse- 
ment des délits et des crimes, et sur le perfectionnement des 
mœurs publiques. Loin de moi ces déclarations excessives, 
familières à M. Hugo! Mais je ne saurais concéder que ces 
deux maladies sociales, de l’ombre et du paupérisme, étant dé- 
truites, on verrait disparaître en même temps fous les vices, 
tous les crimes, et se fermer la grande caverne du mal. 

Le poëte y a-t-il réfléchi ? 

Fût-elle accompagnée du bien-être matériel , l'instruction 
primaire aurait-elle cet admirable pouvoir de refréies les pas- 
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sions mauvaises, stimulées par les mauvais exemples et par les 
mauvais livres, — et de bannir de la terre Porgueil, la cupidité, 
la luxure, l’envie, la colère, l’ivrognerie et la paresse? 

Ces vices ne sont-ils pas, en dehors de l’ignorance et de la 
misère même, les principales sources des délits et des crimes? 

5. Si l’histoire du cœur humain ne luï suffit pas pour résou- 
dre cette question, que M. Victor Hugo interroge les tristes 
fasies de la justice répressive. 

N'est-ce pas de l’orgueil, de l’envie, de l’ambition désordon- 
née, de l’esprit exagéré d’indépendance, de la passion déréglée 
de l'égalité, du manque de respect pour la loi et pour les supé- 
riorités sociales, que procèdent les crimes contre l’autorité 
publique et contre l’État? 

Ne sont-ce pas la cupidité ou la paresse qui motivent la plu- 
part des crimes et des délits contre les propriétés, — l’envie ou 
la haine qui mettent la torche aux mains des incendiaires ? 

N'est-ce pas la colère soudaine, ou qui se venge, et l’ivro- 
gnerie qui inspirent les crimes contre la sûreté des personnes, 
— Ja luxure qui produit les attentats aux mœurs ? | 

L’ignorance et la misère engendrent moins de crimes que la 
fougue des passions, le défaut d'éducation morale et religieuse, 
et la cupidité jointe à la paresse 1. 


1 A. Ici encore la statistique criminelle offre de sérieux éléments pour 
anéantir les théories de M. Hugo. Elle témoigne que diverses conditions 
sociales — de sexe, d'état civil et de résidence, par exemple, — influent bien 
autrement que le manque d’instruction élémentaire et l’indigence sur la 
criminalité des individus. 

a. Les femmes, dont, en général, les impressions sont plus délicates, plus 
douces, les sentiments moins hardis, plus pieux, et dont la vie, passée sur- 
* tout au foyer, at home, est moins accessible aux entraînements extérieurs, 
fournissent un contingent beaucoup moindre que les hommes aux tribunaux 
correctionnels et aux Cours d’assises, — moins d’un cinquième (18 p. 100) 
du nombre total des prévenus et accusés. — Proportion fort indépendante 
assurément de leur ignorance, plus habituelle, et de leur pauvreté, plus 
fréquente. (On sait que le travail des femmes est bien moins lucratif que 
celui des hommes.) 

b. Les célibataires des deux sexes donnent un nombre proportionnel d’ac- 
cusés très-supérieur à celui des individus qui sont ou qui ont été retenus par 
les liens du mariage; — un quart en sus environ pour les hommes, — près 
du double pour les hommes mariés, — deux tiers en sus pour les veuves. 
— Circonstances bien étrangères encore aux excitations de l'ignorance ou 
de la faim. 2 

c. La criminalité proportionnelle des habitants des villes est beaucoup 
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J’en appelle à M. Victor Hugo lui-même! La plupart des àc- 
tions mauväisés ne preñnent-elles pas leur source dans la con- 
cupiscence, dans là haine du prochain, dans l’oisiveté, dans 
l’amour immodéré du lucre? Combien de faits condamnables 


plus élevée que celle des habitants des communes rurales. La population 
urbaine ne forme que le quart, 25 p. 100, du nombre total des habitants. 
Cependant, sur 62,435 accusés, jugés de 1851 à 1860, on comptait : 
3,240 accusés sans domicile fixe (52 p. 1,000) ; 
24,365 habitants des communes urbaines (890 sur 1,000), 
Et 34,830 habitants des campagnes (558 sur 1,000). 

Or le nombre des accusés pris parmi ces derniers, s’il était en rapport avec 
la population, dévrait être de 75 p. 100, — c’est-à-dire (étant défalqués, sur 
1,000, les 52 accusés sans domicile) de 711, au lieu de 558, — et celui des 
habitants des villes, de 287 seulement, au lieu de 390, sur les 948 accusés 
qui restent, 

Chiffres d’où ressort manifestement cette conséquence que leur sexe, leur 
état elvil et le inilieu, dans lequel ils vivent, agissent bien autrement que le 
défaut d'instruction première ou l’indigence sur la criminalité des individus. 

. B. Quant au point de savoir, d’une manière spéciale et mathématique, si 
l'ignorance influe, et dans quelle mesure, sur la culpabilité générale, les 
comptes rendus de la justice répressive ne fournissent pas de renseignements 
utiles. 

On y voit, il est vrai, que les 62,435 accusés, jugés dè 1851 à 1860, doivent 
être séparés : 

En 27,890 ne sachant ni lire ni écrire (447 sur 1,000); 
238,860 sachant lire ou écrire imparfaitement (382 sur 1,000); 
7,633 sachant bien Lire et écrire (123 sut 1,000), 
Et 3,062 ayant reçu une instruction supérieure À ce premier degré 
(49 sur 1,000). 

Mais on ne trouve aucune indication sur la division correspondante, À 
faire, en ces quatre classes de gens plus ou moins illettrés ou neue dans 
‘la population totale de l’empire, 

Pour moi, je doute que la division, établie par catégorie à tant sur 1,000, 
suivant leur degré d'instruction, sur le nombre général des accusés, marque, 
au détriment des plus ignäres, une proportion très-sensiblement défavorable. 
On peut se demander en effet si, dans 1,000 habitants pris au hasard, 
judiciairement poursuivis ou non, la France renferme une proportion bien 
différente de celle notée pour les accusés, savoir : 

| 49 tout à fait lettrés ; 
122 vraiment instruits; 
382 sachant un peu lire et éctire 
Et 447 absoluments ignorants. 

C. Au contraire, les statistiques criminelles, qui témoignent sans doute de 
la diminution des accusés : 1 sur 4,901 habitants, de 1841 à 1845, — 1 sur 

6,158, de 1856 à 1860; mais aussi (malgré l’augmentation parallèle, et tou- 
jours croissante, de l'instruction des masses et du bien-être général) de 


— 


+ 
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commis chaque jouï par des hommes suffisamment instruits et 
dans l'aisance ! Que d’actes méritoires accomplis de mênie par 
des hommes indigents et illettrés ! 

Il n’appartient pas à l’instruction, füt-elle supérieure et 
jointe au bien-être matériel, de vaincre les passions de 
l’homme. Cette tâche ne saurait être accomplie qu’au moyen 
de principes moraux et religieux inébranlables, aidés par un 
sévère et constant effort sur soi-même. 

6. Est-ce la pauvreté qui inspire les crimes contre la vie et 
la sûreté des personnes? — Est-ce l’indigence qui produit tant 
d’attentats odieux contre les mœurs, sur les enfants en parti- 
culier ? 


é Pauvreté! pauvreté! c’est toi la courtisane ! » 


a pu dire un poëte illustre (Alfred de Musset), en parlant de la 
prostitution de la femme, Mais à quels mobiles attribuer la dé- 
bauche et l’immoralité des hommes? Est-ce même à la misère 
que sont dus ces délits contre les propriétés dont le nombre 
grahdit sans cesse 1? 

Il ne faut pas une longue expérience des tribunaux correc- 
tionnels et des Cours d’assises pour être convaincu que la 
masse des faussaires, des voleurs, des escrocs, des vagabonds 
et des mendiants, n’a pour premiers mobiles que la fainéantise, 


l'accroissement du nombre des prévenus de délits correctionnels un peu 
graves : 1 sur 406 habitants, de 1841 à 1845; — 1 sur 244, de 1856 à 1860. 
— Les statistiques démontrent que l’ignorance et la misère ne sont pas les 
causes principales, encore moins les seules causes, — comme le prétend 
l’auteur des Misérables, — de tous les vices, de tous les délits et de tous 
les crimes. | 

1 Dans l’année 1860, par exemple, sur plus de 60,000 prévenus ou accusés 
de délits ou de crimes contre Les propriétés (j'entends de faits de cupidité, 
c’est-à-dire &’appropriation illicite de la chose d’autrui, non pas d'actes de 
vengeance, comme les destructions, dégradations ou dommages), combien 
de délinquants avaient été poussés aux actes reprochés par la faim, ou par 
des malheurs immérités? — Sur plus de 13,000 prévenus d'infraction. aa 
ban de surveillance, de vagabondage et dé mendicité, combien avaient été 
conduits, par les mêmes causes, à ces délits d’ordre public? — Quant aux 
indigents, d’ailleurs peu dangereux, qué la maladie ou les infirmités met- 
tent dans l'impossibilité de gagner leur vie en travaillant, les assister con- 
stitue un devoir impérieux pour leur famille, et, à son défaut, pour la Com- 
mune ou pour l’État. 
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+ 
Ja paresse, l’impatience d’obtenir, sans effort, les biens maté- 
riels, de courir dans les cabarets et dans les maisons de dé- 
bauche, —— de se procurer enfin des jouissances désordonnées 
et excessives. 

Qu'on m’indique beaucoup de crimes ou de délits commis 
pour procurer du pain aux coupables eux-mêmes ou à leurs 
proches, — et qu’on me signale un seul de ces cas presque 
inouïs, où la justice humaine se soit montrée d’une implacable 
sévérité : je m’associe alors aux imprécations du poëte contre 
Ja magistrature et la société ! 

- Disons-le bien haut, la misère imméritée, — digne par suite, 
non-seulement, comme l’autre, des secours, mais des sympa- 
thies de tout homme de cœur, — la misère imméritée (celle-là 
même qui ne saitlire ni écrire, mais qui sait travailler et prier) 
ne peut avoir celte fatale et nécessaire conséquence de préci- 
piter l’indigent dans le vice. 

7. La paresse et la débauche! Voilà les deux sources pre- 
mières de la criminalité! 

« La misère, — dit M. Hugo, pages 266 et 267 du tome V, 
« — Ja misère, admirable et terrible épreuve, dont les faibles 
« sortent infâmes, et dont les forts sortent sublimes ; creuset où 
« Ja destinée jette un homme, toutes les fois qu’elle veut avoir 
« un gredin ou un demi-dieu.... La misère, presque toujours 
« marâtre, est quelquefois mère ; le dénûment enfante la puis- 
« sance d'âme et d'esprit, la détresse est nourrice de la fierté, 
« le malheur est un bon lait pour les magnanimes. » 

Au contraire, écrit le romancier, pages 241 et 375 du 
tome VIL : « La paresse et le plaisir, quels précipices! Ne 
« rien faire, c’est un lugubre parti pris; vivre oisif de la sub- 
« stance sociale, être inutile, c’est-à-dire nuisible ; cela mène 
_« droit au fond de la misère... La paresse est mère : elle a 
« un fils, le vol, et une fille, la faim! » 

Je n’ajoute rien à cette réfutation, faite si nettement par lui- 
_même, de la troisième thèse de l’auteur. 


6 5. 


Après avoir discuté la substance des idées, qu’il me soit 
permis, malgré mou incompétence, d’examiner rapidement la 
forme littéraire de l’ouvrage. 
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M. Victor Hugo, avant de se poser, comme il l’a fait récem- 
ment, en prophète humanitaire, s’est érigé, il y a près de qua- 
rante ans, en novateur de l’art d’écrire. Il a rallié des adeptes 
fervents et soulevé d’ardentes controverses. Loin de moi la 
pensée d’imiter cet avocat général, dont il parle à la page 299, 
tome II, de son livre, et qui, en 1823, « tonnait contre l’im- 
« moralité de l’école romantique, alors à son aurore sous le 
« nom d’école satanique, que lui avaient décerné les critiques 
« de la Quotidienne et de l’Oriflamme. » 

Dans l’inévitable apaisement, que le cours des années devait 
imposer à la querelle des classiques et des romantiques, il est 
facile aujourd’hui d'apprécier avec calme ces questions jadis si 
brûlantes. Au lieu de débattre indéfiniment de confuses et dou- 
teuses théories, il est aisé de juger la nouvelle école par ses 
œuvres, comme on connaît arbre par ses fruits. : 

Assurément le talent, l’imagination, surtout l'audace, n'ont 
pas manqué à la pléiade. Mais à quelles œuvres magistrales et 
achevées ont abouti ces superbes systèmes du vrai pour le 
vrai, et de la liberté illimitée dans l’art? 

Je ne contesterai pas au poëte des Odes et Ballades, des 
Orientales, des Voix intérieures, des Feuilles d’automne et des 
Chants du crépuscule, non plus qu’à l’auteur du Rot s'amuse el 
de Ruy-Blas, un souffle lyrique parfois admirable, et quelques 
élans vraiment dramatiques. 

O barde en cheveux blancs, qui, dans la Conscience, le 
Mariage de Roland, et l’ 4ymerillot, de la Légende des siècles, 
nous donniez récemment encore la mesure de votre inspiration, 
que n êtes-vous resté sur les sommets ! Par quelle velléité fatale 
avez-vous tenté d’atteler le céleste Pégase au lourd chariot de 
la Politique et de l'Économie sociale ! 

J'ai dit que je jugerais f'arbre par ses fruits. 

M. Hugo un moment écarté, est-il un ouvrage de l’école, 
dite romantique, qui puisse prétendre, non pas même à l’ad- 
miration, à l'attention durable de la postérité ? 

Pour les disciples nouveaux de la secte, je u’en parlerai 
point. Aucun écrit passable ne sort de leur plume ; tristes attar- 
dés de 1530, qui, ne sachant même pas 


« Ravauder l’oripeau, qu’on appelle antithèse, » 
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font plus de bruit que de besogne, et montrent aù public plus 
de barbe que de talent. 

Quant au maître lui-même, a-t-il accompli jamais un chef- 
d’œuvre? Non! L’imagination la plus abondante et la plus 
bardie ne saurait remplir à elle seule une pareille tâche. A ce 
don si précieux se joignent chez l’écrivain de génie deux 
facultés non moins nécessaires : le jugement d’abord, — lumière 
de l'esprit, qui fait discerner les rapports des choses; — puis 
le goût, sentiment exquis du vrai, du juste et du beau. 

Or l'intelligence exaltée de M. Hugo ne semble percevoir les 
faits et les idées qu’à travers un prisme incertain et grossissant 
tout ensemble. Les rapports exacts des objets, comme leurs 
réelles proportions, lui échappent, et il met en œuvre le plus 
souvent des données impossibles et extrêmes: De là ces inven- 
tions étranges, sans cesse reproduites, où, sous prétexte, par 
exemple, de faire éclater, dans la laideur physique ou dans l’in- 
fimité de la condition, la beauté morale, il prend, pour héros de 
ses drames ou de ses romans, un laquais comme Ruy Blas, une 
courtisane comme Marion Delorme, des êtres disgraciés de la 
nature comme Triboulet ou Quasimodo, une prostituée comme 
Fantine, un forçat comme Jean Valjean. 

S'agit-il de la composition et du style, on retrouve chez 
M. Hugo les mêmes procédés à outrance. Ennemi déclaré de la 
simplicité et du naturel, ec n’est pas le beau dans la vérité, le 
choix du mot propre, l’élégance et la correction qui le préoc- 
cupent; c’est l'effet saisissant et bizarre. — Soit dans les événe- 
ments, soit dans les caractères qu’il imagine, il préfère toujours 
l'extraordinaire, non-seulement au vraisemblable, mais au pos- 
sible, le gigantesque au grandiose, le côté mélodramatique au 
pathétique. — L'expression des pensées et des faits n’est pas 
moins disproportionnée et singulière : la violence est constam- 
ment substituée à la force, l’ampoulé au sublime, le grotesque 
ou le trivial au vrai. 

Images, métaphores, exclamations, antithèses, s’y heurtent 
dans un indescriptible pêle-mêle. Ce style tourmenté, tumul- 
tueux et retentissant, qui séduit la foule, ne s’est jamais mani- 
festé plus franchement que dans le dernier livre de M. Hugo, 
— œuvre accomplie dans la pleine maturité de son talent, 


qui permet d'apprécier définitivement les théories du chef 
d'école. 
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Rouvrons le roman des Misérables, que trotiverbütis-nious, par 
exemple : 

1. Au tome VII, page 384, l’éloge de l’argot; cette langue du 
crime, que l’auteur ne craint pas d’appeler la fngtée de ia Mni- 
sère. | 

2% Au tome IX, uné description lyrique des égouts de Paris 
et de l’engrais humain, — aboutissant, après la fameuse théo: 
rie que vous savez sur l’extinction du paupériame, à cette dé- 
cleration, non moins inouïe dans la forme qu’au fond : un égout 
estun malentendu. ! (p. 221). 

Façon d’écrire usitée souvent par M. Hugo, comtne dans cette 
autre phrèse, page 13 du tome IX : le tieux faubourg (Saïnt-An- 
toine) est un héros ! 

Ce sabre est le plus beau jour de ma vie, disait aussi Joseph 
Prudhomme, ce type du bourgeois, tant raillé par les roman- 
tiques. 

3. Aux pages 101 et suivantes du II volume, se place une 
dissertation admirative sur le mot de Cambronne à Waterloo, 
répété dans toute sa crudité, historique ou apocryphe. 

M. Victor Hugo me paraît avoir atteint ici les extrêmes har- 
diesses de ce qu’on nomme à présent l’école réaliste, cette fille, 
en ligne directe, avec les écoles fantaisiste et excehtrique, du 
romantisme dé la Restauration. Le cri de Cambronne est, sui- 
vant l’auteur des Misérables, le dernier mot de la révolution au 
passé ! 

Hélas! hélas! à quelles aberrations de la raison et du goût 
l'esprit de système et la colère ne conduisent-ils pas un talent 
supérieur; — comment vanter l’argot, les égouts et l’engrais 
hurhain, après avoir pu dire : 


« J'aime surtout les vers, cette langue immiortelle!.... 
« .…. Cette langue des rois, des héros et des dieux ! » 


Quelle chute, ô poëte, et quel abaissement! 

4, Veut-on juger M. Hugo, descendu des hauteurs du socia- 
lisme, et cherchant à pénétrer les côtés secondaires, plaisants 
même, de la vie réelle; — il représente, au tome V, une troupe 
d'étudiants, auxquels il fait parler, avec une :complaisance 
étudiée, le langage des cafés et des bals publics. Puis l’un 

d’eux, élève de onzième année, appelé Lègle, natif de Meaux, et 
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surnommé Bossuet par ses camarades, dit un jour, page 211, 
« à une péronnelle ce mot mémorable: Fille de cinq louis, tire- 
« moi mes bottes. » 

. Monstrueux accouplement de souvenirs qui fait songer, dans 
Ja même phrase, à propos du pitoyable jeu de mots d’un viveur, 
au grand orateur de la chaire, et aux belles paroles : fils de 
saint Louis, montez au ciel ! adressées sur l’échafaud par l’abbé 
Edgeworth à l’infortuné Louis XVI. 

5. Je termine par une citation, empruntée aux pages 9 à 13 
du tome IX, qui permettra, par son étendue, de juger, suivant 
une des locutions du jour, la manière de l’auteur. 

_ Après avoir raconté l’émeute de juin 1848 et qualifié les in- 
surgés de héros, — confusion déplorable d'idées, et funeste apo- 
logie de la guerre civile! ce n’est pas le courage seul qui fait 
les héros, mais le sacrifice de la vie aux causes justes; il 
faudrait décorer autrement de ce beau nom les voleurs de 
grands chemins et les meurtriers : — M. Victor Hugo, par- 
lant de la barricade du faubourg Saint-Antoine, s'exprime 
ainsi : | 

« Elle avait l’aspect lamentable de toutes les constructions 
« de Ja haine, la ruine... C'était l'improvisation du bouillon- 
« nement. Tiens! cette porte! cette grille! cet auvent! ce cham- 
« branle ! ce réchaud brisé! cette marmite fêlée! donnez tout, 
« jetez tout, poussez, roulez, piochez, démantelez, bouleversez, 
« écroulez tout! C'était la collaboration du pavé, du moellon, 
« de la poutre, de la barre de fer, du chiffon, du carreau dé- 
« foncé, de la chaise dépaillée, du trognon de chou, de la 
« loque, de la guenille, de la malédiction. C'était grand et c'é- 
« tait petit. C'était l’abime parodié sur place par le tohu-bohu. 
« La masse près l’atome, le pan de mur arraché, et l’écuelle 
« Cassées une fraternisation menaçante de tous les débris. 
« Sisyphe avait jeté là son rocher et Job son tesson. En somme, 
« terrible, c'était l’acropole des va-nu-pieds..…. La furie du flot 
« élait empreinte sur cet encombrement difforme..…. On 
x croyait voir du vacarme pétrifié..….. Le vertige semblait avoir 
« construit cela à coups d’aile. Il y avait du cloaque dans cette 
« redoute, et quelque chose d’olympien dans ce fouillis..…. La 
« barricade Saint-Antoine faisait arme de tout; tout ce que la 
«.guerre civile peut jeter à la tête de la société sortait de là. Ce 
« n’était pas du combat, c'était du paroxysme..….. Une majesté 
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«a étrange se dégageait de cette titanique hottée de gravais. C’é- 
« tait un tas d’ordures, et c'était le Sinaï! » 

Tel est le livre. Il semble que le poëte ait voulu le figurer 
dans cette peinture furieuse de la sinistre barricade. Encore 
faut-il retrancher du tableau les exagérations habituelles à 
l’auteur. Le roman des Misérables ne mérite à mes yeux : 


« Ni cet excès d'honneur, ni cette indignité. » 


Ce n'est pas un tas d’ordures, et ce n’est pas le Sinaï, mais 
c’est un amas confus de tous les anathèmes et de tous les s0- 
phismes qu’un rhéteur exaspéré peut jeter à la tête de la société. 

C’est aussi le dernier mot, je le veux, de la révolution au 
passé. De cette lamentable construction de la haine, de ce va- 
carme pétrifié, puisse la génération présente garder un suprême 
enseignement ! | 

L’anarchie ne vaut pas mieux dans la politique et dans la 
morale que dans la littérature et dans les arts. L’imagination la 
plus puissante ne crée, sans le frein salutaire des principes, 
que des œuvres vertigineuses et difformes. Sub lege libertas. 
La règle seule est féconde pour le complet développement des 
facultés de l’homme et le progrès relatif des sociétés. 


Er. PERROT DE CHEZELLES. 


NOTES SUR L'ORGANISATION DES TRIBUNAUX DE POLI0E A LONDRES ’, 


Par M. G. Picor, avocat à la Cour impériale de Paris. 


Un jeune écrivain dont les lecteurs de la Revue critique ont 
dû apprécier le mérite et l’érudition, M. G. Picot, avocat à la 
Cour impériale de Paris, vient de publier un très-intéressant 
travail sous ce modeste titre: Notes sur l'organisation des tri- 
bunaux de police à Londres. Ces pages, écrites à Londres 
même, contiennent de précieux renseignements, des observa- 
tions pleines de justesse sur le caractère et les avantages de 
cette institution, assez récemment introduite en Angleterre, des 


1 Chez Cotillon, libraire du Conseil d’État. 
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magistrats de police. — En suivant assidüment leurs audiences, 
l’auteur a parfaitement saisi leurs fonctions : origine, compé- 
tence, mode d’arrestation, instruction, tout est décrit avec la 
précision d’un témoin intelligent et éclairé. 

A la lecture de cette brochure, on admire la célérité et les 
garanties de la procédure anglaise, et l’on ne pourrait se dé- 
fendre d’un sentiment d’envie et de regret, si l’on n’avait la cer- 
titude qu’une réforme nécessaire, déjà inaugurée par la pra- 
tique, sera prochainement consacrée par la loi elle-même. — 
Dans cçette élude préparatoire, les Votes de M. Picot seront 
bonnes à consulter; elles sont exactes, complètes et oppor- 
tunes. 
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Publié par M. J. G. GRepy, conseiller à la Cour de Mayence 1. 


Compte rendu par M. L. BONNEVILLE DE MARSANGY, 
avocat à la Cour impériale de Paris, 


Le Code Napoléon, introduit à la suite de nos armées dans la 
plupart des États de l’Europe, a survécu à nos revers, et n’a 
cessé d’être en vigueur en Belgique, dans la Prusse, la Bavière 
et la Hesse Rhenanes, ainsi que dans le grand-duché de Bade. 

Examiner et comparer comment dans ces pays, de mœurs et 
d'esprit si divers, ce même Code est interprété et appliqué par 
la jurisprudence, serait pour le jurisconsulte un digne sujet 
d'étude et de méditation. 

Jusqu’à ce jour pourtant ce vaste champ lui a été fermé, ou 
présentait tout au moins des obstacles presque insurmontables. 
Comment, en effet, compulser, sans s’égarer, les nombreux re- 
cueils d’arrêts particuliérs à chacune de ces nations? Ce tra- 
vail, aussi long que pénible, était bien fait pour effrayer les 
plus laborieux : aussi nul n’osait D D malgré son in- 
contestable utilité. 

Désormais chacun pourra sans peine se livrer à cette intéres- 
sante comparaison, à la seule condition toutefois d’être versé 
dans la langue qui se parle au delà du Rhin. 

Un magistrat distingué de l’Allemagne, déjà connu par de 
recommandables travaux juridiques, M. Gredy, conseiller à 


4 Mayence, chez de Zabern, éditeur. 
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la Cour de Mayence, vient de fonder daus cette dernière 
ville, avec le concours et la collaboration de MM. A. Becker, 
juge à Mayence, Ladenbourg, avocat à Mannheim, et Para- 
quin, procureur du roi à Munich, un Répertoire général de juris- 
prudence internationale, auquel préside une grande pensée 
d'intérêt scientifique européen. 
Dans ce recueil périodique, dont le premier cahier a déjà 
paru, se trouvent réunis et classés suivant la matière qui 
en fait l’objet, les principaux arrêts des Cours de cassation de 
tous les pays où existe le Code Napoléon. En regard de chaque 
question se présente de la. sorte l’imposant faisceau des plus 
récentes décisions y relatives, rendues par les Cours suprêmes 
de Berlin, Bruxelles, Paris, Munich, Deux-Ponts, Darmstadt et 
, Mannheim. 


nn. 


Grâce à cette précieuse publication, dans chacun de ces pays, 
Ja jurisprudence civile étrangère pourra être maintenant invo- 
quée devant les tribunaux, à côté de la jurisprudence nationale. 

On comprend dès lors l’importance d’une telle entreprise. 
Les savantes décisions des Cours d'Allemagne jouiront en 
France de l'autorité qu’elles méritent; et, à leur tour, les arrêts 
si pratiques el si consciencieusement élaborés de notre Cour 
de cassation exerceront à l’étranger cette légitime et suprême 
influence, devant laquelle on est habitué à s’incliner. 

Cette réciprocité d’action, fondée sur ce qu’il y a au monde 
de plus respectable, les arrêts de la justice, concourra puissam- 
ment, nous en sommes convaincu, au grand but que poursuit 
la science moderne, l’unité de législation. En attendant elle 
détruira les préjugés qui peuvent subsister entre des peuples 
que la nature 2 placés les uns auprès des autres pour être amis 
et alliés. Lorsque leurs premières magistratures rivaliseront de 
lumières et de science, comment oseraient-ils encore lutter de 
défiance et de jalousie ? : 

L. BONNEVILLE DE MARSANGY. : 
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Revue critique de La Législation et de la Jurisprudence, 
tant administrative que judiciaire, sur le droit de propriété, 


Par M. Théophile Rocer, docteur en droit, 
avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation. 


PREMIER ARTICLE. 


Aucun droit, si sacré qu’il soit, n’est à l’abri de l'arbitraire, 
qu’autant que des règles précises en protégent la conservation 
et l'exercice. Une déclaration de principe ne suffit pas. Cette 
vérité ressortira de l'examen auquel nous allons nous livrer de 
la législation et de la jurisprudence, tant judiciaire qu'admi- 
nistrative, sur le droit de propriété. Il y a plus d’un demi-siècle, 
l’Assemblée constituante, sentant la nécessité d’affirmer, sur 
Jes ruines du passé, des principes trop longtemps méconnus, 
proclamait dans la déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen, l’inviolabilité du droit de propriété. Cette inviolabilité, : 
toutes les constitutions qui se sont succédées en France depuis 
la révolution l’ont reconnue, et cependant les garanties données 
à ce droit inviolable ne datent pour ainsi dire que d'hier. 
Encore est-il permis de douter qu’elles soient complètes et 
efficaces. Ces garanties, quelles qu’elles soient, sont l’œuvre 
du temps. Leur élaboration a été longue et pénible. C’est à ce 
travail d'élaboration, dans ses points les plus saillants, que 
nous voudrions faire assister les lecteurs de la Revue. Cette 
élude ne sera pas sans fournir de précieux enseignements. On 
y verra une Cour, à l’indépendance de laquelle on ne saurait 
trop rendre hommage, sacrifier parfois le droit de propriété à 
un principe constitutionnel exagéré dans ses applications. D’un 
autre côté, un corps, suivant les temps à la fois politique et 
administratif, ou seulement administratif, mieux pénétré peut- 
être de l'esprit et de la portée de ce principe constitutionnel, 
se montrera plus conciliant dans le conflit entre l’inviolabilité 
du droit de propriété et le respect dû aux actes de l'adminis- 
tration. | : 4 ne 
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I. 


En parcourant les diverses constitutions qui ont régi la 
France depuis 1791, on voit qu'elles sont toutes précédées 
d’une déclaration des droits qu’elles ont pour objet de garentir. 
Ces droits sont au fond les mêmes; la formule seule varie. La 
constitution du 14 janvier 1852 se contente de dire, dans son 
article 1°: « La constitution reconnaît, confirme et garantit 
« les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base 
« du droit public des Français. » Ces grands principes ne sont 
autres que les droits contenus dans la déclaration de l’Assemblée 
nationale, ét puisque ces droits sont la base de notre droit 
public, on peut repéter avec la eonstitution de 1793 que le 
gouvernement est institué pour en garantir à l’homme le jouis- 
sance. 

- Parmi ces droits se trouve celui de propriété. « La propriété 
« étani un droit inviolable et sacré, disait l’Assemblée natio- 
« nale de 1789, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque 
« la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidem- 
« ment et sous la condition d’une juste et préalable indemnité. » 
Nous lisons dans les dispositions fondamentales garanties par 
Ja constitution du 3 septembre 1791 : « La constitution garantit 
« l’inviolabilité des propriétés, ou la juste et préalable indem= 
« nité de celles dont la nécessité publique légalement con- 
« statée, exigerait le sacrifice. » 

L'Assemblée constituante, en reconnaisagnt, à côté du principe 
de l’inviolabilité des propriétés, Le droit pour l’État d’en exiger le 
sacrifice, rendait à cette inviolabilité ua nouvel hommage per 
les garanties dont elle voulait que ce sacrifice fût entouré. 1] fallait 
qu’il y eût nécessité publique, que cette nécessité publique fût 
légalement constatée, et la dépossession ne pouvait avoir lieu 
qu'après une juste et préalable indemnité. Toutes ces garanties, 
contenues dans une des dispositions fondamentales. de le con- 
stitution, n'avaient d'autre objet que de protéger le droit de 
propriété dans la main du citoyen. Elles en étaient la sauve- 
garde contre les empiétements possibles des différents pouvoirs 
auxquelles ces dispositions fondamentales allaient servir de 
base dans l’organisation sociale. Si ces garanties appartenaient 
au droit public par leur relation avec l’inviolabilité du droit de 
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propriété, elles devaient avoir pour but d'empêcher la lésion 
par l’État d’un intérêt privé. Leur réglementation ne pouvait 
dès lors trouver plree dans la constitution. L'Assemblée n4- 
tionale; dans uh moment où elle proclamait les principes non: 
veaux sur lesquels allait être entée 4 constittitiow, aurait dé, 
cotnme elle le faisait pour la liberté du citoyen, déterminer le 
pouvoir appelé à être l'arbitre eftre l’intérêt privé du proprié- 
taire ef l'intérêt public, Elle ne ke fi pas. Sa déctaration de 
principé appelait du moins ure loi organique. Cette lot ne fat 
point rendue, C'était ane lacune que ne remplirent point les 
constitutions de Fat HE et de Pan VIIE, et qui devait avoir les 
plus funestes conséquences. 

En Fabsence d’une loi organique qui réglementêt les ga- 
ranties dont toute expropriation pout cause de nécessité pu- 
blique, légalement eonstatée, devait, aux termes de la consti- 
tution, être entourée, aucune garantie n’existait en réairé; et 
les'changements politiques, joints à l’organisation des pouvoirs 
reconnus par la constitution, mirent tout entière læ propriété 
des citoyens duns la main de l’administration. Déclaration 
d'utilité publique, dépossession, règlement de l'indemnité due 
au propriétaire, tout s’accomplissait par la voie administrative, 
L'arme da conflit dessaisissait au besoin lautorité judiciaire, 
"et ke respect des actes d'administration imposé au juge civil, 
notamment par le décret du t6 fraetidor an IIF, donnait à ce 
dessaisissement ne apparence de légalité. 

Sous l'empire d’un tel état de choses, à arriva que les pré- 
fois déclaraient eux-même l’ulilité publique, faissient procéder 
en vertu d’un arrêté pris à cet effet à la dépossession da ci- 
toyen. et le conseïl de préfecture réglait l’indempité. L'admi- 
matration se trouvait ainsi juge et partie dans l’expropriatior. 
Aucurre règle n'existait pour la constatation de l'utilité poblique : 
aussi ces mots, légalement constatée, ne figurent point dans 
Farticle 545 du Code Napoléon. L'abus est à son comble. Des 
serupules naissent alors dans l’esprit du chef du gouvernement. 
- Le Conseil d'État est consulté sw la question de savoir si le 
céncours de l'autorité législative 6st nécessaire lorsqu'il s’agit 
de lexéention de Particle 545 du Code civil. Son avis est du 
18 avril 1807 ?. Suivant le Conseil d'État, le concours de l’su- 
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torité législative n'est pas nécessaire dans ce cas, par le motif 
principal qu’on a toujours regardé comme une garantie. poli- 
tique que la même autorité qui fait la loi ne soit pas chargée de 
l’exécuter. Ce motif repose sur une méprise facile à écarter. 
L'article 545 du Code Napoléon n'est pas une disposition de 
droit privé : il contient un principe de droit public, et le déve- 
loppement de tout principe de droit public, quant aux règles 
qui doivent en assurer le maintien, appartient naturellement, 
dans le silence de la constitution, au pouvoir législatif. 

Il n’y a aucune impossibilité, comme le prouvent surabondam- 
ment les lois du 7 juillet 1833 et du 3 mai 1841, à ce que la loi 
Jntervienne alors avec sûreté et avec dignité. Le législateur 
n’est point transformé en simple juge, puisqu'il ne s’agit point 
d’un débat privé, mais bien d’une déclaration d’utilité publique, 
devant laquelle doit céder un principe de droit public. On 
peut même dire que l’inviolabilité du droit de propriété est 
d’autant plus assurée que l’autorité sous l’égide de laquelle ce 
droit est placé, est plus élevée et plus intéressée au maintien 
de cette inviolabilité. 

L'avis du conseil d’État reçut la sanction législative. La 
loi du 16 septembre 1807 sur le desséchement des ma- 
rais, qui est un véritable Code des travaux publics à cette 
époque, consacrait en effet le principe de l’expropriation pour 
cause d'utilité publique en vertu d’un décret impérial. Sous 
cette loi, l’administration restait juge et partie. Elle déclarait 
l'utilité publique, prononçait en conséquence l’expropriation 
et réglait l’indemnité. A partir de ce moment, cette manière de : 
procéder a pour elle la légalité; la matière de l’expropriation 
est réellement, de par la loi, une matière administrative. Mais 
cette légalité n’était point faite pour rassurer les esprits. Les 
réciamations continuent à se faire entendre; elles arrivent 
jusqu'aux oreilles de l’empereur, qui, dans une note restée 
célèbre, dictée le 29 septembre 1809 à Schœnbrun, restitua à 
la matière de l’expropriation son véritable caractère, en la dé- 
pouillant de l’enveloppe administrative qu’elle avait revêtue 
iégalement depuis la loi du 16 septembre 1807. C’est sur cette 
note que fut calquée la loi du 8 mars 1810, qui disposait dans 
ses articles 1 et 2 : « L’expropriation pour cause d'utilité pu- 
« blique s’opère par l’autorité de la justice. — Les tribunaux | 
« ne peuvent prononcer l’expropriation qu'autant que l’utilité 
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«en a été constatée dans les formes établies par la loi: » 

La matière de l’expropriation est désormais une matière 
essentiellement civile et judiciaire. Nul citoyen ne peut être 
exproprié qu’autant qu’il a été satisfait à toutes les garanties 
exigées par la loi pour arriver à cette expropriation, comme 
il ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas 
déterminés par la loi et selon les formes qu’elle prescrit. — 
La propriété, comme la liberté individuelle, est placée sous 
l'égide de l’autorité judiciaire, juge de l’accomplissement des 
formalités exigées par le législateur. De ce que ces formalités, 
lorsqu'il s’agit d’expropriation pour cause d’utilité publique, 
s’accomplissent sous la surveillance de Padministration, faut-il 
dire avec M. Serrigny, dans un remarquable article publié 
dans cette Revue ‘, que la loi sur lexpropriation contient une 
exception à la règle sur la séparation des pouvoirs adminis- 
tratif et judiciaire ? Nous ne saurions l’admettre. L’inviolabilité 
du droit de propriété est un principe de droit public ; la sépa- 
ration des pouvoirs administratif et judiciaire n’est qu’un prin- 
cipe constitutionnel. Pour que ce principe constitutionnel 
souffrîit une atteinte, en cas d’expropriation, lorsque l’autorité 
judiciaire se livre à l’examen des formalités exigées par la loi 
et accomplies sous la surveillance de l'administration, forma- 
lités qui sont les garanties de l’inviolabilité du droit de pro- 
priété, il faudrait que la propriété fût placée par la constitution 
dans le domaine de l’administration, et c’est ce que la raison 
repousse. Dans l’exposé des motifs de la loi relative à la pro- 
priété, le conseiller d’État Portalis disait, en reproduisant 
Montesquieu : « On a toujours tenu pour maxime que les do- 
« maines des particuliers sont des propriétés sacrées qui doivent 
« être respectées par le souverain lui-même. D’après cette 
“ maxime, nous avons établi, dans le projet de loi, que nul ne 
« peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour 
« cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable 
« indemnité. — L'État est, dans ces occasions, comme un par- 
« ficulier qui traile avec un autre particulier. C'est bien assez 
«“ qu'il puisse contraindre un citoyen à lui vendre son héritage 
« et qu’il lui ôte le grand privilége qu’il tient de la loi naturelle 
« et civile de ne pouvoir être forcé d’aliéner son bien...» 
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L'administration, en procédant à toutes les formalités exigées 
par la lai, crée donc, en réalité, au profit de l’État, le titre en 
vertu duquel, à défaut de cession volontaire, l’expropriation 
peut être demandée. De même que la validité du litre conte- 
pant cession volontaire doit être appréciée, en cas de difficultés 
entre le simple particulier et l’administration représentant 
PÉtat; par les tribunaux ordinaires, de même la validité du 
titre, fondement de la demande d’exprapriation, doit être de la 
compétence de l’autorité judiciaire. Les juges civils ne statuent 
dans les deux hypothèses, quand ils se bornent à apprécier ls 
légalité des actes nécessaires pour arriver à l’expropriation, 
que sur une question de propriété, et cette question rentre 
essentiellement dans leurs attributions. 

La loi du 8 mars 1810 n’était que la loi organique du droit 
d’expropriation pour cause d'utilité publique, consacré par une 
des dispositions fondamentales de toutes les constitutians an- 
térieures et par l’article 545 du Code Napoléon. Elle se ratta- . 
chait ainsi directement au principe de l’inviolabilité de la pro- 
priété. En proclamant la compétence de l'autorité judiciaire 
pour apprécier la validité des actes nécessaires pour porter 
atteinte à cette inviolabilité, elle ne contenait point une excep- 
tion au principe de la séparation des pouvoirs, puisqu'elle 
disposait sur un droit supérieur à ce principe. Elle n’appelait 
point le juge à s’immiscer dans les fonctions administratives, 
puisqu'elle limitait sa compétence à l’examen de la légalité des 
actes de l’administration dans leur rapport avec le droit d’ex- 
proprier appartenant à l’État, et l'obligation, chez le simple 
particulier, de subir l'expropriation, lorsqu'elle. est légale- 
ment demandée. 

Les dispositions de la loi du 8 mars 1810 sur ce pouvoir 
donné au tribunaux civils de ne prononcer l’expropriation 
qu’autant que l'utilité en a été constatée et déclarée dans les 
formes prescrites par le législateur, ont passé dans les lois du 
7 juillet 1833 et du 3 mai 1841. L'autorité judiciaire est juge 
de la légalité de l’expropriation. 

_ Cette première garantie donnée à la propriété privée a sans 
doute perdu beaucoup de son importance depuis. le sénatus- 
consulte du 25 décembre 1859, portant interprétation et modi- 
fication de la constitution. Aux termes de l’article 4 de ce sé- 
natus-consulte, tous les travaux d’utilité publique, notamment 
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ceux désignés par l’article 10 de la loi du 31 avril 1832 et 
l’article 3 de la loi du 3 mai 1841, toutes les entreprises d’in- 
térêt général sont ordonnés ou autorisés par décrets de l’em- 
pereur, Dans les cas prévus par cet article, la question de 
savoir si une loi ou une ordonnance devait intervenir pour 
déclarer l’utilité publique ne pourra plus, comme auparavant !, 
s’agiter devant les tribunaux; mais le pouvoir de l'autorité 
judiciaire est resté intact pour exiger le décret d'utilité pu- 
blique * et assurer l’accomplissement de toutes les formalités 
dont doit être entourée l’application sur le terrain des plans 
définitifs pour l’exécution desquels l’administration est dans la 
nécessité de recourir à l’expropriation *. | 

A cette première garantie, joint-on celle qui résulte de l’in- 
demnité préalable à la dépossession, il semblé que le droit de 
propriété ait eu dès 1810 une protection sérieuse. Il est bien 
vrai que l’article 19 de la loi du 8 mars 1810, en disposant : 
« qu'avant l’évaluation des indemnités, et lorsque le différend 
« ne portera point sur le fond même de l’expropriation, le tri- 
« bunal pourra, selon la nature et l’urgence des travaux, or- 
« donner provisoirement la mise en possession de l’administra- 
«tion; son jugement sera exécutoire nonobstant appel ni 
« opposition, » pouvait devenir uue source d’abus par l’excep- 
tion qu’il contenait au principe de l’inviolabilité de la propriété. 
Mais cet article était abrogé quelques années après par la 
charte de 1814, de telle manière qu’à partir de ce moment du 
moins la propriété aurait dû être considérée comme entière- 
ment soustraite à l’arbitraire de l’administration. 

Il n’en a point été ainsi. 

En vain les dispositions fondamentales de toutes nos consti- 
tutions proclament d’une manière absolue l’inviolabilité du 
droit de propriété, en vain les lois organiques de ces disposi- 
tions fondamentales prescrivent les formes solennelles suivant . 
lesquelles il peut y être porté atteinte, ce droit sacré, élevé si 
haut dans la législation, a dû subir, dans la jurisprudence, l’em- 
pire du principe de la séparation des pouvoirs administratif et 
judiciaire, Le comte Berlier, il est vrai, dans l’exposé des 
motifs de la loi du 8 mars 1810, disait : « L'emploi d’aueunes 


1 Civ. rej., 7 janvier 1845; D. P., 45, 1, 83. 
2 Cass., 28 mai 1861; D. P., 61, 1, 287. 
3 Art. 14 de la loi du 3 mai 1841. 
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« voies coactives ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’un juge- 
« ment; il n’appartiendra donc qu’à l’autorité judiciaire de 
« ruettre le sceau à l’expropriation, et nul particulier ne sera 
« tenu de quitter son champ ou sa maison qu’après que ses 
« juges naturels le lui auront crdonné...» Mais ces paroles 
n’ont point élé entendues par tous les agents de l’administra- 
tion. Des voies coactives sans jugement ont été employées et 
sont encore employées contre le simple particulier. Ce simple 
narticulier s’adresse-t-il aux trinnaux pour rentrer en posses- 
sion du domaine dont il a été violemment dépouillé, l’adminis- 
_tration élève le conflit et revendique, pour elle-même, la con- 
naissance d’un litige auquel a donné lieu son mépris des lois, 
sous prétexle que l’autorité judiciaire va s’immiscer dans Îles 
fonctions administratives. Cette prétention de l’administration 
fut admise, dans le principe, avec toute cette étendue, par le 
Conseil d’État. Destruction des travaux exécutés, discontinua- 
tion des travaux commiencés, détermination de: l’indemnité 
due, tout était enlevé à la compétence de l’autorité judiciaire. 
L’expropriation, lorsqu'elle était le résultat d’une voie de fait 
de la part de l’administration, reprenait ainsi entièrement, au 
nom du principe de la séparation des pouvoirs judiciaire et 
administratif, et de par la jurisprudence administrative, son 
ancien caractère exclusivement administratif 1. 

Une pareille jurisprudence était, en réalité, la négation du 
droit de propriété. Aussi ne fut-elle point acceplée sans pro- 
testation par l’autorité judiciaire, * et le conseil d'Etat a-t-il été 
amené lui-même à la modifier, d’abord quant au règlement de 
l'indemnité *, ensuite quant à la discontinuation des travaux ‘. 
Là se sont arrêlées ses concessions. Le principe de la sépara- 
tion des pouvoirs administratif et judiciaire fait obstacle, sui- 
vant le Conseil d’État, à ce que l'autorité judiciaire puisse con- 
naître des travaux exécutés qui doivent être considérés comme 
acquis à l’administration ‘. Mais si la destruction des travaux 
exécutés met l’autorité judiciaire en présence d’un fait de l’ad- 
ministration, la discontinuation de ces mêmes travaux l’ap- 


1 V. notamment décret du 29 juin 1842, Lebon, p. 318. 

3 Arrêt de la Cour de Paris du 26 juin 1843, affaire de Saint-Albin. 
3 Décret du 4 juillet 1845, Lebon, p. 881. 

* Décret du 7 juillet 1853, Lebon, p. 693. 

# Décret du 30 décembre 1858. 
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pelle à empêcher l'exécution d’ordres administratifs. Pourquoi 
distinguer entre ces deux cas? L’atteinte au principe de la sé- 
paration des pouvoirs, si atteinte il y a, n'est-elle pas la même? 
D’après le Conseil d'État, cette distinction serait consacrée par 
l’article 74 de la loi du 3 mai 1841 qui prévoit une hypothèse 
où le propriétaire peut s’opposer à la continuation des travaux. 
On ne saurait donner à une théorie une base plus fragile. Ce 
texte, loin de servir d’appui à la jurisprudence du Conseil d'Éiat, 
en contient la condamnation formelle. Dans quelle hypothèse, 
en effet, statue-t-il ? Le législateur y suppose une prise de pos- 
session ordonnée, vu l'urgence des travaux, par l’autorité judi- 
ciaire après un jugement d’expropriation et avant la fixation 
définitive de l'indemnité en exécution du titre IV de la loi. 
Quoiqu'il y ait expropriation légalement prononcée, quoique 
l'urgence des travaux soit déclarée par un décret, la prise de 
possession n’a pu s’opérer que par autorité de justice. C’est 
cette prise de possession, légalement ordonnée dans un cas ex- 
ceptionnel, que le propriétaire peut arrêter dans ses effets si 
l'administration ne se soumet pas aux exigences du législateur 
pour la continuation des travaux. 1] s’adresse pour cela aux tri- 
bunaux parce que la propriété ne relève, en principe, que de 
la loi et de l'autorité judiciaire. 

Cet article 74 n’est qu’un dernier hommage rendu à l’invio- 
labilité du droit de propriété. C’est le respect de ce droit sacré 
poussé jusque dans ses dernières limites, puisqu'il a la vertu 
d'arrêter des travaux publics déclarés urgents par décret, exé- 
cutés sur un terrain légalement exproprié et par suite d’une 
mise en possession judiciairement ordonnée. Quel argument 
_ peut-on en tirer pour restreindre les pouvoirs des tribunaux 
civils lorsqu'il n’y a ni expropriation légalement prononcée, ni 
prise de possession judiciairement ordonnée? Évidemment 
aucun. Les travaux sont-ils urgents? Le législateur a parlé dans 
le titre VII de la loi du 3 mai 1841, intitulé disposifions excep- 
tionnelles. L’urgence de prendre possession des terrains non 
bâtis ne suffit pas pour enlever à la propriété les garanties qu’elle 
trouve dans les formalités qui doivent nécessairement précéder 
tout jugement d’expropriation. DS 

Ce que l’urgence ne justifie pas, une voie de fait ne saurait 
J’'accomplir. Le comte Berlier terminait l'exposé des motifs de 
la loi du 10 mars 1810 en disant : « Empêcher par l’établisse- 
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« ment de formes solennelles qu’on n’abuse d’une cause respec- 
«“ table et sacrée ; écarter par l’influence d’ane commission pa- 
« ternelle les griefs que pourraient faire naître de fausses et 
«“ mauvaises applications dans les détails ; établir les tribunaux 
« gardiens de ces formes protectrices, et juges de tous les in- 
« térôts pécuniaires, enfin assurer le payement par les plus in- 
«a faillibles voies, tel est le but du nouveau système, tels sont 
« les avantages qu'il promet et qu’il tiendra... » De quoi se 
plaint le propriétaire qui s’adresse aux tribunaux pour rentrer 
en possession du terrain dont il a été violemment expulsé? Il 
se plaint de ce qu’on n’ait pas employé à son égard les formes 
solennelles qui doivent nécessairement précéder toute expro- 
priation pour cause d'utilité publique. En l’absence de ces 
formes solennelles, son droit de propriété est resté intact, quels 
que soient les changements qu'aient pa apporter à l’immeuble 
les travaux exécutés par l’administration. Ce droit de propriété 
est placé exclusivement par le législateur sous la sauvegarde 
des tribunaux ; il constitue un droit public contre la conserva- 
tion et l'exercice duquel le principe constitutionnel de la sépa- 
ration des pouvoirs administratif et judiciaire ne saurait, en 
thèse, être invoqué. Rien ne s’oppose donc à la compétence de 
l’autorité judiciaire. Le conseil d’État jugerait-il inutile et frus- 
tratoire de laisser remettre en possession un propriétaire qu’il 
dépendrait de l’administration d’exproprier aussitôt en suivant 
les formes exigées par la loi? Mais avec un pareil système il 
n’y a plus de garanties légales pour les citoyens puisque les 
juges sont constitués souterains appréciateurs de l’opportunité 
de leur application. Un abus en appelle un autre. I] n’y a pas de 
tetrain plus glissant que celui de Pillégalité. Réprimér d’une 
main énergique les empiétements d’un pouvoir, c’est donner, 
en même temps, à ce pouvoir un avertissement salutaire, et à 
la société un enseignement du respect aux lois. 

Si une voie de fait ne peut légitimer une expropriation, à 
plus forte raison ne pourra-t-elle être le fondement légal d’une 
condamnation pénale contre celui qui en est victime, Telle 
n’est pas cependant la jurisprudence de le chambre criminelle 
de la Cour de cassation pour l’application de l’article 438 Code 
pénal ‘. « Attendu, lît-on dans ses arrêts, que cette disposition 


1 Arrêt du 26 janvier 1859; D. P., 60, 1, 56 êt la note. 
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« est générale et absolue, qu’elle n’admet pas, comme faisant 
« disparaître le délit, la circonstance que l’auteur des voies de 
« fait se prétendrait propriétaire du terrain sur lequel auraient 
« lieu les travaux, et qu’ainsi ces travaux n'auraient pu avoir été 
« ordonnés sans expropriation préalable légalement consom- 
«mée; qu'une pareille distinction dans l'application, de 
« l’article 438 pourrait entraîner des inconvénients graves pout 
« l’ordre public et pour l'intérêt national... » Il suMt, pout 
renverser ces considérations, de faire remarquer que l’at- 
ticle 438 est placé sous le titre deuxième du Code pénal intitulé 
crimes et délits contre les particuliers et que son application sup- 
pose dès lors que les dispositions fondamentales de la société, 
qui forment notre droit public, sont restées complétement in- 
tactes, Que fait l’agent administratif qui s’empare sans les for. 
malités légales de la propriété d’un particulier? Il viole un droit 
public, il fait un acte attentatoire à la constitution, il se rend 
coupable du crime prévu par l’article 114 placé au titre premier 
intitulé crimes et délits contre la chose publique. Un semblable 
acte ne saurait être admis comme base légale à l’existence d’un 
délit, et telle est l’opinion des auteurs de la théorie du Coté 

pénal *. su | DS 
Le législateur de 1810 n’avait prononcé l’abrogation des lois 
antérieures que dans les dispositions qui se trouvetaient con: 
traires à la loi qu’il venait d’édicter. Or l'assemblée consti-. 
tuante avait maintenu les anciens règlements de voirie à côté 
desquels venaient se placer les lois postérieures et notamitrient 
celle du 16 septembre 1807. Il fallait combiner toates ces dis- 
positions légales nées sous l’empire d’idées et de principes dif- 
férenis. Cette combinaison a créé au droit de propriété de mou- 
velles difficultés dont L'histoire se trouve écrite dans Îles 
monuments de la jurisprudence. Les garanties que ce droit in- 
vielable avait si péniblement conquises dans la législation, il a 
dû les conquérir de nouveau , pour la combinaison de toutes ces 
dispositions légales, près de cette autorité même sous la pro-' 
tection de laquelle le législateur l’a placé. 
| 0 . Taéormire ROGER. 


(La suite à la prochaine livraison.) 


i T. VI, P. 153. 
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DE LA DIFFAMATION ENVERS LES MORTS. 


Par M. E. BoxniEr, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


1! est peu de questions plus intéressantes pour le juriscon- 
sulte et pour le publiciste que celle de savoir si la législation 
de 1819 sur la diffamation a entendu protéger les morts aussi 
bien que les vivants. Les discussions auxquelles a donné lieu 
le fameux arrêt rendu dans l'intérêt de la loi, le 24 mai 1860, 
par la chambre criminelle de la Cour de cassation, pouvaient 
se ressentir des passions politiques et religieuses, dont les 
entrainements, comme le disait la Cour de Paris dans l'arrêt du 
19 mars 1860, expliquent certaines violences sans les justifier. 
Aujourd hui il est permis d'aborder le débat avec plus de calme 
et d'impartialité ; on est revenu de ces étranges préoccupations 
qui portaient un esprit aussi distingué que M. le conseiller 
rapporteur de la chambre criminelle, à provoquer une sorte de 
coup d’État judiciaire, une sage et utile violence faite à la loi : 
expressions qui ont soulevé de si vives et de si légitimes récla- 
mations. Il nous semble donc opportun de revenir sur Îles rai- 
sons que nous avons données dans notre Traité des preuves, 
à l’appui de la doctrine qui refuse aux héritiers le droit d’agir 
en diffamation du chef de leur auteur. Cette doctrine, que nous 
croyons aussi conforme à l'intérêt de la société qu’au texte de 
la loi, nous avons à cœur de la défendre contre les objections 
présentées par deux de nos honorables collègues à la Faculté 
de Paris, l’un athlète consommé dans les luttes juridiques, 
l'autre signalant par d’heureux débuts, auxquels l'Institut a 
décerné une double couronne, sa vocation spéciale de juriscon- 
sulte économiste. 

Observons d’abord, pour faire la part de chacun, que M. Va- 
lette ?, sans se prononcer sur le fond du litige, se borne à faire 
valoir un argument, dont l'initiative lui appartient, contre la 
considération tirée, en faveur de notre doctrine, des droits de 
l’histoire, tandis que M. Batbie * adopte complétement le sys- 
tème de l’arrêt du 24 mai 1860. 


1 Dans l’article si bienveillant qu'il a consacré à notre Traité des preuves 
(Droit des 26 et 27 décembre 1862). 
2 Traité de droit public et administratif, t. Il, p. 439 et suiv. 
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Avant tout, nous croyons devoir signaler le caractère de la 
législation de 1819, combinée avec le décret du 13 février 
1852. Cette législation, en interdisant toute preuve pour les 
allégations relatives à la vie privée, punit à ce point de vue la 
simple médisance aussi bien que la calomnie. Quant aux faits 
de la vie publique, aux termes de l’article 20 de la loi du 26 
mai 1819, la preuve de la vérité des faits imputés mettait l’au- 
teur de l’imputation à l’abri de toute peine. Mais aujourd’hui 
l’article 28 du décret du 17 février 1852, revenant à la législa-. 
tion de 1822, qui avait été abolie en 1830, déclare que la preuve 
par témoins ne sera jamais admise pour établir Ja réalité des 
faits injurieux ou diffamatoires. Or, comme Île reconnaît 
M. Batbie, la preuve résultant de mémoires ou d’autres docu- 
ments écrits par des contemporains, n'aurait pas même la 
valeur de la preuve testimoniale résultant de dépositions asser- 
mentées. La preuve écrite des faits diffamatoires ne saurait 
donc résulter que d’actes de l’autorité, ou d’écrits émanés du 
plaignant, ce qui arrivera bien rarement dans la pratique. 
C’est un système bien rigoureux, il faut l’avouer, que d’inter- 
dire au prévenu de diffamation la preuve de la vérité, toujours 
en ce qui touche les actes de la vie privée, presque toujours, par 
le fait, en ce qui touche les actes de la vie publique. Qu'on 
juge ce système nécessaire au repos de la société lorsqu'il 
s’agit de l’honneur des personnes vivantes, nous le comprenons. 
Mais est-il vraiment tolérable de charger nos tribunaux de po- 
lice correctionnelle de protéger de toute atteinte la vie privée 
des personnes décédées depuis un siècle, depuis des siècles 
même; car, puisqu’on accorde l’action indéfiniment aux héri- 
tiers, il est impossible de s'arrêter? La loi pénale doit-elle 
aussi protéger la vie publique de toutes les personnes qui ont 
exercé quelques fonctions, füt-ce dans l’ancien régime, per- 
sonnes dont il vous sera impossible, même aujourd’hui, de 
signaler le plus léger méfait, si vous n’en avez la preuve au- 
thentique? Ces conséquences sont absurdes, dira-t-on; mais 
ce n’est pas notre faute si elles découlent du principe posé. 

_ Avant d’en venir à l’examen des textes, répondons à Pargu- 
ment par lequel on cherche à réfuter la grave considération 
tirée des droits incontestables de l'historien, qui « dans un 
« intérêt social de l’ordre le plus élevé, » dit l'arrêt de la Cour 
de Paris du 19 mars 1860, « ne doit pas être réduit à ne pou- 
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“ voir prononcer un nom sans s’exposef à une poursuite cor- 
« rectiopnelle. » 

« Nous avotions, dit M. Valette, que nous ne pouvons nous 
« rendre au motif que M. Bonnier paraît regarder comme décisif 
« dans le sens de sa doctrine, à savoir la nécessité de maintenir 
« iutacts les droits de l'histoire; car l’histoire véritable, celle 
« qui est écrite sérieusement et pout l’instéuction du public, 
« nous paraît être de sa nature en dehors de l’application pos- 
« sible dé la loi de 1819. Suivant noûs, il y a là une immunité 
« certaine et analogue à celle qui protége les comptes rendus 
« des procès criminels ou civils dans les journaux judiciaires 
« ou dans les collections d’arrêts. Si l’argument de notre savant 
« collègue était fondé, if prouverait trop, puisqu'il ménerait 
« logiquement à dire qu’il n’y a pas moyen d’écrire l’histoire 
u contemporaine sans s’exposet aux peines de dix-huit mois 
« de prison et de 3,008 francs d'amende pour diffamation envers 
« des fonctiomnaires püblics (loi du 17 mraï 1819, art. 16). Assu- 
« rément, si l’on empêchaït l’écrivain de rapporter et d’appré- 
« eier les actes des hommes morts où vivants, qui ont mis la 
« main aux affaires de l'État, on ferait à l’histoire, comme le 
« dit M. Bonnier, mne position intolérable. Là-dessus nous 
« sommes d'accord avec li; mais aütre chose est l’histoire, 
a aûtré chose les libelles et les pamphlets. » 

Ainst l’on reproche à ceax qui invoquent, comme nous, les 
droits de Fhisioire, dé trop prouver, püisque l’application dé 
Ja loi de 1819 aux faits historiques créerait pour l’histoire con- 
temporaire ka même impossibilité que ños reprochons au sys- 
tème adverse de faire naître ponr lhistoire deg faîts passés. 
. Mais est-il bien vrai que l’histoire contemporaine jouisse des 
mêmes franchises que l’histoire proprement dite? Le mot 
d'Horace, éncedis per ignes, sera toujours apphicable à l'écrivain 
qui veut retracer la vie de personnages encore vivants. Pour les 
événements publics, il lui est bien difficile de tenir ün juste 
milieu entre une déférence vis-à-vis du pouvoir, voisine de la 
servilité, et une fausse apparence de liberté sous couleur 
d'opposition : adulatiori fœdum crimen servituhis, malignitati 
falsa species libertatis inest (Tacit., Æist., Hv. 1, $ 1). Pour la 
vie privée, les convenances, bien avant la loi de 1819, ne fai 
permettent point d'en révéler les détails à la malignité contem 
poraine. Pourqueï ns peut-on: point awjourd’hui publier en en- 
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tier la correspondance d’Alexis de Tocqueville ou celle du Père 
Lacordaire? C’est que cette publication remuerait des passions 
et des intérêts encore vivants, et qu’elle doit être réservée à 
l’appréciation plus calme de la postérité. Aussi voyez avec quelle 
prudence, avec quelle réserve est forcé de procéder le narrateur 
das événements qui se sont passés sous nos yeux ; il s’abstient 
de tout délail anecdotique, et n’esquisse qu’une sorte de csique 
des faits auxquels il lui est interdit de donner le eouleur et la 
vie, À cette condition l’histoire des faits contemporains est 
possible. Veul-on réduire à la même situation l'historien des 
faits passés, au risque de lui appliquer ce que Bacon dit du 
légiste : non judicie sincero uiilur, sed tanquam ex vinoulis 
sermocinalur ? 

S’il fallait.en croire M. Batbie, la distinction de ee qui est 
permis et de ce qui est interdit à tout historien, soit des morts, 
soit des vivants, serait bien facile. Tout ce qui est de la vie 
publique rentrerait dans le domaine de l’histoire; tout ce qui 
est de la vie privée tomberait sous le coup des probibitions édic- 
tées en 1819. | 

Nous l’avouerons, cette assertion un peu tranchante ‘ n’a nul- 
lement ébranlé notre conviction. Et d’abord, nous sommes 
loin d'admettre que l’historien contemporain ait toute liberté 
pour traiter les faits de la vie publique. Nous ne conseillerions 
à aucun écrivain, lorsqu'il tracerait, même au point de vue pu- 
rement politique, le tableau du régime actuel, d’incriminer un 
de nos fonctionnaires sans avoir la preuve ofBcioe du tort qu'il 
lui imputerait; il aurait beau se retrancher dans les franchises 
de l’histoire, il tomberait bel et bien sous l’application du décret 
de 1852. Qui songerait, au contraire, à appliquer ce décret 
pour protéger, contre la malignité d’ue historien tel que 
M. Michelet, la mémoire des ministres de Louis XIV et de 
Louis XV? A l'inverse, nous n’admettons pas le moins du 
moude que les faits de la vie privée, interdits à la presse con- 
temporaine, doivent être souslraits aux investigations de l’his- 
torien des faits passés. L'histoire a dans son domaine les mœurs 
privées aussi bien que les événements de la vie extérieure, En 


‘4 M Valette, dont nous adopterions. plus volentiers le criteriurs, si nous 
pemsions. que La loi atteint la diffamation envers les morts, ne voit là qu'une 
question d’appréciation, laissée au pouvoir discrétionnaire des tribunaux. 
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disant que La vie privée doit être murée, Royer-Collard n'avait 
pas la singulière prétention d'imposer silence à l’histoire sur 
les faiblesses des fragiles contemporaines de la marquise de 
Pompadour et de M” Dubarry ! Que si un écrivain s’acharne 
malignement à attaquer une famille, alors les héritiers ont l’ac- 
tion civile de leur propre chef pour obtenir des dommages- 
intérêts et pour faire supprimer Îles passages injurieux au 
nom qu'ils portent, ainsi que l’a décidé, pour les Mémoires du 
duc de Raguse, l’arrêt de la Cour de Paris du 17 avril 1858. 
Veut-on, au contraire, que l’action soit intentée au nom de la 
mémoire du défunt, bien que l’héritier n’y ait aucun intérêt 
personnel, il faut ‘alors aller jusqu’à soutenir que l’action ap- 
partient à tout successeur, même à l’État, qui se trouverait 
ainsi constitué le vengeur de la mémoire de tous ceux qui n’ont 
point laissé de famille *, Voilà à quelles conséquences on arrive 
lorsqu'on part d’un principe erroné! 

L'histoire, nous dit M. Valette, jouit de la même immunité 
qui protége les comptes rendus des procès civils et criminels. 
Mais celui qui rédige ces comptes rendus n’est qu’un simple 
sténographe ; si la même immunité s’applique à l’historien, c’est 
en tant qu’il se borne à reproduire des documents qui appartien- 
nent à tous, comme les actes officiels. Mais lorsqu'il apprécie les 
actes et les intentions, lorsqu'il distribue le blâme et l’éloge, il 
est impossible qu’il ne lui arrive pas d'attaquer la mémoire de 
tel ou tel personnage historique dans sa vie publique ou privée. 
Si la loi de 1819 est applicable au passé, s’il est défendu à l’é- 
crivain, en principe, de dire sur le compte des morts même la 
vérité, lorsqu'elle est offensante, il nous est impossible de com- 
prendre quelles sont les limites dans lesquelles peut se mouvoir 
la liberté de l’histoire. Où finit l’histoire; où commence le 
pamphlet? Saint-Simon, si passionné dans ses jugements, 
est-il un historien ou un pamphlétaire? On nous cite l'exemple 
de la législation de la presse, qui laisse aux tribunaux le soin 
d'apprécier s’il y a excitation à la haine et au mépris du gouver- 
nement. Mais de ce que certaines appréciations comportent, 
par leur nature même, plus ou moins d’arbitraire, s’ensuit-il 


1 A moins que l’on ne voulût nommer un curateur à la mémoire du dé- 
funt, comme on le fait dans la demande en révision de condamnations eri- 
minelles (Code d’instr. crim., art. 447). 
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que toutes les libertés, même celle que respectait la tyrannie 
des empereurs romains, doivent être abandonnées au pouvoir 
discrétionnaire des tribunaux? Il y a nécessité, quoi qu’en 
disent certains esprits aventureux, de protéger les gouvernc- 
ments établis contre les attaques de la presse; mais où est la 
nécessité de soustraire la réputation des défunts au libre 
contrôle de l’histoire ? 

_Si.ce motif tiré des droits sacrés de l’histoire nous a paru 
très-puissant, cela ne veut pas dire que ce soit pour nous l’r- 
nique raison de décider dans cette grave controverse. Nous 
avons présenté d’autres arguments qui nous semblent, à eux 
seals, péremptoires, Nous serions assez porté à supposer que, 
si M. Valette ne les a point combattus, c’est que ce subtil argu- 
mentateur les a trouvés plus difficiles à entamer. Quoi qu’il en 
soit, c'est à M. Batbie seul que nous avons à répondre dans 
cette dernière partie de nos développements. 

On sait que l’article 13 de la loi du 17 mai 1819 définit la 
diffamation l'allégation d’un fait qui porte atteinte à l'honneur 
et à la considération de la personne à laquelle le fait est imputé. 
« Il faudrait pousser bien loin la sabtilité, dit M. Batbie, pour 
« soutenir que le mot personne ne s'entend que des vivants. » 
Pour notre compte, il nous est impossible de voir une sub- 
tilité dans cette observation si raisonnable de la Cour de Paris, 
« que le mot personne, dans le langage du droit répressif, ne 
« désigne jamais qu’une personne vivante ; que, pour admettre 
« qu’il désignât également un individu décédé, et la mémoire 
a qu’il a laissée, il faudrait dépasser toutes les limites de l’in- 
« terprétation des lois en matière criminelle. » Il est constant 
d’ailleurs qu'avant la législation de 1819 aucune disposition 
n’atteignait la diffamation envers les morts. Comment ne trou- 
verait-on aucunes traces d’une innovation aussi radicale dans 
les discussions si développées auxquelles ont donné lieu, dans 
les deux Chambres, les lois de 1819? 

Pour refuser l’action aux héritiers, nous avons invoqué, avec 
M. Gilbert ', un argument de texte qui a son importance et qui 
paraît avoir échappé à notre ingénieux contradicteur. La 
chambre criminelle s'appuie sur l’article 5 de la loi du 26 mai 
1819, qui ne donne pas au diffamé seulement, mais à la 


1 Devillen., 1860, part. I, p. 657 et 658. 
XXII. 8 
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partie qui se prétendra lésée, c’est-à-dire, suivant la doctrine 
de cette chambre, à l’héritier, le droit de porter plainte en 
diffamation. Or cet argument se trouve réfuté par l’article 17 
de la loi du 25 mars 1822, lequel, en attribuant au ministère 
public le droit de poursuivre d’office certains délits de la presse, 
ne lui permet d'agir, au cas de diffamation ou d’injure contre 
un particulier, que sur la plainte du particulier qui se croira 
diffamé ou injurié. Îl ne s’agit donc point de la lésion, plus ou 
moins indirecte, articulée par un héritier, mais d’une diffama- 
tion ou d’une injure personnelle au plaignant. Si la loi de 1822 
a été abrogée par la législation de 1830, aujourd’hui elle-même 
abrogée, le texte de 1822 n’en conserve pas moins son autorité 
comme interprétation de la pensée des législateurs de la Res- 
tauration. | 
Quelle est, après tout, la pensée de la loi de 1819, lorsqu'elle 

exige la plainte de la partie offensée ? C’est que dans beaucoup 
de cas il est plus sage de garder le silence. Le diffamé seul est 
à même de savoir ce que lui conseillent sa dignité et son véri- 
table intérêt. C’est là une appréciation toute personnelle à 
laquelle s’applique mal le principe de la continuation par l’hé- 
ritier de la personne du défunt. Si l’héritier se trompe, il aura 
compromis la mémoire dont il se sera maladroitement constitué 
le défenseur. Et si les héritiers sont en désaccord, se pronon- 
cera-t-on, dans le doute, en faveur de la répression pénale? 
On le voit, le système que nous combattons, est aussi arbitraire 
dans l’application, que dangereux pour la liberté dans le prin- 
cipe sur lequel il s’appuie. | 

. Ajoutons une dernière considération. Si nous vivions à une 
époque de liberté illimitée, où le repos de la société se trouvât 
menacé par l’abus des droits individuels, nous comprendrions 
la tendance à multiplier les obstacles qui entravent l’action de 
la presse. Puisque les esprits éclairés sont, au contraire, d’ac- 
cord pour regretter aujourd’hui l’excessive prédominance du 
pouvoir social sur les libertés de l'individu, ce n’est point du 
côté où penche notre civilisation qu’il convient d'appuyer en- 
core, et les partisans de la liberté de la boulangerie, comme 
M. Batbie, pourraient sans danger faire la part un peu plus 
large à la liberté de l’histoire. __ E. BONNIER. 
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QUELQUES RÉFLEXIONS 


SUR LA LIMITE DU DROIT DE RÉTENTION PAR L'ENFANT DONATAIRE 
RENONÇANT: | 


A L'OCEASION D'UN LIVRE DE M; RACON, PROFESSEUR A LA YACULTÉ BE DROÎT 
DE POITIERS, 


ARTICLE de M. CoIN-DELISLE, avocat à la Cour impériale de Paris. . 


: 6 L. 


M. Ragon & fait paraître l’an dernier deux volumes in-8°, 
ensemble plus de mille pages (philosophie chargée de petit 
texte), pour combattre la doctrine du célèbre arrêt Laroque de 
Mons, qu’il qualifie courtoisement de raueux (t. 1, p. 5), famosus! 

L'ouvrage! a été écrit de parti pris et réfléchi pendant neuf 
ans. L'auteur l'avoue; il s’en fait gloire. Il s’est trouvé indigné 
de L’iniquirÉ de cet arrêt ; il a été indigné encore de ce que 
la doctrine en fût entièrement dépourvue de l'élégance si néces- 
saire au droit : « C’est l’amour de l’art et‘ le sentiment du juste, 
« nous dit-il, iniquifate rei et inelègantid juris motus (t. IE, 
« p. 533, à la fin de l’ouvrage), qui lui ont inspiré ses deux 
« volumes...» C’est une iniquité, s’écrie M. Ragon; c’est con- 
_traire à l'élégance et à l'harmonie qui doivent régner dans le 
droit, que de ne point accorder à l’enfant donataire renonçant : 
»’ABORD Une part dans la réserve légale (quoique aucun texte ne 
le dise), et exsuire la quotité disponible tout entière, de sorte 
que, s’il y a deux enfants, le premier établi ayant reçu un avan- 
cement de 120,000 francs, parce que le père le pouvait alors, 
mais qu'ayant vu depuis ses espérances trompées, il n’ait laissé 
qu’une succession nulle, le renonçant retiendra 40,000 francs 
pour moitié dans la réserve, 4- 40,000 francs pour l'entière 
portion disponible, = 80,000 francs, en laissant seulement 
40,000 francs à son jeune frère; que, s’il y a trois enfants, il 


4 En voici le titre : TuÉORIE de la rétention et de l'imputation des dons 
faits à des successibles, — avec-résolution affirmative de la question du 
cumul de la réserve et de la portion disponible, — suivant l’ancien droit, le 
Code Napoléon et la jurisprudence, — par C. F. Ragon, ete., = avec cette 
épigraphe : Nonam post denique messem Quam cœpla est, nonamque edita 
post hiemem. 
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retiendra 30,000 fr. pour un quart dans la réserve, et 30,000 fr. 
pour la quotité disponible , — 60,000 fr., et chacun des autres 
n’aura que 30,000 francs ; enfin, s’il y a quatre enfants dans 
les mêmes circonstances, le premier établi aura le quart dans la 
réserve de 90,000 francs, soit 22,500 francs, et l'entière quotité 
disponible, 30,000 francs — 52,500 francs, tandis que chacun 
des trois autres enfants n’aura pour sa portion que 22,500 fr. 
Voilà ce que M. Ragon appelle l'équité 1... Voilà ce qu’il appelle 
l’élégance ou l’harmonie du droit; car j'imagine que par inele- 
gantia juris, M. Ragon a voulu dire l’absence de concordance 
dans le système adopté par l'arrêt. 

M. Ragon se trompe sous les deux rapports. L’équité n’est en 
rien blessée par notre célèbre arrêts; car l’équité en matière 
de succession entre frères, c’est l’égalité de partage. La doctrine 
de l’arrêt se borne à ceci : « Vous, enfant donataire, vous avez le 
choix de vous porter héritier, de venir à la succession même sous 
bénéfice d'inventaire , mais en rapportant votre don; et, dans 
ce cas, vous trouverez toujours votre réserve tout entière. — 
Si au contraire, entraîné par votre intérêt personnel, vous 
jugez votre père indigne, parce qu’il est devenu pauvre, de 
l'honneur de vous avoir pour héritier bénéficiaire; si vous ne 
voulez pas prendre l’embarras d'étudier les affaires de sa suc- 
cession, à vous permis de répudier : mais alors vous deviendrez 
étranger à sa succession; vous serez traité comme serait traité 
un donataire étranger; vous retiendrez sur le don ce qu’un 
étranger à votre place et à votre rang de donation aurait le droit 
de retenir. S'il n’y a pas de donataire avant vous, et que le 
montant de votre donation le permette, vous êtes sûr de retenir 
le tiers ou le quart au moins de la succession, quand même il 
y aurait dix enfants, dont neuf seront réduits à n’avoir chacun 
qu’un neuvième dans les trois quarts indisponibles ; mais vous 
ne pourrez, en outre de ce quart au total, prétendre en sus une 
part du dixième dans la succession réservée, parce qu’on ne 
peut pas être héritier réservataire quand on a répudié la qua- 
lité d’héritier et qu’on a renoncé à la succession. Qu’y a-t-il là 
de contraire à la justice? — Rien, en vérité ; car, si le don est 
considérable, c’est en partie du moins à la longue jouissance et 
aux fruits de avancement d’hoirie que l'enfant renonçant aura 
dû son aisance et sa fortune actuelle. Ce n’est pas non plus 
contraire à la justice, en ce que la renonciation à la succession 
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paternelle est un acte purement volontaire, un acte pour lequel 
la loi laisse, et les délais pour faire inventaire, et les délais 
pour délibérer, et le droit même de prorogation, si l’on n’a pas 
fait acte d’immixtion ; et qu’il est aussi évident en simple équité 
qu’en droit, qu’à quiconque a fait volontairement, avec faculté 
de délibérer, un acte légitime, il n’est dû aucune restitution 
contre sa volonté exprimée dans la forme imposée par la loi. — 
Donc, pas de reproche d’iniquité; au contraire, reconnaissance 
due au législateur pour avoir banni le système du droit romain 
et des coutumes d'option laissant à l’enfant donataire qui s’abs- 
tenait de l’hérédité, la faculté de retenir son don, la légitime 
réservée aux autres. » 

Il n’y a pas non plus inelegantia, ou défaut d’harmonie et 
de concordance dans cette partie de notre droit. M. Ragon se 
trompe encore. Le Code avait certes le droit d'effacer toutes 
les lois antérieures et de les remplacer par un système tout 
neuf. Le législateur avait le choix entre deux partis : ou de 
permettre à l'enfant donataire renonçant de garder son don, à 
la charge de compléter la légitime des autres enfants, ou de 
ne retenir le don que jusqu'à concurrence du disponible qu’il 
trouverait ou non dans la succession. Il a adopté ce second 
parti, parce qu’en général les hommes qui ont des enfants ne 
g'appauvrissent pas ordinairement par des donations entre- 
vifs envers des étrangers. Cependant ce cas peut se présenter; 
mais le Code a dit aux enfants donataires : Examinez. S'il y a 
des donataires avant vous, et qu’en devenant étrangers à la 
succession par une renonciation; votre donation sera.réduite 
avant les donations antérieures. Eh bien! soyez dans ce cas fils 
respectueux et bon frère, même par intérêt; portez-vous héri- 
tier sous bénéfice d'inventaire ; rapportez votre don, et partagez 
avec les autres. Nous savons que l’enfant donataire est souvent 
dupe de sa renonciation : il faut alors le blämer d’avoir mal 
calculé, car son faux calcul a pour-base la fâcheuse pensée 
d’avoir voulu être mieux traité que ses frères. Moins cupide 
et en rapportant, il aurait trouvé du moins sa part d’enfant 
dans la réserve. Qu’il s’en prenne donc à lui-même! 

Il semble donc que le systèmé ne mérite pas non plus le 
reproche d’être discordant. 
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S IL 


N'importe, M. Ragon a tenté le siége de la question du cumul, 
et il a voulu envelopper cette question d’une ou plusieurs lignes 
de circonvallation , en faisant une théorie nouvelle de la réten- 
tion et de l’imputation des dons faits à des successibles, — No- 
tons-le bien, à des successibles quelconques, qu’il y ait des 
héritiers à réserve ou qu'il n’y en ait pas. L'auteur n’a pas 
fait attention que la question est toute spéciale aux héritiers à 
réserve, et qu'un lecteur peu bienveillant pourrait lui imputer 
le dessein d’enchevêtrer la difficulté par des matières étran- 
gères. Il a voulu examiner cette théorie sous le droit romain, 
sous le droit écrit de nos pays méridionaux, le droit coutumier, 
le droit intermédiaire, les travaux préparatoires du Code Na- 
poléon. — C’est sa première partie; elle finit p. 310 du premier 
volume. La seconde partie, qui contient la doctrine de M. Ragon 
sur toutes les parties du nouveau droit utiles ou inutiles à son 
but, occupe le dernier tiers du premier volume et le second 
. volume tout entier. 

Une des pensées fondamentales de cette œuvre est que sur 
les difficultés du Code Napoléon, c’est à la jurisprudence à tout 
faire. J’ai le malheur de penser qu’elle doit tendre à conserver 
la loi intacte ; qu’elle n’est pas un pouvoir prétorien, et que, 
sous des lois écrites, le pouvoir de la jurisprudence est moins 
étendu que sous des coutumes que le temps altérait On sait 
que, même assez longtemps après 1818, il s’est présenté 
des espèces où la jurisprudence de la Cour suprême a trouvé 
équitable d’imputer sur la donation du renonçant une somme 
égale à la réserve qu’il aurait eue dans la succession, s’il y fût 
venu, et d’y ajouter une petite portion du disponible, de ma- 
nière pourtant qu’il ne retint pas plus que la portion disponible, 
Ce ménagement semblait équitable et ne pas violer le texte de 
l’article 845. Les non-donataires semblaient devoir retrouver 
dans la succession le disponible ! qu’ils perdaiïent en imputation 


1 Je suis forcé de renvoyer ici le lecteur à l’opuscule que j’ai publié en 
1852 sur la Limite du droit de rétention de l'enfant donataire renonçant. 
Il y verra que ce sont plutôt les articles 785 et 786 qui seraient violés par 
cette jurisprudence, que les articles 843, 844 et 845. L'article 785 se trouve 
cependant violé au moins indirectement et par voie de conséquence, puisque 
l’enfant renonçant est devenu étranger, non pas à la famille, mais à la suc- 


RÉTENTION. — LIMITE. 119 


de réserves. Les avocats, moi tout le premier (V. Donations 
et Testaments, sur l’article 919, n°” 10 à 17, et la note), se sont 
laissés aller longtemps à cette jurisprudence qui a conduit gra- 
duellement, de précédents nombreux et respectables, à des 
arrêts tout opposés à l’arrêt de 1818. — C'est à ce sujet que 
M, Ragon fait remarquer assez ingénieusement que « le 
« temps écoulé depuis la promulgation du Code jusqu’à 1818 
«est un dge d'enfance pour la théorie des dons de présuc- 
« cession ; que l'arrêt Laroque de Mons commence un 
« autre âge pour notre question, l’âge de la jeunesse. Les 
« texles nouveaux sont interrogés, étudiés, combinés; mais 
« l'interprétation du Code paye son tribut à l’inexpérience et 
«à l'erreur ; enfin, la Cour de cassation se mit elle-même à 
« la tête d'une réaction qui, par degrés, devait amener pour la 
« doctrine de la réserve et de la quotité disponible l’âge de la 
« virilité, ou, si l’on veut, celui de la raison, de la justice et du 
‘« droit. » — 11 peut être joli de renouveler des Grecs la fable 
égyptienne du Sphynx et des âges de l’homme; mais il eût eté 
plus digne de ne mettre pas la Cour régulatrice à la tête d’une réac- 
_ tion; car, si l'étude de ses arrêts, à laquelle tous les membres de 
cette illustre compagnie se livrent par devoir et respect pour 
le corps entier, exerce une juste et légitime influence sur ses 
décisions ; tous néanmoins, dans une audience solennelle , sa- 
vent généreusement se dégager de cette influence, et même, 
s’il le faut, de leur ancienne opinion individuelle, pour pro- 
clamer de concert une vérité juridique. 


FL À 


Je ne m’étendrai guère sur la première partie du livre de 
M. Ragon, qui est purement historique, quoiqu'il y prenne à 
partie ma Limite du droit de rétention par l'enfant donataire 
renonçant. La marche de son livre en cette partie est à peu 
près celle du mien; mais le sien paraît beaucoup plus savant! 
L’est-il à contre-temps? C’est à ses lecteurs d’en juger. 

Cependant j'en dirai mon sentiment. Cette montre de science 
n’est rien autre chose qu’une tactique pour jeter dans la discus- 


cession, et que fante d'être héritier, il avait volontairement abdiqué tout 
droit de venir au partage de ce qui la Poe (V. Limite, n° 229 à 242, 
p. 263 et suiv.). 
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sion un plus grand nombre d’éléments et augmenter les doutes. 
L'auteur nous le dit franchement (p. 21) : « C’est en étudiant sé- 
« parément chacune de ces institutions que nous ferons connaître 
« les règles suivies en ce temps-là pour la rétention et l’imputa- 
« bilité des libéralités faites à des successibles. Cette étude ne 
« sera qu’ua fragment de l’histoire des successions, où les 
« questions d'utilité pratique tiendront plus de place que les 
« questions d'érudition.. » Eh! je vous prie, qu’avons-nous 
donc besoin des questions d'utilité pratique sur tous ces objets 
chez nos ancêtres, si ce n’est pour conclure du passé au présent; 
car le livre de M. Ragon n’a pas d’autre but que de nous faire 
dire : Puisqu’il en a été ainsi autrefois, il en est NÉCESSAIREMENT 
de même aujourd'hui. — À merveille, si les institutions n’avaient 
pas changé! 

Moi donc qui crois savoir que, loin d’être nécessaire, cette 
conclusion est fausse, et qu’en ce point, droit écrit et droit cou- 
tumier ayant été complétement abrogés, comme je le démon- 
trerai plus tard, nous ne devons obéissance qu’aux lois établies 
par le Code, je ne dirai rien sur le chapitre 1® relatif aux 
‘ garanties accordées à la famille par le droit romain [ct dans les 
pays de droit écrit], et me bornerai à remarquer qu’au n° 61, 
p. 86, l’auteur dépose le germe d’une question sur laquelle il 
reviendra sans”cesse, à savoir si l’on ne doit pas, dans notre 
droit actuel, attribuer une part de réserve à l’enfant renonçant 
pour s’en tenir à son don, aliquo retento, puisqu'il fait nombre 
pour calculer sa réserve. — On retrouvera encore la même 
doctrine, comme semence de discussion, dass le chapitre sui- . 
vant, n* 109 et 110. 


S IV. 


Dans le chapitre Il sur les garanties que le droit coutumier 
accordait à la famille, je ne dirais peut-être rien ici, à l’occa- 
sion des réserves coultumières, que M. Ragon reconnait n'avoir 
pu appartenir qu’à l'héritier acceptant, s’il n’eût plu à l’auteur, 
p. 103, de m'accuser « d’avoir cherché à répandre des doutes 
« sur ces vérités d'histoire et de droit, que les réserves coutu- 
« mières avaient POUR BUT UNIQUE Ja conservation de certains 
« biens et non de tous les biens dans les familles... » M. Ragon, 
au lieu de m'adresser cette afiligeante injure, aurait dû faire 
allention que c’est lui seul qui a dit pour but unique! Il n’a pas 
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voulu faire attention que tous les immeubles qui échéaient aux 
enfants en ligne directe étaient entre leurs mains propres de suc- 
cession; il n’a pas voulu faire attention qu’il est ridicule de 
penser que les coutumes n’aient pas en vue le bieh-être de la 
postérité directe, le bien-être des enfants; il n’a pas voulu 
faire attention que les collatéraux eux-mêmes n'étaient ainsi 
favorisés que par voie de conséquence, parce qu'ils étaient la 
postérité directe de celui dont l’immeuble était entré par suc- 
cession dans les mains d’un de ses fils... Je ne veux donc pas 
répéter ici ce que j'ai dit dans ma Limite, p. 37 et suiv.; et 
malgré la citation fastueuse de M. de Bonald, qui s’occupait 
certes de toute autre chose dans sa Législation primitive : «Il : 
«a y a une nécessité générale et métaphysique qui veut que le 
« moyen soit de même nature que la cause; » — pensée plus 
vive qu’elle n’est exacte, — « j’ai eu le droit de dire avec vé- 
« rité : Un moyen, tout efficace qu’il soit pour atteindre un but, 
« n’est pas le but lui-même et ne dépend pas du système. Il 
« peut être emprunté d’ailleurs. Dire que les réserves sont 
« intimement liées au système des propres, et qu’il ne 
« peut pas y en avoir là où il n’y a point de succession 
« aux propres, c’est dire avec emphase une puérilité bril- 
« lante.» 

En effet, le moyen est nécessairement un instrument de liai- 
son entre la cause et l’effet qu’on veut assurer, ou absolument, 
_ou jusqu’à un certain degré. Or ce n’était que jusqu’à un certain 
degré que les coutumes retenaient les propres aux mains de 
l'héritier : il en était propriétaire, et a toujours pu les aliéner 
à titre onéreux ; dans le dernier état du droit coutumier, il 
pouvait en disposer par donation entre-vifs, et même d’un cin- 
quième par testament; tout cela est élémentaire. Donc, le 
moyen n’est pas nécessairement de la même nature que le but, 
et, pour parler le langage de M. Ragon, tout en affirmant ce 
qu’il nie (page 113), on a pu « l’ajuster comme une pièce de re- 
« change à une institution tendant vers un autre but; » en 
d’autres termes, il a pu s’ajuster à la réserve légale du Code 
civil; et si la disposition de Particle 51 de la coutume de 
Vermandoiïs (et autres cotées par M. Ragon, p. 99) permet- 
tait au père, au cas où il aurait enfants, de donner la moitié 
des héritages de son naïssant {c’est-à-dire des propres reçus 
du chef de son père, non des biens avitins), et en disposer 
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à sa volonté par actes entre-vifs, qui peut se refuser à 
voir là une réserve de moitié de cette espèce de propres 
paissant, au profit des enfants, comme il y a réserve totâle : 
et implicitesdes propres anciens ou avitins? Qui donc peut 
s’empêcher de voir une réserve dans les coutumes de subroga- 
tion, comme les coutumes de Touraine, d'Anjou, Maine et 
Poitou, qui limitaient le droit de disposer des meubles et ac- 
quêts , lorsqu'il n’y avait pas de propres? Et maintenant, qu’il 
n’y a plus de propres de succession, de quel droit conteste-t-on 
au Code civil la puissance d’avoir établi sur la masse des biens 
du père une réserve au profit des enfants plutôt qu’une légitime ? 


S Y. 


Je passerai rapidement sur ce que dit l’auteur dans sa 
section du douaire propre aux enfants, et ne m’arrêterai pas 
longtemps à celle de la légitime en pays coutumier. Je répon- 
drai seulement 1° que si l’on m’y reproche d’avoir dit que l’arti- 
cle 307 de la coutume de Paris réformée était de droit nouveau, 
il y aurait eu bonne foi à convenir que j’y étais autorisé par le 
procès-verbal des Commissaires que j'avais textuellement 
cité. Après cet aveu, il eût été bien permis à M. Ragon de 
dire aux Commissaires, et non pas à moi, qu’il savait mieux 
qu’eux-mêmes l’état de la jurisprudence avant 1680; 2° j’ajou- 
terai que M. Ragon enseigne au n° 99, p. 156, « qu’il ne 
« sait aucun temps ni aucun lieu où le droit de rétention limité 
«à la part héréditaire de l'enfant renonçant n’aurait pas 
« existé. » Mais qui donc lui dit le contraire? — Nous recon- 
naissons tous que la légitime était individuelle; nous recon- 
naissons tous que dans les coutumes d’option l’enfant donataire 
s’abstenant pouvait retenir son don, la légitime réservée aux 
autres; nous reconnaissons tous que dans les coutumes d’éga- 
lité parfaite, l’enfant renonçant ou s’abstenant était tenu de 
rapporter son don, et non pas de le restituer, Qui dit rapporter 
dit mettre en commun, et non rendre, et par conséquent, même 
_ dans ces coutumes d’une égalité jalouse, le renonçant retenait 
sa part d'enfant, si iant était dans son don. 

__ Mais M. Ragon devrait convenir aussi facilement que si la 
rétention était permise au renonçant ou jusqu'à concurrence 
de la part d’enfant, ou à charge de payer les légitimes dues aux 
autres, ce n’était pas que la rétention fût de l’essence de l’avan- 
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cement d’hairie (quoiqu'il l’ait dit p. 156}; que, puisque les 
textes la permettaient, c’était une faveur des lois de l’époque; 
que lorsqu'il attribue à l’essence* d’une donation, faite pour le 
cas où le donataire serait saisi de l’hoirie, le droit de rétention, 
il oublie qu’en cas de renonciation ou d’abstention, la rétention 
était réglée par les lois civiles, et non pas par le contrat de 
donation, et par conséquent qu’une loi nouvelle, le Code Na- 
poléon, a bien eu la puissance d’abroger ces lois anciennes et 
d'y substituer des lois et des combinaisons nouvelles. Donc, je 
ne comprends guère le mouvement d’exultation de M. Ragon, 
p, 157, quand il se flatte que le lecteur voit déjà et par avance 
que l’artiele 845 du Code Napoléon doit s’entendre à sa manière, 
da la rétention d’une part de réserve et de l’entière quotité dis- 
ponible. Est-ce que, si le Code Napoléon est une loi nouvelle, 
” adoptant un système nouveau, nous devons suivre aujourd’hui 
ce qui se faisait autrefois sous des lois abrogées? — Non cer- 
tainement; et l’excès de joie de M. Ragon doit cesser, ear le 


1 M. Ragon s’abuse lui-même par l'étendue des termes qu’il emploie. Le 
mot essence signifiant ce qui constitue nécessairement l’étre lui-même, si, 
par absence d’attention on accorde le mot à M. Ragon, on lui concède tout. 
le reste. 

Un avancement d’hoirie est une donation, mafs ce n’est pas une 4onation 
pure et simple. La condition sous laquelle elle est fake variera snivant la 
législation sous laquelle elle aura été passée. 

Done, Dumoulin, avant l’article 307 de la coutume de Paris réformée, disait 
juste quand il le définissait une donation faite sous la condition imposée au 
donataire de venir à la succession du donateur et d’y rapporter le don. 

Donc, sous eet article 307, c'était une donation faite sous condition de 
rapport à la succession, si l’enfant donataire y venait, et une donation 
susceptible d'être retenue, g'il n’y vepait pas, Le légitime réservée aux 
autres. | 

Donc, sous le Code Napoléon, west une donation faite par le père sous la 
condition, st l'enfant vient à suacession, où elle sera rapportable en entier, 
avec faculté par l'enfant de retenir le don jusqu’à concurrenee du dispo- 
nible, s’il renonce à la succession et veut y demeurer étranger. 

Le sens des mots change avec les changements de législation ; la vente en 
droit français, et à cause des articles 711, 1140, 1583 et 1599 du Code, ne 
supporte plus la même définition qu’en droit romain. C’est done la loi qu'il 
fant étudier pour arriver à connaître l’essence d’un contrat déterminé. 

La rétention n’est donc pas de l'essence de la donation en avancement 
d'hoirie ; elle peut être jusqu’à un certain point de sa nature. 

Et surtout n'oublions pas que nous cherchons ici jusqu’à quel point 
l'enfant donataire peut retenir sous la législation du Code eivil, quand il 
s’est mis hors la loi dés successions, par une répudiation formelle, 
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lecteur voit déjà et par avance que le professeur de Poitiers le 
conduit par une fausse route, et ne le peut mener qu’à l’erreur. 


$ VI. 


Dans le chapitre III sur le droit de disposition à titre gratuit 
d’après les lois révolutionnaires [et la loi du 4 germinal an 
VHI], M. Ragon est à son aise. 11 se débarrasse de la loi de 
nivôse en disant qu'on en a tenu peu de compte quant au 
droit de disposer (p. 216). « C’est donc à tort que M. Coin- 
« Delisle a dit que lors de la rédaction du Code civil, il s’a- 
« gissait de modifier, non pas les coutumes, non pas le droit 
« écrit sur les successions et les donations, mais la loi du 
« 17 nivôse an II. » — Pas tant de tort peut-être : car cette 
loi avait aboli toutes lois, coutumes, usages et statuts relatifs à 
la transmission des biens par succession ou à titre gratuit 
(art. 61), et réglé les successions pour l'avenir. Cet avenir 
n’a cessé qu’à la promulgation du Code civil; et son système 
de succession (sauf la représentation en collatéral et les re- 
fentes) a été la base de notre Code. I ne faut donc pas affecter 
tant de mépris pour elle. C’est surtout comme loi de succes- 
sion que je l’ai invoquée. Or, comme elle avait aboli réserves 
coutumières, légitime des pays de droit écrit et légitime de droit 
des pays de coutume pour établir une parfaite égalité dans les 
successions ; elle avait aussi abrogé l’article 307 de la coutume 
de Paris et toutes les coutumes d’option. S'il a été rendu une loi 
provisoire le 4 germinal an VIII, réglant une nouvelle portion dis- 
ponible et permettant aux pères d'en faire profiter les enfants, 


1 ]soler une phrase de ce qui la précède et de ce qui la suit est souvent 
trompeur. J'ai dit que le système des successions et des dispositions avait 
changé plus complétement alors qu’on ne le croit communément ; que les 
lois et les décrets avaient changé, depuis 1789 jusqu’au 11 brumaire an IE, 
le système des successions complétement, et que la loi du 17 nivôse n’en 
était que la codification. Tel est l'esprit de ce que j'ai dit p. 62, n° 56 et suiv. 
de ma Limite. Je ne nie pas et n’ai jamais nié que deux fractions du Conseil 
voulaient faire prédominer dans leurs amendements, l’une, le droit écrit; 
l’autre, le droit coutumier ; mais le fond du Code en cette partie n’en était 
pas moins tiré de la loi de nivôse, comme je l’ai établi au lieu cité. La 
discussion au Conseil d'État ne pouvait pas porter sur ce qu’on en avait 
cosservé dans le projet du Code civil, qui fait tomber la citation que fait 
M. Ragon, p. 29, des graves paroles de Portalis, dans le discours prélimi- 
naire du Code : elles portent nécessairement sur les portions de la loi de 
nivôse, non renouvelées dans le projet. 
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c'était une loi d’exception quant au système général de la loi 
de l’an II. C’est donc sous l'empire de cette première loi d’é- 
galité parfaite qu’ont été rédigés les articles 843, 844 et 845 du 
Code civil dont la base fondamentale est aussi l’égalité dans les 
successions et.le rapport des donations faites aux successibles. 
Par conséquent, M. Ragon n’a pas la ressource d’invoquer, 
pour expliquer ces articles, ni les règles de la légitime de droit, 
ni celles des coutumes de préciput, ni celles des coutumes 
d’option. — Elles étaient mortes dès J’an II. — De plus, s’il était 
possible de les abroger une seconde fois, la loi dx 30 ventôse 
an XII aurait suffi pour qu’on ne püt pas les invoquer aujour- 
d'hui. — Donc, les rédacteurs de l’article 845 nN’onr Pu sous-EN- 
TENDRE que l’héritier renonçant retiendrait autre chose que Ja 
quotité disponible. 

M. Ragon se trouve encore à son aise sous un autre rapport, 
La loi de nivôse permet de disposer d’une quotité, la loi de ger- 
minal fixe une portion disponible. Ni l’une ni l’autre ne nomme 
la réserve ni la légitime. S’il plaît à M. Coin-Delisle de dire que 
ces lois établissent une réserve, pourquoi M. Ragon ne répon- 
drait-il pas qu’elles établissent une légitime? — Bien entendu, 
dans la pensée de M. Ragon, avec toutes les conséquences 
qu’entrainait l’ancien droit? — Et il continue son raison- 
nement. 

Les textes sont muets. Sous les lois de brumaire an I, sous 
celle de nivôse, même sous la loi du 4 germinal an VIII, se trouve 
une fixation de disponibilité, une portion disponible, dont le 
corrélatif est l’indisponibilité du reste. M. Coin-Delisle para- 
phrase (p. 228, ligne 3), M. Coin-Delisle inferpole le nom de 
réserve dans toutes les lois mnettes (p. 232, première ligne). 
M. Coin-Delisle n’attache aucun sens précis au mot réserve 
(p. 231, dernière ligne), car il convient dans ses n° 61, 66, 67 
et surtout 71, que, sous la loi de nivôse et sous les projets Cam- 
bacérès, l'enfant donataire renonçant pouvait, en s’abstenant, 
rétenir sa part d’enfant sur son avancement. « Par cela seul 
« que M. Coin-Delisle admet le droit pour un renonçant de rete- 
« nir quelque chose de l’indisponible, il confesse l’existence de 
a la légitime. Qu'il lui donne ensuite le nom qu’il voudra, c’est 
« indifférent; son dessein est après tout de prouver que la ré- 
« serve établie par le Code est exclusive de la rétention de sa 
« part héréditaire par un enfant donataire renonçant. C’est à 
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« quoi tendent tous ses efforts. Mais il me semble qu’il en prend 

« mal le chemin et que ses prémisses mènent droit à une con- 
« clusion contraire. Si en effet la quotité indisponiblé des 
« lois révolutionnaires est, de son propre aveu, compatible 
« avec le droit de rétention, pourquoi celle du Code serait-elle 
« incompatible avec ce même droit? Si celle-là suit le droit de 
« la légitime malgré le nom de réserve que M. Coin-Delisle lui 
«impose, pourquoi celle-ci ne le suivrait-elle pas également 
« malgré le nom que le Code lui a imposé, » 

C’est vrak : les lois dont il s’agit ne prononcent ni le nom de 
réserve ni le nom de légitime, et si, quelques lignes plus bas, 
M. Ragon s’est écrié qu’on se servait du mot de légitime Sous 
la Loi de nivôsé, et qu’il avait pouf lui la chose et le nom, 
puisque l'article 2 d’une loi du 18 pluviôse an Ÿ a parlé de 
légitimes et de portions de légitime, il s’est trompé par pure 
inadvertance., La loi de l’an V, réparatrice de la rétroactivité de 
la loi de nivôse, n’a compris sous les mots « légitimes et portions 
de légitime que celles échues ou stipulées avant Ja loi du 5 
brumaire an II. : 

M. Ragon peut done très-légitimement, maïs dans une forme 
plus convenable, me demander pourquoi, adméttant comme lui 
que, sous la loi de nivôse, l’enfant renonçant pouvait profiter de 
son don jusqu’à concurrence d’une part d'enfant réservataire, je 
refuserais cette part à l’enfant renonçant sous le Code civil; 
M. Ragon peut aussi me demander légitimement pourquoi je 
he sers du mot réserve et non du mot légitime. 

J6 répondrai donc à ces deux questions, én commençant par 
la dernière. 

Ce n’est pas par superstition pour les réserves coutumières 
abolies que je me sers du mot réserve : c’est parce que c’est le 
mot propre du droit français pour signifler ce qui, dans les 
biens du père, n’en aurait jamais dû sortir, et est réservé et mis 
à part réellement comme patrimoine de la famille auquel le père 
ne doit pas toucher. L'ancien droit s’en servait pour les quatre 
quints des propres; notre droit actuel l’a adapté à la réserde 
légale qui sera la part de patrimoine réservé aux enfants héri- 
tiers. J'avoue que je n’ai jamais pu croire que Ç’ait été sans 
raison que les rédacteurs du Code aient changé le mot légitime, 
familier dans les deux divisions de notre patrie, contre le mot 
réserve légale, et ont fait substituer ce mot à celui de Zégitine 
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partout où on l’avait employé dans les projets : uné des causes 
de mon opinion est encore que c’est M. Tronchet, l’adversaire 
déclaré des avantages excessifs, qui a obtenu et fait exécuter 
ce Changement de terres. 

Mais le lecteut, plus indulgerit que M. Ragon, comprendra 
facilement que si les lois de l’an Il et de l’an VIII, mères du 
Code Napoléon en cette partie, n’ont pas donné de nom spééial 
à leurs portions indisponibles, j'ai dû puiser le nom de réservé 
légale dans le vocabulaire que m’a présenté le Codé Napoléon : 
il était le continuateur et lé modificateut de ces lois : il en des 
venait pour moi le commentateut officiel : il a appelé rétefie 
là portion indisponible qu’il fixait; j'ai dû appeler réservé les 
portions indisponibles de nivôse et de germinal, sans avoir 
pensé pour cela aü ffagment de Paulus, ad Legem Julia 
et Papiam, sed et posteriores leges ad priores pertinent, nisi 
contrari® sint, ff, De legibus, L. 29. ce fragment convertira 
peut-être mon Zoile. 

Peu m'importe que dans Île langage dés jurisconsultes du 
XVIHE siècle, dans le langage de Bourjon, qui n’était qu’on 
praticien laborieux, on se soit servi d’un mot pour un autré, de 
réserve en droit écrit, de légitime en droit français ; il n’eri est 
pas moins vrai que c’est sous le voile des mots qué lé législas 
teur montre sa volonté et que dès lors les mots doivent être 
pris sous la forme que la volonté du législateur a choisie, dans 
l'intention de faire oublier l’ancien langage légal. 

Ït y a des législations où le père de famille est maître abs 
dé ses biens, où la succession testamentaire marche avant Îa 
succession ab infestat, comme à Rome et dans nos pays dé 
droit écrit, La légitime n’y est qu’une exception, un remède 
contre l’abus d’un pouvoir sacré. Ce n’est pas de ces pays-là 
qué nous viennent les expressions portion disponible, portion 
indisponible, réserve. 

Elles viennent de nos pays coutumiers , où l'on a toujours 
repoussé l'institution d’héritiers où Dieu et la loi de la pro- 
vince faisaient seuls les héritiers. Or, dans les pays où la cou 
tume faisait seule les héritiers, elle réglait les successions 
d'abord, elle imposait des devoirs aux chefs de famille et limi- 
tait ensuite ces devoirs par certaines facultés de disposer. Les 
dispositions à titre gratuit étaient donc des exceptions à la loi 
Municipale en pays coutumier, et c’est de ces provinces qu'est 
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venu nécessairement le vocabulaire de portion disponible, por- 
tion indisponible, réserve. 

Donc, puisque la loi de nivôse procédait de la même ma- 
nière que les coutumes d'égalité absolue en établissant une 
quotité disponible, comme exception ; elle n’instituait pas de 
légitime et frappait le père de famille d’une réserve légale, 
non-seulementau profit de ses enfants, mais encore au profit de 
ses collatéraux, et la loi de germinal an VIII, en augmentant 
et en graduant la quotité disponible, est restée dans les mêmes 
principes, puisqu'elle était, dans tout le reste, dominée par 
lexistence de la loi du 17 nivôse an II. 

J'ai donc dû me servir exclusivement du mot réserve, mot ad- 
mirahlement choisi par le Code, parce qu’il rappelle l’idée des 
réserves coulumières, qu’on ne pouvait prendre sans être hé- 
ritier. 

Telle est ma réponse à la deuxième question. Je passe à la 
première : « Si M. Coin-Delisle admet le droit pour un renonçant 
« sous la loi de nivôse an II de retenir quelque chose de lin- 
« disponible, il confesse donc l’existence de la légitime, et, 
« par conséquence forcée, le renonçant doit avoir sous le Code 
« civil le droit de retenir sur son don une part d’enfant sur la 
« réserve? » | 

De ce que j’aurais accordé même que la réserve de la loi de 
nivôse fût une légitime, il n’en résulierait nullement que les 
- biens réservés aux enfants par l’article 913 du Code Napoléon 
fussent une légitime dans le sens de l’ancien droit; de ce que 
j'ai accordé que, sous la loi de nivôse, l’enfant renonçant pou- 
vait, en faisant le rapport de ce qu’il avait reçu, retenir sa part 
d'enfant dans la réserve, il ne s’ensuit pas non plus que je 
doive être de la même opinion sous le Code civil, 

Pourquoi ai-je pensé ainsi sur la loi de nivôse an II? — Parce 
que Îles articles 62 à 90 de cette loi, se bornant à établir l’ordre 
de vocation et de représentation, ont été textuellement ex- 
traits d’un projet de Code civil présenté à la Convention par 
Cambacérès comme rapporteur du Comité de législation le 
19 août 1793; et que, dès lors, il était naturel de prendre pour 
interpréter la loi du 17 nivôse, le projet même présenté le 
19 août 17933 or l’article 94 du projet (V. Fenet, t I, p. 59) 
porte : « L’héritier présomptif ne peut se dspenser du rapport 
« en renonçant à la succession, pour se tenir au don qui lui a 


RÉTENTION. — LIMITE. 199 


« été fait, au préjudice de ses cohéritiers. » Quel est le sons 
de cet article ? | 

1° Que sa renonciation est sans effet à l’égard des autres en- 
fants et dans la mesure de leur intérêt; 2° que si son don ne 
contient pas une part d’enfant, il ne fait point préjudice à ses 
cohéritiers; 3° que s’il a plus que cette part, il doit rapporter 
le don.…, ce qui ne signifie pas restituer, mais mettre en com- 
mum, et qu’ainsi en rapportant, il aura part d’enfant dans la 
réserve. C’était aux autres enfants à savoir si le rapport leur 
serait fructueux. 

Ainsi je ne conteste pas qu’en faisant le rapport à la succes- 
sion sous la loi de nivôse an II, l’enfant donataire en avance- 
ment d’hoirie imputât la donation sur sa réserve légale, de 
même que dans les coutumes d'égalité absolue, il l’aurait im- 
putée sur sa légitime. | 

Mais tout cela c’est placer la question où elle n’est pas. Son 
terrain le voici : Le Code civil a-t-il pu faire autre chose que ce 
qu’avaient fait les lois antérieures ? A-t-il fait autre chose? A-t-il 
pu dire législativement, nonobstant les législations antérieures 
(qu’il abrogeait toutes expressément par l’article 7 de la loi du 
30 ventôse an XII), qu’à l’avenir et à partir du jour où la loi 
nouvelle sur les successions serait exécutoire, l'enfant précipu- 
taire venant à la succession ne pourrait retenir le préciput que 
jusqu'à concurrence de la quotité disponible, et que l'enfant 
renonçant pourrait retenir le don à lui fait jusqu’à concur- 
rence de la quotité disponible, et par conséquent ne retiendrait 
rien autre chose? Si le Code a pu le dire législativement, l’a- 
t-il dit au titre des Successions? S'il l’a dit au titre des Succes- 
sions, le titre des Donations et T'estaments, qui est une exception 
au droit public des successions, déroge-t-il en quelque chose 
aux articles 843, 844 et 845 de la loi des successions? Telles 
sont les seules questions à examiner sur la matière; les poser, 
selon moi, c’est les résoudre, et nous n’avons nul besoin d’é- 
tudier si, avant le Code, le renonçant imputait sur son don 
une part de réserve ou de légitime, puisque le Code lui or- 
donne à l'avenir de l’imputer sur la quotité disponible. 


$ VIL 


Cependant continuons à suivre les deux volumes de M. Ragon. 
Le chapitre IV est employé à rendre compte des travaux pré- 
XXII. 3 9 
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paraioires du Code civil. L'auteur y fait remarquer que la com- 
mission de l’an VIII a adopté sans changement les titres des 
Successians et des Donations entre-vifs et testamentaires, tirés du 
projet Jacqueminof. Je ne sais pas pourquoi M. Ragon n’a 
pas osé nommer M. Poriquet au nombre des jurisconsultes 
qui ont aidé la commission, puisqu’il a nommé Tronchet, Cras- 
sous et Vermeil. Je ne crois pas du tout qu’il n’ait jamais lu la 
portion suivante du rapport fait sur le projet : « Nous noes 
« sommes entourés, ont dit les commissaires, de jurisconsultes 
. «recommandés par l'opinion et par l'estime publique. Ils se 
« sont cancertés et ont disputé de zèle avec des membres de 
« votre section : nous devons particuhèrement citer MM. Fa- 
« vard, Grenier, Crassous, Vermeil, Hua, Poriquet, Cournol. » 
(V. Fenet, t. I, p. 130.) — Pourquoi donc ôter à M. Poriquet 
la gloire d’avoir été dans ce temps-là un jurisconsulte reeom- 
mandé par l’estime et par Popinion publique, et celle de s'être 
concerté avec les autres jurisconsulies et d’avoir disputé de 
zèle avec les commissaires ? Quant à moi, je pense qu'il est 
utile de savoir que le rapporteur de l’arrêt Laroque de Mons, a 
dû contribuer aux conférences sur la première rédaction des 
titres des S'uccessions et des Donations, 

Ce chapitre est très-long et très-diflus. L'analyse en est 
vraiment impossible. Il consiste principalement à soutenir que 
ce qui n’est pas, existe; ou qu’on ne s’est pas compris les 
uns les autres ; ou qu’on a voté en jetant les yeux sur la copie 
d’un autre projet; ou que l’article 924, réetifié par le Tribunat, 
concerne les rapports, mais que l’intention de tous, même du 
Tribunat, était de l’appliquer dans le sens de l’article 34 de 
l’ordonnance des donations, ete., elc., em avouant cependant 
que, dans aucun des projets, l’on n’avait jamais reproduit ces 
mots de l’ordonnance, « et ils ne seront tenus de la légitime des 
autres que pour l’excédant. » — Le défaut principal de M. Ragon 
est de ne vouloir pas croire à la puissance des textes, et de 
supposer que les anciens principes ont passé dans le c02e 
sans avoir eu besoin d'y être exprimés. 


S VIIL 


M. Ragon termine ainsi sa première partie, n° 159, page 309 : 
« Quelle est donc finalement l’inséituiion que les rédacteurs du 
« Code ont entendu conserver? Je réponds que le Code a adopté 
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« Ja légitime des Romainé eti là fhçotinänt, coitirné les cotitüi- 
« mes, selon les principes purticaliers du droit français en ma: 
«tière de suceession, et qu'il est jaste, raisonnable et nécesi 
« saire d'expliquer la féserve du Code par la légititüe de droit, 
« telle que l'avaient faite les pays coutumiers. Les débats qui 
« ont préparé la rédaction du Code nous commandent cette rè- 
« gle d'interprétation sans laquelle ôii n’a abouti jusqé’à pré- 
«“ sont qu'à des syslèmés absuürdes ët chiméfitties Sur L’éffet 
« dos dous en avaneemetit d’hoirie et à titre de préciput ? &’est 
« Ja conclusion qui découle de l'enquête à laquelle hotts avons 
« dû nous livrer sur les antécédents du Codé Napoléon, 
à“ avant d'aborder la disctission de son texte précis ét défi 
&nitif.n. 

Et moi je réponds à M. Ragon qu'il à été prévenu par l’a- 
mour-propte, le plus memvais des coïséillers. Je comprends 
fort bien qu’il soit fier de ses succès sur une thèse au concours 
de 1843 et qu’il ait crü les contintier par cet ouvrage! rhäis je 
né comprends pas qu'il ose traiter d'absurdes ét dé éhimériques 
les opinions de tant d’hommés instruits : Favard, Grenier, Po: 
riquet et les autres, tous parties hétives datis la rédactiori ot 
dans les débats dé nos lois sur les sutéeësiotis et lès donations : 
ces hormhes-là dévaient savoir cé qu'eux ét leurs colläboräteurk 
avaient voulu faire. Non, le Code n’a ptis adopté là légitimié dek 
Rorhaitis. Je h’ai jamais dit qu’il eût adopté les résérvés coutu- 
mières où régime des proptes. J'ai dit qu’il avait préféré Ie mot 
réserve au mot légitime, pour bieri faire énténdre qtié la légitimé 
était plus dé noire droit, et que là résétvé appartenäit unique- 
ment aux enfants hériliers ; j'ajoute que, sis disputer contintrel- 
létiient sur les mots, et rnêrme quatid la It dônifierait à la quotité 
indisponible le noin de légitime, la Joï, qui 4 la puissance dé 
chénger le droit antérieur, auräit eu aussi la phissancé de dire : 
é L’enfatit qui retitnéerñt & ta succession, préciptitaire ou simple 
donatairé en ävancement d'hoirie, ne pourra reténir son don qué 
*_ jasqu’à concurrence de la portion disponible, » et abroger ainsi 
Particlé 307 de la couturñé de Paris, et l’article 34 de l'ordon- 
nance dé 1731. Quand, pour ne pas laisser d’équivoque, la loi 
émploié ürté nouvelle dénomination, soyons assez siges pour ne 
pas lutter contre les textes, ét croyons bien que, quand le lé- 
gislateür à banni le mot légitime du 1exte de la nouvelle législa- 
tion, c’est qu'il en a votilu détraire l’idée et dissiper les subti- 


‘+ 
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lités et les habitudes que le mot aurait rappelées, comme il a 
changé, par le système métrique et par de nouveaux noms, 
toutes les mesures anciennes et a ainsi détruit les habitudes 
que les anciens noms avaient produites. 


6 IX. 


Vient la seconde partie, aussi divisée en quatre chapitres. 


IL Notions générales. qui intéressent toutes les successions. 


Il. Règles dela rétention et de l’imputation dans les succesnions 
où la loi ne fait pas de ‘réserve ; l’auteur y traitera du rapport 
en moins prenant qui ressemble tant à l’imputation. III. Rè- 
gles de la rétention, et de l’imputation dans les successions où 
la loi établit une réserve. IV. Réfutation des quelques opinions 
excentriques concernant les matières traitées dans l’ouvrage. 
et Résumé de la doctrine du Code avec la conclusion de l’au- 
teur. 

Mais dès le chapitre I“ je m'aperçois que je ne peux pas 
rendre de cet ouvrage un compte méthodique. Je le pourrais, 
si M. Ragon s'appuyait sur la loi; car j'aurais au moins une 
base de discussion. On n’en peut avoir avec lui; et, dès le 
commencement, il se met au-dessus de la loi; il établit 
de son autorité privée ce qu’il appelle uN£ RÈGLE MAÎTRESSE, 
n° 162, p. 314 : « Ce n’est pas seulement au point de vue 
« du rapport. entre cohéritiers qu’il importe de distinguer 
» entre avancement d’hoirie et préciput; cela importe en- 
« core, et beaucoup, pour régler l’imputation de la libéra- 
« lité à l'égard de toute personne ayant part dans les biens. 
« Le rapport ou le non-rapport intéresse le donataire ; l’impu- 
« tation intéresse surtout le donateur. On voit où tend la diffé- 
« rence. Donner avec dispense de rapport, c’est dire, de la part 
« du donateur, et suivant une expression de l’article 918, que 
« la donation sera imputée sur la position disponible; et donner 
« en avancement d’hoirie, c’est dire que la donation sera impu- 
« tée sur la part de succession du donataire. Le Code n’a traité 
« et résolu in terminis que les questions de rapport, mais on 
« peut induire de plusieurs de ses dispositions qu’il adopte 
« pleinement la règle ancienne suivant laquelle fout ce qui serait 
« suel à rapport, par un donataire venant à la succession, est sujet 
« à imputlalion sur sa part héréditaire, soit qu'il vienne où NE 
“ VIENNE PAS A LA SUCCESSION.. Îl est impossible, sans CETTE RÈGLE 
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“ MAITRESSE, d'exposer un système praticable et intelligible sur 
« ces matières. | 

Je dois m’arrêter ici! Qu’est donc M. Ragon, quelle est 
donc son autorité pour qu’il se permette de poser une RÈGLE 
MAÎTRESSE, une règle inflexible, une règle sous laquelle les textes 
doivent plier comme sous un joug ; une règle du maître, devant’ 
lequel tous doivent s’incliner ? Quel est le jurisconsulte, quel 
est le professeur en droit qui ait osé tenir pareil langage ? Pas: 
un, pas même notre grand Dumoulin, le plus audacieux de: 
tous à donner la torture aux lois romaines pour les asservir à 
ses opinions : il se bornait à appeler ses maximes générales, 
clefs du labyrinthe! Et encore ne les posait-il qu’après avoir 
tout examiné. : 

Il est certain que la règle une fois admise, rien ne resterait 
à discuter. Il est certain qu’alors l'enfant donataire en avance- 
ment d’hoirie, possesseur d’un don immense, retiendrait part 
d’enfant d’abord et portion disponible ensuite. Mais ce n’est pas 
la loi qui Pa dit. 

Ah! c’est parce que M. Ragon ne peut auTREMENT exposer 
ua système praticable et intelligible qu’il veut imposer une 
règle maîtresse, et une règle opposée aux articles 843, 844 
et 845 de la loi sur les successions, et aux règles qu’elle 
pose sur les rapports! Cela peut être commode pour son 
opinion. Mais malheureusement c’est contraire au texte de 
l’article 845, qui, sans distinction entre l'enfant donataire par 
avancement d’hoirie et l’enfant donataire par préciput, n’ac- 
corde à l’un et à l’autre, s’il renonce, que le droit de retenir: 
son don jusqu’à concurrence de la quotité disponible... Donc 
ni l’un ni l’autre en répudiant la succession ne conserve rien 
. dans la réserve; — s’il n’y conserve rien, il n’y peut donc rien 
imputer. — C’est clair. | 


| 6 X. 

Examinons pourtant. Le motif que l’auteur donne à sa règle 
me semble faux. — « Le rapport ou le non-rapport intéresse le 
donataire !... » Pourquoi ne pas ajouter : « et en même temps 
ses frères ou ses cohéritiers? » car le rapport accroît la masse 
à partager, et augmente la part des autres. Ceci me paraît cer- 
tain, et ne devait pas être omis. — « L’imputation intéresse 
surtout le donateur. » Au moins, M. Ragon ne nie pas qu'elle 
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n’intéresse aussi le donataire et ses cohéritiers selon qu'elle sa 
fera sur la quotité disponible ou sur la réserve; mais je crois 
qu’elle intéresse la danataire et ges cohéritiers plus que le dona- 

teyr défunt, dont on se dispute les dépouilles, | 

La proposition que j'examine n’est qu’une argumentation 
énigmatique pour jeter daus l’esprit du lecteur la pensée qua 
Je père de famille & voulu que Fenfant ayant une donation à 
imputer sur Ja succession future pôt, en renonçant, garder sa 
réserve en vertu de la prétendue volonté paternelle, puis la 
quotité disponible tout entière, en vertu de l’article 845, tandis 
que, dans le même cas, l'enfant préciputaire, ayant un don qui 
indique la préférence paternelle, prendrait son préciput seule- 
ment, même sur sa prétendue réserve. C’est faux salon moi 
jusqu’à la bizarrerie. 

JL e’y a rien à conclure de l’article 918 en faveur de M. Ragon. 
Il est écrit comme corollaire de l’article 844, et suppose que 
l'enfant acquéreur à fouds perdu d’un bien paternel vient à 
succession. Puisque la renonciation à succession na se présume 
paint (art. 784), le législateur lui-même n’a pu supposer une 
renqnciation qu’il a défendu de présumer. Or, que dit cet article? 
Que la valeur en pleine propriété de la vente à fonds pardu sera 
impultée sur la PoRTION pispomBLe, et l’excédant, s’il y en a, 
sera rapporté à la masse. Le législateur veut y voir un don par 
préciput à l’enfant acquéreur, venant à la succession, qui, ne 
pauvant le retenir que jusqu’à concurrence de |a quotité dispa- 
njble, RAPPORTERAIT l’excédant de valeur à la masse (art. 844), 
— Si, au contraire, 1l avait renoncé, çe serait le cag d’ap- 
pliquer l’article 785, il ne retiendrait la valeur en pleine 
propriété qu’à concurrence de la portion disponible, et ResTr- 
TVERAIT le reste à ses frères, héritiers açceptants. — Il n’y & 
dans tout cela rien de discordant. 

Pourquoi donc M. Ragon a-t-il choisi cet exemple ? — Parce 
qu’il a eu l’intention de tirer des mots : « Sera imputé sur la 
quotité disponible » appliqués par l’article 918 à la donation 
par préciput, la conséquence que la loi disait, implicitement et 
par l'absurde raison des contraires, « donner en avancement 
« d'hoirie veut dire que la donation en avancement d’hoirie 
« sera imputée sur la succession du donataire. » — Son inten- 
tion a élé de faire dire à ha loi ce qu’elle ne disait pas et ce 
qu’elle ne devait pas dire. Son intention a été de le lui faire 
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dire, même pour le cas où le donataire par avancement d’hoi- 
rie répudierait La succession, avant que de nous donner les rai- 
sons pour lesquelles il devrait être déclaré héritier. M. Ragon 
enfin veut faire induire de là cette conséquence, que la donation 
én avancement d’hoirie doit être retenue par le renonçant, 
parce qu’il ne détient que sa part de succession, et que telle a 
été la volonté du donateur. | 

Je réponds que le Code ne devait pas contenir de textes pour 
fixer dans quels cas il y aurait lieu à imputation sur la quotité 
disponible entre héritiers venant à la même succession, et la 
raison en est simple : c’est qu’à parler exactement, il n’y a pas 
de compte d’héritier à héritier, mais un compte de chaque hé- 
ritier avec la succession considérée comme masse commune, 
et appartenant à lous indivisément jusqu’au partsge. — Léga- 
lement parlant, il n’y a jusqu'au partage qu’une masse com- 
mune. — Cela est si vrai que ce qui aura appartenu à l’une 
des parties prenantes à titre de donation peut, par suile d’un 
rapport en nature, appartenir pour portion à un autre enfant 
du jour de l’ouverture de la succession, et que le donataire en 
est tellement dépouillé qu’il est censé n’en avoir jamais été 
propriétaire, à cause de l’effet rétroactif des partages. Donc, 
la masse est indivise jusqu’à la fin des opérations. 

Si la masse est indivise jusqu’au partage, ce sera donc seu- 
lement le résultat du travail liquidatif et du partage qui nous 
apprendra ce qui devra être imputé sur la réserve ou sur la quo- 
tité disponible. Quand la succession est opulente, et que la 
quotité disponible n’a pas été employée, des règles sur les im- 
putations à faire sur la réserve seraient inutiles, et le liquidateur . 
opérerait sur la masse, parce que toute la masse appartient alors 
à l’hérédité ; quand la succession est indigente et que les enfants 
l’ont acceptée sous bénéfice d’inventaire, les donations en 
avancement d’hoirie ont alors été gardées par eux sur leur 
réserve, et ils se les communiquent par le rapport. 

La loi n’a donc dit nulle part que les donations en avancement 
seraient imputées sur la succession future ; elle a dit qu’elles 
seraient rapportées à la succession, c’est-à-dire mises en masse 
entre tous les cohéritiers pour que chacun en profitât par part 
égale : ce n’est pas là une imputation, c’est un partage entre 
les cohéritiers bénéficiaires, dont sont exclus donataires, léga- 
taires et créanciers. 
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& XI. 


En vain M. Ragon dira-t-il que le rapport en moins prenant 
des biens mobiliers ressemble à une imputation, ét qu’en cer- 
tains cas, le droit de ne rapporter les immeubles qu’en moins 
prenant est l’établissement d’un droit de rétention {t. 1, p. 354 
à 367). 

Ah! trève de subtilités. Professeurs ou avocats, nous ne de- 
vons pas voir une imputation d’un héritier à l’autre, ni une im- 
putation sur telle ou telle quotité, soit disponible, soit indispo- 
nible, là où la loi donne au fait un nom particulier. Nous n’avons 
pas le droit d’appeler imputation ni rélention ce qu’elle appelle 
RAPPORT en moins prenant, même quand, à la fin ou pendant le 
cours de la liquidation, se trouverait physiquement un fait 
d’imputation ou de rétention. Des noms différents expriment 
des choses différentes ; car le tout n’est ni la partie, ni l’acci- 
dent. Dès que la loi appelle rapport une opération complexe, 
qui commence toujours par la mise en commun, fictive ou 
réelle, de ce qui appartient à chaque héritier pour être partagé 
avec les autres, on ne peut appeler que rapport l’ensemble de 
l'opération, même quand la loi permet à l’une des parties pre- 
nantes de garder définitivement dans son lot, et provisoirement 
dans sa main, la chose qu’il a rapportée fictivément en la 
faisant comprendre pour sa valeur au débit de son compte en- 
vers la masse. Ce n’est là ni imputation ni rétention dans le 
sens des articles 844 et 845. 

Le rapport en moins prenant d’un donataire qui a aliéné l’im- 
meuble donné n’est pas une imputation, mais un remède ac- 
cordé benigné pour ne pas troubler les ventes et ne pas soumettre 
un frère aux dommages-intérêts de l’acquéreur, qui ne profite- 
raient pas aux copartageants : il n’y a qu’échange d’une valeur 
égale à celle de l'immeuble au temps de l'ouverture de la suc- 
cession. 

Quant à la rétention de l’immeuble donné, mais rapporté en 
pature, jusqu’au remboursement des impenses et améliora- 
tions, elle n’est pas fondée sur le même droit que la rétention 
de l’enfant donataire renonçant : elle est fondée sur une sorte 
de privilége pour l’amélioration de la chose commune. 

En général, la marche de M. Ragon, c’est l’assimilation entre 
elles des choses dissemblables, et je commence à penser que 
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mon lecteur est aussi fatigué que moi de le suivre ainsi pas à 
pas. | 
Pour savoir si l'avancement d’hoirie est imputable sur la 
réserve ou sur le disponible, attendons la liquidation. Si la 
liquidation est opulente et qu'il n’y ait pas ou qu’il y ait peu de 
donations autres que les avancements d’hoirie, il n’y a nulle 
difficulté. 11 ne serait même pas besoin de faire la distinction 
du disponible, comme je l’ai dit $ X, les enfants trouvant dans 
le partage de la succession gonflée de leurs rapports une part 
plus forte que chaque rapport. Si, au contraire, pour garder 
tout ou partie des donations avancées aux enfants qui ont ac- 
cepté la succession, on est obligé de retrancher les donations 
antérieures, c’est la réserve ou portion indisponible sur quoi 
elles seront imputées, par l’effet même de la loi.” 

Or si les enfants venant à succession ne peuvent recevoir 
leurs donations en avancement d’hoirie ou partie d’icelles que 
sur leurs propres réserves, parce que les donataires antérieurs 
et leur frère renonçant ont absorbé le disponible, il est clair 
que l'enfant dônataire en avancement d’hoirie n’a pas le droit 
de cumuler le disponible et une part de réserve. 


$ XIL, 


L'ancien droit n’est plus : il est effacé par une abrogation 
formelle (V. la loi du 30 ventôse an XII). 

Nous devons donc suivre le Code Napoléon ds Ur sans 
recourir aux lois anciennes. 

Deux titres seulement du Code doivent fixer l'attention de 
l'interprète : la loi sur les Successions, la loi sur Les Donations 
et les Testaments. Tout doit être là ; tout y est, 

La loi qui règle les successions est une loi de droit public, 
car elle règle la transmission des biens dans les familles sui- 
vant la sagesse de la loi, sauf les facultés d’y déroger, que la loi 
des donations et des testaments accordera au père de famille. 

Si c’est une loi de droit public, quoique ayant sa racine dans 
le droit naturel, elle est nécessairement une loi arbitraire : 
c’est d’ailleurs une loi transmissive de la propriété. Une con- 
travention à ses règles positives blesserait l'axiome sur lequel 
est fondé la société : Cuique suum. 

Elle abroge toutes les lois et les coutumes antéricures; elle 
détruit par conséquent les usages spéciaux que les lois ro= 
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maines et les coutumes avaient produits et les règles qu’on en 
avait tirées, en tant qu’on ne pourrait pas également les déduire 
des lois composant le nouveau Code. 

Elle régit complétement la succession ab infestat ; elle in- 
vestit les hériliers légitimes, de plein droit, même à leur insu, 
des biens, droits et actions du défunt (art. 724). Aujourd’hui, à 
la mort du père da famille, la loi saisit le if de l’universalité 
des biens. 

De préférence à tous autres parents, la succession du père est 
déférée aux enfants par égales portions (art, 745). Chacun d’eux 
peut l’accepter (art. 774) purement et simplement, ou sous 
bénéfice d'inventaire; mais nul n’est tenu de Flaccepter 
(art, 774), s'il n’a pas fait acte d’héritier. Tout acte d’héritier 
est une acceptâtion pure et simple (art. 778). 

Nul ne peut renoncer à la succession d’un homme vivant (art. 
791) ; mais quand une succession est ouverte, la renonciation 
à cette succession ne se présume pas. Le loi en détermine la 
forme (art. 784). Tant qu’une renonciation en forme n’a pas été 
faite, l’abstention d’un héritier ne l’empêcherait pas de réclamer 
ses droits contre les autres, tant que la faculté d'accepter ne 
serait pas prescrite (art. 789). 

L’héritier qui renonce est censé n’avoir jamais été héritier 
(art. 785) ; en conséquence, sa part dans l’universalité à laquelle 
il renonce accroît activement et passivement à ses cohéritiers 
(art. 786). Il ne peut donc rien retenir à titre héréditaire ; il ne 
peut retenir qu’à titre de donataire * ; et lès parts de succession 


{ En vaio, en s'appuyant sur le droit écrit, sur les coutumes de préciput : 
et sur les coutumes d’option, dont les principes sont répandus partout 
son livre, notamment t. I, p. 478, M. Ragon prétend-il que le donataire 
renonçant aliquo accepto aut retento ne faisait que retenir sa part hérédi- 
taire et le surplus de son don. Le principe est faux. On ne pouvait en ligne 
directe être donataire et héritier. Les deux qualités étaient incompatibles ; 
mais la légitime ne formait pas une masse comme notre réserve ; elle était 
un droit particulier à chacun des enfants, et se composait pour chacun de la 
moitié de ce qu’il aurait eu dans sa part d’enfant, s’il n’y avait pas eu de 
libéralités. Chaque enfant n’avait de titre contre le donataire étranger que 
pour réclamer sa part de légitime; l'enfant donataire s’abstenant était 
devenu étranger ; mais chaque enfant acceptant ne pouvant réclamer que 
moitié de sa part héréditaire, manquait d'action légitime pour demander la 
part de légitime restant aux mains du donataire, parce qu’ils n'auraient ob- 
tenus que moitié de part d'enfant du donataire étranger. Ce n’est pas 
comme part héréditaire que l’enfaut donataire retenait ainsi sa part de 
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deviennent plus fortes, parce que l’universalité ne décroit 
point. 

. De là résulte qu’en ligne direçte descendante, la renonciation 
d’un des enfants produit cet effet qu’il y a alors plus d'enfants 
que d’héritiers gcceptants ; le renonçant se met lui-même hors 
de la succession qu’il répudie. 

C’est là un fait volontaire, calculé; il peut avair lieu avant, 
pendant, ou après inventaire : done il ne peut être révoqué si 
d’autres cohéritiers ont apcepté avant ou depuis la renonciation 
(art. 750). 

Si le renonçant est seul héritier de son degré, la succession 
est dévolue au degré subséquent (art, 786). , 

Et de là suit 1° que, si l’unique enfant héritier n’a ni descene 
dants ni ascendants, ni frères ou sœurs, ni descendauts d’eux, 
la succession du père sera dévolue à ses frères, sœurs ou au- 
tres collatéraux, qui n’ont point de réserve légala, Or, comme 
le droit de retrancher les donations est un droit personnel 
accordé uniquement à ceux au profit desquels la loi établit la 
réserve légale, à leurs héritiers ou ayants cause (art, 921), et 
non à d’autres, la conséquence directe, logique et légale de la 
renonciation du fils unique à l’hérédité était d’effacer pour leg 
héritiers sans réserve, à qui profitait la dévolution, le droit-à 
la réserve que la loi n’avait pas créée pour eux : la réserve et la 
nécessité de distinguer portion disponible et portion indispo- 
nible s’effaçait par l’effet de la rétroactivité au jour du décès 
du de çujus, du droit des héritiers fixés par la renonciation. 

2° Que si sa renonciation opérait dévolution au profit d’as- 
cendants dans les deux lignes, où dans une seule, le droit 
personnel de l’enfant disparaîtrait pour les mêmes raisons, et 
ferait place au droit de réserve personnel aux ascendants, 

3° Que s’il renonce, laissant des enfants qui ne peuvent pas 
le représenter, parce qu’on ne représente pas les personnes 
vivantes (art. 744), mais qui peuvent venir de leur chef per- 
sonnel (art. 787), puisqu'ils sont enfants au degré subsé- 
. quent compris dans l’article 913 par le développement de 

Particle 914, ce ne sera pas la réserve de leur père qu'ils 
exerceront, mais leur propre réserve, réglée par l’article 914. 
légitime ; c’est par aceident, et faute d’action légale contre lui. Mais la loi a 


changé, et, aujourd’hui, la réserve est une masse dans les biens où l’on ne 
peut avoir part que comme héritier. 
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6 XI. 


La loi sur les successions a dû s’occuper du partage et par 
conséquent des rapports à succession. 

Les rapports sont de deux espèces : rapport à la masse ac- 
tive de ce que l’héritier doit à la succession considérée comme 
créancière (art. 829); rapport à la masse commune à tous les 
cohéritiers de tout ce que chacun d’eux a recu du défunt par 
donations entre-vifs directement ou indirectement (art. 829, 
art. 843 et suiv.), pour arriver à égalité de partage entre lous. 

La loi sur les Successions suppose (sans l’ordonner, parce que 
c’est l’objet de la loi subséquente sur les Donations entre vifs et 
Testaments) que les biens du défunt seront, sous le rapport des 
libéralités, divisés en deux parts, une part sur laquelle s’exer- 
ceront les libéralités, qu’elle appelle quotité disponible ou por- 
tion disponible; une seconde part, ou quotité indisponible, que 
la loi des S'uccessions ne nomme pas, mais à laquelle Ja loi des 
Donations et Testaments a appliqué le nom de réserve légale. 

Elle a supposé de même que les dons ou legs pouvaient êire 
faits à l’héritier avec dispense de rapport ou clau8e de préciput, 
ou faits sans cette dispense ni cette clause. 

Elle a regardé cette dispense de rapport comme une désigna- 
tion exprimant la volonté paternelle que la libéralité s’exerçât 
sur la portion disponible et n’atteignît jamais la portion indis- 
ponible ou réserve. 

Cela résulte clairement des articles 843, 844 et 845, qui or- 
donnent à tout héritier venant à une succession de rapporter à 
ses cohéritiers Tour ce qu’il a reçu du défunt par donation entre- 
vifs, directement et indirectement; qui ne lui permettent de 
retenir les dons ou de réclamer les legs que s'ils lui ont été 
faits expressément par préciput; de sorte que si l’héritier, do- 
nataire par préciput, vient à partage, il ne puisse retenir la do- 
nation QUE susqu’a concurrence de la portion disponible, et 
rapporte l’excédant à la succession, et que, sans distinction 
entre le don préciputaire ou le don sans clause de préciput, 
enfant qui renoncera à la succession retiendra le don à bui 
fait jusqu’à concurrence du disponible : ce qui exprime bien 
qu’il ne rapportera pas son don, comme sous la loi de nivôse, 
pour y participer; mais qu’il le retiendra jusqu’à concurrence 
du disponible se trouvant dans la succession, et restituera lex- 
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cédant au lien de le rapporter, s’il est préciputaire , et à for- 
tiori s’il ne l’est pas. 

Le lecteur sent que je ne dois pas rentrer dans ce que j'ai 
dit peut-être trop longuement dans ma Linute, n° 197 ef auiv., 
pages 232 et suivantes, La lecture des trois articles et leur liai- 
son en disent plus que les commentaires. 


6 XIV. 


De la loi des successions, si l'on passe au titre » des Donations 
et Testaments, qui est aussi une loi de droit public, mais 
exceptionnelle à la loi des successions, la seule question qu’on 
ait à se faire est de savoir en quoi la seconde loi seen à la 
première. , 

Si relativement à la loi des Successions, la loi des Donañons 
et Testamenis est exceptionnelle, il n’y faut donc voir d’ex- 
ception qu’autant qu’elle est exprimée, et laisser à la loi prin- 
_cipale toute la force et l’étendue qui résulte de ses termes. 

Elle n’y déroge certainement pas dans les articles 913 et 
914, qui fixent la portion disponible, c'est-à-dire la portion de 
biens que les libéralités, soit par actes entre-vifs, soit par tes- 
tament, ne pourront excéder, selon le nombre des enfants que 
le père de famille laissera au jour de son décès ; et qui doit être 
calculée sur les bases établies par l’article 922 par la réunion: 
des biens existants au temps du décès et des donations entre- 
vifs antérieures. Ce n’est là que l'établissement de l'institution 
à laquelle la loi des successions faisait allusion. — La réserve 
légale sera par conséquent l’autre partie du patrimoine : por- 
tion disponible, quand il n’y a qu’un enfant, moitié; réserve, 
moitié; quand il y en a deux, un tiers; réserve, deux tiers; 
quand il yen a trois, un quart; réserve, {rois quarts, et tou- 
jours ainsi à parur de ce chiffre; portion disponible, un quart; 
réserve, frois quarts, partageables également entre tous les en- 
fants venant à succession, quel qu’en soit le nombre. 

Ce n’est pas l’article 913 qui nous dit venant à succession : il 
nous apprend seulement que le nombre des enfants laissés au 
décès déterminera la quotité disponible; mais ce mode de 
fixation n’influe en rien sur la loi des successions, qui nous 
ordonne de ne pas voir un héritier dans l'enfant renon- 
çant (785) qui fait accroître sa part à ses cohéritiers (786), 
qui ordonne à l'enfant donataire renonçant de ne retenir son 
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don que jusqu’à concurrence du disponible (845): Chacune des 
lois joue ici son rôle spécial. La loi des atecéssions repousse 
l'enfant donataire renonçant de la participation à la succes- 
sion; la loi des donations le compte pour faire nombre dans le 
calcul de la réserve, et c’est juste, puisqu’il ne tenonce que 
pour faire ce que ferait un étranger. 

Donc point de dérogation par la loi des donations à la loi 
des successions dans l’art, 913. 

Je ne peux pas voir plus de dérogation à là loi des succes- 
sions dans l’artiele 919. Ce n’était pas à la loi des #iccessions 
de dire que « la qaotité diponible pourrait être donnée én tout où 
« en partie,,, aux enfants où autres suceessibles du donateur, 
« sans être sujette au rapport pour le donataire venant à la 
« succession, pourvu que la disposition ait été faite exprefsé- | 
« ment à titre de préciput. » — C'était donc aux rédacteurs da 
titre des Donations à édicter cette loi; mais les rédacteurs du 
titre des Successions avaient été bien préven us que cétte disposi< 
tion législative se trouverait dans la loi des Donafions, puisque 
les articles 18 et 19 du titre des Donations du projet Jacqueminoi 
(Fenet, t; Ï, p. 371), étaient en tout semblables au fütur ar- 
ticle 949. - Ainsi l’on peut dire avec vérité que la sectioti à 
voulu, dès le titre des succesions, organiser l’exécution (eñ cè 
qui concernerait les rapports À succession) de l’art. 919; done, 
c’est à cause de ce fatur article 919 que les rédacteurs du titré 
des successions ont écrit les articles 843, 844 et 8452 c’est à 
cause de ce futur article 919, qu’ils ont voulu même que l’én= 
fant donataite rénonçänt, n’exerçât de reténue qu’à concurrencé 
du disponible, quelle que fût l’espècé de sa donation, par 
simple #vancement ou par préciput. 

11 ne peut donc pas y avoir dérogation aux lois des rapports 
dans la première partie de l’article 919. 

La seule addition au projet est dans le second paragraphe; 
mais cette addition n’a pour objet que de donner au père la 
faculté de faire postérieurement la déclaration de précipat. Or, 
que le préciput ait été déclaré à une date ou à une autre, com- 
ment cela peut-il influer sur là question de savoir si le dona- 
taire renonçant retiendra autre chose que la quotité qui se trou- 
vera disponible aa décès ? 

H est évident que l’article 845 parle de tout enfant donataife 
qui renonce à la succession, sans distinction entre le donataire 
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en avancement d’hoirie et le donataire par préciput : il les 
prive l’un et l’autre, par une conséquence directe de leur re: 
noncietion (art, 785), de toute participation à la suecession: 
Quand lun ou l’autre a renoncé, il ne peut retenir qu’à con- 
currence du disponible, C’est tout ce que pourrait retenir un 
étranger; at la loi des suécessions l’a dit positivement : 
* L'héritier (enfant ou collatéral) qui renonce en censé n'aivorn 
JAMAIS ÉTÉ héritier. » Le droit fondamental ainsi posé ün titre 
des Suecessions, qu'importe-t-il qu’au litre des Donations oi ait 
permis au père d'établir un préciput près coup?... Ce préciput 
ne peut pas avoir plus d’efficace que s’il avait été établi par 
Jacte primitif! Il en a moins d’ailleurs, puisqu'il ne produit 
effet au regard des donatasires étrangers et des héritiers re 
nonçants, mais simples donataires antérieurs, que du jeur de 
l'acte déclaratif sous forme de disposition entre-vifs, ou du 
jour du décès du donateur, s’il est fait sous forme testamen- 
taire. Donc, l'enfant donataire par préciput établi après coup, 
et qui renoncera à la succéssion, ne doit dans sa donation 
retenir que le disponible, s’il n’est pas absorbé par les dona- 
‘tions antérieures; donc cet article 919 n’établit sueure déro- 

gation aux articles 843, 844 et 845. | 
= Une raison déterminante, c’est que l’article 919 exige que 
le préciput établi après coup soit fait dans la forme des dispo- 
sitions entre-vifs ou testamentaires, c’est-à-dire, dans la forme 
des donations où des testaménts. | 

Pourquoi? Parce qi’à l'égard d’un enfant qui accepte, [4 
déclaration de précipat est üne donation nouvelle relativement 
à ses cohéritiers, qui ne prend date qu’à partir du jour où elle 
est faite, et par conséquent ses effets ne se faisant jamais seatir 
qu’à partir de cette date, elle ne peut jamais empêcher les 
effets d’une donation antérieure faite à un étranger; jamäis 
ceux d’une donation par préciput faite antérieurement à un 
autre enfant; jamais non plus ceux d’une donation antérieure 
faite en ävancement d’hoirie, quand le donataire par avance- 
ment d’hoirie vient à renoncer à la succession. Son effet prin- 
cipal est de dire aux autres enfants pourvus par simple avan- 
cement : « Vous laisserez le préciputaire prendre la portion 
disponible avant vous qui.n’avez pas de préciput; » mais elle 
ne peut vouloir dire : « Je révoque les dons faits antérieurement 
à chaque rapport; » elle ne peut vouloir dire : « Je révoque 
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ces donations antérieures. » Par conséquent, elle ne peut vou- 
loir dire : « Les donations par avancement d’hoirie à d’autres 
enfants s’effaceront au cas de préciput postérieur; » et par une 
conséquence ultérieure, elles laissent à l’enfant antérieurement 
avancé le droit de prendre la portion disponible, comme à tout 
étranger donataire antérieur. Elle ne détruit aucun des effets 
que la situation de la succession laisse aux donations d’hoirie 
antérieures ou postérieures. 

Notre auteur parle très-peu de l’article 919, même ce qu’il 
en ditt. 1“, p. 321, n° 168, est très-conforme à la saine doc- 
trine, et comme ces Réflexions n’ont pour objet que de le 
combattre, et non de renouveler les controverses qui sont 
venues de plus haut, je crois convenable de renvoyer à ma 
Limite, p. 255, où j'ai expliqué l’article 919. 

Je ne m’arrêterai pas à établir que l’article 920 n’est en rien 
dérogatoire aux textes de la loi sur les rapports à succession : 
il statue sur toute autre chose; il statue sur les retranchements 
et les réductions que les héritiers à réserve peuvent faire subir 
aux donataires et légatairess il ne peut pas déroger anx arti- 
cles 843, 844 et 845 sur les rapports. 


S XV. 


J'en dirais autant de l’article 921. Mais sur ce point M. Ragon 
emploie les pages 266 à 268 et les pages 282 à 293 à raconter 
les péripéties que la rédaction a éprouvées et à en pénétrer 
les causes, croyant démontrer ainsi que lintention des rédac- 
teurs du Code a été de conserver l’ancienne légitime. 

Que nous importent donc les changements de rédaction? Ils 
confirmeraient le sens de la rédaction nouvelle. Que nous 
importe aussi qu’on ait retranché venant à la succession, puisque 
ce n’est qu’au.profit des héritiers que la loi fait une réserve? 
Que nous importe ce retranchement de « proportionnellement 
à la part qu'ils recueillent dans la succession ? » Est-ce qu’au- 
jourd’hui, si un seul héritier sur trois demandait la réduction 
d’une donation, le donateur lui devrait au delà du tiers? Rien 
de tout cela ne porte. 

Certes, l’article 922 ne dérogeait pas aux articles sur Le 
rapports, puisqu'il est bien clair que la réunion fictive n’est 
point un rapport, mais une mesure pour calculer le montant 


» 
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du disponible, et connaître le montant de la réserve. L'urti- 
cle 923 ne peut non plus y déroger en rien-» 

Il n’y a qu’un seul article qui semble faire naître une e diff- 
culté ,. c’est l’article 924 : « Si la donation entre-vifs ré- 
« ductible a été faite à l’un des saccessibles, il pourra retenir 
« sur les biens donnés la valeur qui lui appartiendrait comme 
« héritier dans les biens non disponibles, s'ils sont de la même 
« nature. » 

J'ai toujours pensé que cet article, basé sur la maxime Zn pari 
caus@ melior est conditio possidentis, était une véritable addi- 
tion au chapitre des Rapports pour un cas spécial : il suppose 
un héritier venant à succession avec une donation par préciput 
de biens immeubles; il suppose que la portion disponible 
ayant été absorbée par une donation antérieure à celle de l’en- 
fant, celle-ci a subi le retranchement partiel ou même le re- 
tranchement total. Dès que la portion disponible était précé- 
demment absorbée, l’immeuble avait été non disponible et Je 
don est devenu essentiellement rapportable, et rapportable en 
nature, en conséquence de l’article 859 : c’est de cette rigueur 
que l’article 624 dispense l'héritier dont le préciput est re- 
tranché par l'événement; il lui permet de prendre sa part 
d’enfant dans la même nature que les biens à lui donnés, et per 
conséquent de ne les rapporter qu'en moins prenant, si les 
biens qui composent la réserve de ses cohéritiers sont de la 
même nature (V. Donafions et T'eslaments, p. 173 et 174). C’est 
du moins un adoucissement pour lui de prendre sa part d’en- 
fant en biens qu’il a déjà exploités ; mais s’il avait renoncé, sa 
donation n’aurait pas moins été retranchée avant celle du dona- 
. taire antérieur, et, par son refus d’être héritier, il n’aurait pas 
même eu une part dans la réserve, 

Bien permis à M. Ragon de nous apprendre, de le page 300 
- à la page 308 du tome I", que cet article a été tiré de l’arti- 
cle 34 de l'ordonnance des donations, et qu’il se terminait par 
les mots, « ef ils ne seront tenus de la légitime des autres que 
pour l’excédant. » Mais ce qui n’est pas permis à un professeur, 
qui avoue que la dernière phrase en a été retranchée dès le 
premier projet, c’est de soutenir que, malgré ce retranchement, 
la loi nouvelle laisse subsister l’ancienne légitime, et que, si 
l’un des enfants est donataire par préciput, et qu’il ait renoncé 
à la succession, le préciputaire gardera son préciput et preridra 
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ensuite sa réserve! Celle conclusion suflit pour donner une 
juste idée du livre, 


$ XVI. 


Puisqu’aucun des articles de la loi des Donations et Testa- 
ments n'a dérogé aux lois du rapport, qui ne permettent aux 
enfants donataires renonçants à la succession, que de retenir 
leur don qu’à concurrence du disponible, il est inutile de m’oc- 
 cuper plus longtemps du livre de M, Ragon; inutile d'examiner 
les doctrines nouvelles qu’il cherche à introduire, soit sur son 
sujet, soit sur les autres sujeis dont il sait l’envelopper. Son 
style est piquant, railleur à l'excès quoique spirituel ; sa science 
est variée ; sa dialectique est subtile et hardie. Maïs la science, 
l'esprit et la dialectique ne suffisent pas pour faire un bon livre 
sur les matières du droit. J'aimerais mieux un écrit simple, 
qui dégageât un sujet d’accessoires inutiles et me conduisit tout 
droit à la vérité par la route la plus unie, 

COIN-DELISLE. 


ÉTUDE SUR LES PRIVILÉGES ET HYPOTHÈQUES. 
Pat M. SéviN) ébnbeillèr à là Cou? de éastution. 
| BEPTIÈME ARTICLE À. 


Des hypothèques judiciaires. 


L'article 2123 du Code Napoléon s occasionné plusieurs con- 
troverses: On u discuté, &t sur la nature des condamnations qui 
_ devaient emporter hypothèque, et sûüt la nature dés actes judi- 
ciaires dont elle pouvait résulter, et sur les biens qui én se- 
raient grevés. 

L. Fant-il, pour qu un jugement empoñe hypothèque, qu'il 
prononce une condamnation positive, définitive ou provisoire ? 
Soffit-il qu’il contienne le germe, la probabilité d’une condam- 
nation ? Que dÿ +, par exemple, d’un jugement ordennant à din. 


1 V. à XXI, p- 280. 
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comptable de rendre compte, où contenant quelque dispobition 
semblable ? 

La jurisprudence paraît avoir adopté la solution la plus sé- 
vère, et tend à attacher l’hypothèque judiciaire d tout jugement 
qui impose une obligation de faire ou de ne pus faire, susceptible 
de se résoudre en dommages-intéréts, ou qui reconnatt d'existence 
d'uneobligation préarislante, bien qu’il ne contienne pas une con- 
damnation actuelle : c'est dans ces tèrmes que ia résume 
M, Paul Pont (n° 574), | 

Les auteurs sont divisés ‘. 

Dans l'enquête de 1841, la Cour de Montpellier voulait que 
l’hypothèque füt accordée au droit, même éventuel et indéter- 
miaé, du créancier, et demandait, comme conséquence, que 
Von étendit à l’hypothèque judiciaire la faculté accordée au 
créancier conventionnel par l’article 2192, d'évaluer approxi- 
malivement le montant probable de la condemaation, C'était 
peul-être avouer que l’nyÿypothèque judiciaire n’avait pas, dans 
la loi, une portée aussi étendue qu'on le supposait ; car la fa- 
vulté d'évaluation, accordée pour le cas d’hypothèque éonven- 
tionuelle, n’aurait pas eu besoin d’être créée pour l’hypothèque 
judiciaire : elle aurait existé. 

En effet, le système appuyé par la Cour de Montpellier, çon- 
traire à l'ordonnance de Moulias et à la loi de brumaire en VH, 
qui n’accordaient hypothèque que pour les créances résultat 
de condamnations judiciaires, ne paraît pas résulter des ternreé 
un peu différents, employés par le Code : rien dans la diseusi 
sion n’indique la volonté d’un changement de système ; et l’ou 
doit dire que l'utilité d’une pareille interprétation serait aa 
moins très-problématique : l’hypothèque résultant des juger 
ments provisoires aussi bien que des jugements définitifs, il dé- 
pendra toujours des juges d’accorder aux parties toutes les ga- 
ranties désirables ; et sans surcharger inutilement les registres 
de réquisitions d’hypothèques plus ou moins probables, fl 
” suffira, comine l’avaient demandé, dans l’enquête, les facultés 
de droit de Ceen, de Grenoble et de Strasbourg *, d’adopter le 
rédaction suivante : 


* æun côté, MM. Persil, Grenier, Duranton, Dalloz; de l’autre, MM. Pigeau, 
Taulier, Troplong. 
2 Doc. hyp., 8, 213, 276, 288. 
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« L'hypothèque judiciaire résulte des jugements, soit con- 
« tradictoires, soit par défaut, déflaitifs ou provisoires qui pro- 
« noncent une condamnation ou accordent une hypothèque à à 
« titre de mesure conservatoire. » 

IL est inutile de faire remarquer que le recours aux condam- 
nations provisoires et aux hypothèques conservatoires devien- 
drait inutile, si le législateur adoptait le système de prénota- 
tion dont il a été parlé plus haut. 

If. Faut-il maintenir dans l’article 2193 la disposition rela- 
tive aux reconnaissances ou vérifications en justice de signa- 
tures apposées à un acte obligatoire sous seing privé? 

Même avec l’amendement de la loi du 7 septembre 1807, qui 
pe permet pas, dans ce cas, de prendre inscription avant l’exi- 
gibilité de la dette, cette disposition a été critiquée. La faculté 
de Strasbourg en demandait la suppression: tant qu’il n’y a 
pas de condamnation prononcée, disait-elle, on ne doit pas au- 
toriser les mesures spéciales destinées à assurer seulement 
l'exécution des condamnations judiciaires. 

N'oublions pas, en effet, que si l'hvpothèque judiciaire, si 
vivement attaquée en elle-même, paraît devoir triompher des 
oppositions qu'elle a suscitées, c’est principalement par cette 
considération, que l’échéance de la dette, et le retard du débi- 
teur, changent les conditions du contrat primitif, et permettent : 
de demander des suretés qu’on n’avait pas exigées d’abord. 
L'échéance arrivée, la demeure constatée, on se trouve dans 
les termes généraux du droit : l’hypothèque résultera de la con- 
damnation prononcée par suite de la reconnaissance et de 
l'acte privé, comme de toute autre condamnation. Mais auto- 
riser l’hypothèque sans condamnation, c’est faire échec au prin- 
cipe de la spécialité des hypothèques conventionnelles, c’est 
accorder une hypothèque générale hors des cas déterminés par 
la loi. Les abus seraient faciles, et M. Paul Pont les a très-ju- 
dicieusement signalés (n° 589). 

II. L’hypothèque judiciaire ne résulte pas seulement des 
condamnations prononcées par les tribunaux ordinaires : il est 
d’autres tribunaux, d’autres condamnations, qui doivent en- 
traîner la même conséquence. Ce sont, dit M. Troplong ?, les 
décisions de l’autorité administrative, rendues dans les limites 


1 Prev, et hyp., t. 11, n° 447. 
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du pouvoir: des fonctionnaires dont: elles émanent quand elles 
prononcent une condamnation. 

Cette dernière condition a peut-être été oubliée-par plu- 
sieurs avis du conseil d'État qui ont attaché l’hypothèque judi- 
ciaire aux contraintes décernées contre les redevables par les 
diverses administrations financières. Il a bien fallu que les tri- 
bunaux se soumissent à ces avis qui avaient force de loi, mais 
ils ont échappé, autant qu’ils l’ont pu, à cette prétention ultra- 
fiscale. Ainsi, profitant du silence gardé sur les contraintes dé- 
cernées par la Régie de Penregistrement, la Cour de cassation 
a refusé, par un arrêt du 28 janvier 1828 ‘, d’accorder hypo- 
thèque à ces contraintes, quoique visées et rendues exécutoires 
par le juge de paix. C'est si peu un jugement, dit M. Troplong, 
qu'une simple opposition suffit pour mettre cet acte en litige 
devant les tribunaux ordinaires. | 

Quelle est, en effet, la manière de procéder des diverses ad- 
winistrations financières chargées du recouvrement des impôts 
indirects? C’est de percevoir immédiatement les droits, lors 
de la présentation des choses ou des actes assujettis. Le trésor 
_ne peut devenir créancier que dans deux cas : ou lorsqu'il fait 
crédit aux redevables (entrepôts, acquits-à-caution, etc.), etalors 
quand la dette est liquidée et à terme, la décision qui prononce 
peut être considérée comme un jugement de condamnation ; ou 
bien, lorsqu'il y a fraude ou soupçon de fraude, et alors encore, 
les jugements qui reconnaitront cette fraude, qui condamneront 
à l'amende, au payement des droits, seront évidemment géné- 
rateurs de l’hypothèque judiciaire; mais jusque-là, il n’y a de 
la part de l'administration financière, que prétention annoncée, 
et non vérifiée par la justice : si la régie de l'enregistrement, 
per exemple, procède par forme de contrainte, c’est que c’est 
Jà sa manière de demander : elle ne juge pas, elle n’en a ni le 
droit, ni le pouvoir : la seule compétence en cette matière est 
celle des tribunaux ordinaires. Les actes de l’administration 
ne sont donc ni des jugements, ni des jugements de condamna- 
tion : ils ne doivent pas emporter hypothèque judiciaire. 

Aussi, en 1851, le Conseil d’État, qui s’étudia à régler tout ce 
qui concernait les droits du trésor, et qui visait, dans son rap- 
port, l’avis du Conseil d’État décidant « que les condamnations 


| 4 S. 28, 1, 426. 
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« et contraintes émanées des administrateurs, dans les eas et 
« pour les matières de leur compétence, emportent  l’hypo- 
« thèque, de la même manière et aux mêmes conditions que 
« celles de l’autorité judiciaire; » — le Conseil d’État aecordait, 
noa pas une hypothèque judiciaire, mais une hypothèque légale, 
non pas sur les biens de tous individus frappés d’une contrainte, 
mais seulement, en ce qui concerne le recouvrement des droite, 
« sur les biens de tous redevables, débiteurs ou cautiqns de 
« droits de douanes, d’octrois et autres contributions indirectes 
“ qui ont obtenu un crédit et qui n’ont pag acquitté à l’é- 
« chéance le montant de leurs soumissions ou obligations, » 

Ceci était accepté comme suffisant par le Ministère des f+ 
nances : on pourrait encore s’en contenter aujourd’hui. 

IV. Tout ce qui précède concerne les jugements émanés des 
tribunaux français. L’hypothèque leur est attribuée, comme le 
force exécntoire (art, 547, C. pr. civ.), sans qu’ils aient be- 
soin, non plus que les contrats authentiques, d'aucune de ceg 
formalités que, dans l’ancien droit, on connaissait sous le nom 
de ptsa ou de pareatis. Il n’en peut être de même quant aux 
jugements rendus par les tribunaux étrangers ; car, de même 
que l’ordonnance de 1667 exigeait pour l’exécution d’un arrêt, 
hors du ressort de la juridiction où il avait été rendu, soit le 
pareatis du grand sceau, censé accordé par le roi, sait le gqr 
reats de |a juridiction où l’exécution devait se faire ; de même, : 
aujourd'hui que l’unité française est constituée, et qu’il u’y « 
plus, ni de souverainetés locales, ni de divisions locales de le 
souveraineté, tout acte, judiciaire ou civil, ne peut être réputé 
authentique, hypothécaire et exécutoire qu'avec l’attache de 
l’autorité du chef de l’État. Cette autorité suffit, mais elle est 
indispensable, et ne peut être suppléée par une autorité étran- 
gère. — Il a donc été admis de tout temps en France que les 
jugements des tribunaux étrangers ne pouvaient avoir d'effet 
que moyennant une force exécutoire qui leur serait conférée 
par lautorité française. 

La loi assimile, pour ce cas (art. 546 C. proc. civ.), l’hypo- 
thèque et l’exécution. 

Mais, d'accord sur le principe, on s’est divisé sur les consé- 
quences. Quel pouvoir faut-il accorder à l’autorité judiciaire fran- 
çaise appelée à déclarer exécuioires (art. 2123 C. Nap.) les juge- 
ments rendus en pays étranger ? S'agit-il d’un simple visa à donner 


DES BYPOTHÈQUES, 151 
sur la vérification de la forme extérieure des actes? S'agit-il, 
au contraire, d’un examen à nouveau, d’une révision de la sen. 
tence, lors de laquélle la partie condamnée est admise à dé-- 
battre de nouveau son droit et à faire réformer la CORPeRales 
portée contre elle ?: | 

L'ordonnance de 1629, où notre Code a puisé ses dispositions 
sur cet objet, avait posé une distinction : si la partie condamnée 
était un Franeais, il conservait la faculté de débattre de nouveau 
sa cause devant le tribunal de son pays, « encore bien, disait. 
« l'ordonnance, qu’il eût introduit lui-même cette action au 
« qu’il eût été condamné sur une demande reconventionnelle 
«-de son adversaire. » L’étranger condamné, au contraire, ne 
pouvait demander la révision du procès, et il n’était besoin 
contre lui que d’un simple pareatis. 

Mais cette distinction, sous {e Coda Napoléon, fut repense 
per la Cour de cassation‘, qui déclara d’une manière générale 
que tous jugements des tribunaux étrangers * n'étaient exéou- 
toires en France qu'après avoir été déclarés tels par un tribunal 
français, après examen et en connaissance de cause. La Cour 
joutait que toute autre décision serait cantraire à l'institution 
des tribunaux français et aux principes de la souveraipeté na- 
tiongle. — Le tribunal français, disait M. Carré, qui se sou: 
mettait à la jurisprudence sans trop l’epprouver, remplit en 
quelque sorte, à l’égard du tribunal étranger, les fonctions d’un 
juge d’appel. 

L’enquête de 1841 contient peu de documents qur la question, 
La Cour de Grenoble se barna à propaser un changement de 
rédaction à l'articlg 2193. La Faculté de Caen admit le droit 
de réxision par les trihunaux français, mais sans qu’il soit né- 
cessaire de recommencer l'instruction, c’est-à-dire les enquêtes 
et expertises fdites à l'étranger, lesquelles seront prises en con- 
sidération si elles ne paraissent pas indignes de confiance ?. — 
La Faculté. de Grenoble admettait le distinction résultant de 
l’ordonnance de 1629, autorisant ls révision au profit d’un 
Français, mais La refusant à l'étranger condamné, sauf l’examen 
dans la forme de l’authenticité des pièces, et sauf aussi l’annu- 


1 Arrêt du 19 avril 1819; S., 19, 1, 288. 
? Même en matière commerciale (Merlin, Questions de droit, v° Jugement, 


6 14. 
8 Doc. hyp., 8, 275. 
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lation des dispositions contraires au droit public de la France !. 

— Enfin, la Faculté de Paris exprimait la même opinion, tout. 
en témoignant la crainte que le traitement réservé en France 

aux étrangers offrit des inconvénients sérieux, en amenant des 

rétorsions contre les Français à l’étranger, Elle faisait donc 
appel aux voies diplomatiques, et citait comme doeuments à 

consulter les traités conclus avec la Suisse et la Sardaigne*. 

Il y a longtemps, en effet, que les nécessités du commerce 
et des relations internationales ont fait sentir le danger d’un 
système qui, fondé peut-être trop exclusivement sur l’applica- 
tion rigoureuse du principe de la souveraineté, méconnait à un 
certain point les deux bases de toute législation, la justice et 
Putilité. 

« Il est, dit M. Meyer, plus d’un pays dans lequel les juge- 
« ments rendus hors da territoire ne sont obligatoires qu’envers 
« les étrangers, et où les citoyens ont le droit de débattre de 
« nouveau leurs droits devant les juges de leur pays, nonobstant 
« la sentence obtenue. Cette jalousie de pouvoir mal entendue 
« est au-dessous de l’état actuel dela civilisation européenne, 
« et ce serait digne de l’attention d’un congrès général de fixer 
« invariablement les règles de la compétence entre les divers 
« pays, ainsi que d'assurer partout l’effet d’un jugement légele- 
« ment et eompétemment rendu. Mais une pareille mesure 
« n’empêcherait pas la nécessité d’une ordonnance d’exécution, 
« ou de joindre d’une manière quelconque au jugement étranger 
« le mandement dont il a besoin pour devenir exécutoire *. » 

Telle est aussi l’opinion de M. Fœlix *, celle des juriscon- 
sultes allemands qu’il cite, celle de M. Ancelot®, aujourd'hui 
avocat général à Riom, bien connu des lecteurs de cette Revue. 

N’est-on pas conduit, en effet, par la théorie de la jurispru- 
dence française, à des contradictions fâcheuses? 

Nos jurisconsultes ne peuvent refuser aux contrats notariés 
toute force probante : l'ordonnance de 1629 les reconnaissait 
_ comme simples promesses; il ne leur manquera en France que 
lauthenticité. On reconnaît aussi aux sentences arbitrales l’au+ 


1 Doc. hyp., 8, 277. 

3 Jbid., 3, 587. 

3 Institutions judiciaires, t. ,p. 

* Revue étrangère, t. 1X, p. 292. 

s Études juridiques sur la théorie des statuts. 
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torité de la chose jugée ; il ne leur mauque que la formalité de 
l'exequatur. Mais lorsque l’engagement, au lieu d'être reconnu 
devant notaires, est constaté par l'autorité judiciaire, lorsque le 
jugement, au lieu d’émaner de juges volontaires , est prononeé 
par ceax que la loi du pays charge de dire le droit; dès lors 
toute autorité est enlevée à ce document, qui ne prouve rien, 
qui ne bar ei rien! et il faudra faire juger une seconde fois, 
par un tribunal incompétent (car le juge français n’est pas com- 
pétent si le juge étranger l'était), ce qui a déjà été souveraine- 
ment décidé par le tribunal que les parties avaient accepté! 

Sans doute, il faut faire certaines réserves. — 11 ne faut pas 
que le juge français soit obligé d'accepter comme jugement 
tout document qu’on voudrait honorer de ce nom, quoiqu'il ne 
présentôt ni le caractère ni les garanties de l’acte que notre 
état de civilisation exige pour reconnaître une émanation du 
pouvoir judiciaire. Nous commerçons avec les îles de la Mer 
du Sud et avec les tribus de l’Afrique : un tribunal français 
n’appellera pas jugement et ne sanctionnera pas'de son autorité 
le décision qu’auraient rendue les chefs ou les anciens de ces 
peuplades, à supposer qu’ils aient su l’écrire. — Pareillement, 
on devra toujours réserver à la France la garde de son droit 
public et de ses bonnes mœurs, et ne pas contraindre, par 
exemple, un tribunal français à ordonner l’exécution, sans 
examen, d’un jugement qui reposerait sur l'esclavage ou la 
polygamie. 

Mais, s’il s’agit d'un jugement véritable, émané d’un pouvoir 
judiciaire reconnu, d’un document attestant un état de civilisa- 
tion égale ou analogue à la nôtre, il sera non-seulement juste, 
mais utile, mais d’une bonne politique, de lui reconnaitre en 
France une autorité souveraine sur la chose jugée, et de ne 
soumettre au juge français chargé de le rendre exécutoire ou 
hypothécaire, que l’examen de sa forme probante extrinsèque 
et de ses conséquences quant à l’exécution. 

Tout au plus pourrait-on (et ce serait revenir, sur un point, 
à la distinction de l’ordonnance de 1629) réserver au Français 
la protection de son juge national, lorsqu'il contesteruit la 
compétence du tribunal étranger qui l’a condamné; lorsque, 
se prétendant opprimé par un abus de pouvoir imputable à une 
force étrangère, il adresserait à son pays la suprême réclama- 
tion : Romanus sum civis/….. 
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Mais hors de ces cas, n'est-il pas iemps de renoncer aux. 
vieilles idées d’une nationalité jalouse ? Pas plus qu’il n’est bon 
que l’homme soit seul, il ne convient pas aux peuples de s’isoler 
dans leur égoïisme. La seience nous a appris que tout est profit 
dans les communications internationales, qu’on ne peut vendre 
sans acheter, que les produits ne s’échangent qu'avec des 
produits. Sachons donc, au moment où toutes les barrières 
s’abaissent, faciliter les transactions, les contrats, en assurap{ 
la sécurité de tous, nationaux et étrangers : que la ligne de nos 
frontières ne soit pas le ruisseau dont parle Pascal, vérité en 
deçà, erreur au delà; que la vérité, la bonne foi, le respect des 
engagements soient de tous les pays. 

On l’a bien senti lorsque, par voie diplomatique, on a réglé 
les rapports de la France et des pays voisins, de ceux surtout 
qui ont avec nous les relations commerciales les plus babituelles, 
En vertu des traités passés avec la Suisse (1* juiu 1658, 28 mai 
1777, 4 vendemiaire an XII), les jugements de chaque pays 
sont exécutoires dans le pays voisin, sous la seule condition 
d'être respectivement légalisés Des stipulations à peu près 
pareilles existent. avec la Sardaigne. S’on est-on jamais mal 
trouvé ? 

Ce serait donc un bon conseil que celui indiqué par la Faculté 
de drait de Paris, d'étendre le cercle des pays qui peuvent vivre 
avec la France sur le pied d'égalité. 

Serait-il même nécessaire d’attendre que la récipracité eût 
été stipulée par des traités? ne serait-il pas digne de la France 
de prendre l'initiative d’une politique plus généreuse, comme 
elle l’a fait en supprimant le droit d’aubaine, sans attendre que 
les nations étrangères fussent assez éclairées sur leurs intérêts 
pour agir de même? Et la loi de notre pays ne serait-elle pas 
sage et prévoyante en accordant, même sans réciprocité, aux 
jugements de certaines nations jouissant d'institutions judi- 
ciaires pareilles aux nôtres, l’autorité de la chose jugée, sauf 
les seules réserves exprimées plus haut, en désignant ainsi la 
France comme un pays dont les nationaux présentent aux 
étrangers toutes les garanties désirables de sécurité commer- 
ciale et de fidéhté aux engagements? Ne serait-ce pas là du 
libre échange bien entendu, le libre échange de la justice? 

V. L'hypothèque judiciaire frappe, d’après l’article 2193, 
non-geulement les biens présents du débiteur, mais encore ceux 
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qu’il pourra acquérir par la suite. Cette disposition a été cri- 
tiquée sous deux rapports : bn a attaqué l'hypothèque en tant 
que générales on l’a Haques tomme CApEAnE les ee à 
venir. 

On comprend que, dans le an radical des: re dis- 

cutés en 1851, c’est-à-dire dans le retour complet de la loi de 
J'an VIE, qui n'admettait que des hypothèques spéciales sur les 
biens présents, même pour les hypothèques légales, en ait 
condamné non-seulement l'hypothèque judiciaire en elle-même, 
mais, de la part de ceux qui la conservaïent, sa qualité d'hy- 
pothèque générale et son extension aux biens à venir. Tel 
était, dans l'enquête, l’avis de la Cour de Colmar et de la Far 
culté de droit de Strasbourg. 
-_ Maïs si l’on est forcé de reconnaître que la spécialité base 
. des hypothèques est inexécutables si, notamment, on dait 
conserver aux hypothèques légales leur caractère de généralité, 
on ne voit pas de bonnes raisons pour réduire à une condition 
inférieure le créancier porteur d'un jugement; la justice lui 
doit les garanties les plus étendues, et il ne les aurait pas si le 
_ jugement devait lui déterminer arbitrairement le gage de ea 
créance, ou si, nanti d’une hypothèque générale, il était astreint 
à désigner, article par article, tous les objets sur lesquels elle 
frapperait : quel avantage a ce détail, s'il peut couvrir la se 
en énumérant les parties 2 

‘Àjoutons qu'avec ce droit d’hypathèque générale, il est inu- 
tile d’exiger du créancier la prise de nouvelles inscriptions au 
fur et à mesure de l’arrivée de nouveaux biens à son débiteur. 
Son inscription première doit lui “aie, oar r elle avertit Lars 
PRE les tiers. pue 


Des hypothèques conventionnelles. 


C’est ici le terrain véritable de la publicité et de la non 
Le Code Napoléon n'a eu, pour les hyppthèques convention 
nelles, qu’à confirmer la loi du 11 bromaire an VII nr 

Sur un seul paint, et par esprit de transaction avec les an- 
çiens principes, le législateur s’est écarté de cenx qui formaient 
la base de son œuvre : par l’article 2130, il.a autorisé le dé- 
biteur dont les biens présents et libres seraient insuffisants 


1 Doc. hyp., 3, 267 et 286. 
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pour la sûreté de la créance, à hypothéquer à l’avance les biens 
qu’il acquerrait par la suite. 

L'expérience n’a pas démontré qu’il y eût de bien grands 
avantages dans cette dérogation au principe de Ja spécialité, 

D'abord, on a peu usé de Ja faculté créée par la loi. — Celui 
qui prête sur hypothèque veut avoir une sûreté réelle : il ne la 
trouve que dans les biens présents de son débiteur; s’il enten- : 
dait se contenter de garanties personnelles, il ne demanderait 
pes d’hypothèque. — Puis, l'hypothèque subsidiaire sur les 
biens futurs n'est accordée par la loi que sous des conditions 
qui en réduisent notablement l’importance : il faudra, la ju- 
risprudence l’a ainsi décidé, autant d'inscriptions nouvelles 
par le créancier que d’acquisitions nouvelles par le débiteur; 
et si le créancier n’est pas informé jour par jour des événe- 
ments, il sera primé, soit par les hynothèques judiciaires in. 
scrites sur son débiteur, soit même par les hypothèques con- 
ventionnelles que celui-ci se sera hâté de consentir à son 
préjudice. — Ajoutons que, l’hypothèque subsidiaire sur les 
biens futurs n’étant accordée que sous la condition de l’insuf- 
fisance des biens présents, cette insuffisance et, par conséquent, 
la validité de l’hypothèque, pourra être contestée par tous les 
interessés ‘, qui auront encore une autre cause de nullité à 
invoquer, selon la solution que recevrait la controverse exis- 
tante sur la question de savoir si la faculté de l’article 2130 est 
ouverte à celui qui ne possède aucuns immeubles, comme à 
celui qui n’en posséderait qu’une parcelle minime, ou qui seu- 
lement paraîtrait la posséder *. 

Aussi, en présence d’une disposition si peu utile, et pouvant 
donner lieu à tant de difficultés, avait-on proposé, en 1849, 
la suppression complète de l’hypothèque subsidiaire sur les 
biens futurs, et le retour pur et simple à la loi de l’an VIE, qui 
ne permettait d'hypothéquer conventionnellement que les biens 
présents. Telle était la conclusion des divers rapports : de 
M. Persil, au nom de la commission du gouvernement, de 
M. Vatimesnil, au nom de la commission de l’Assemblée, de 
M. Bethmont, organe du Conseil d'État. La loi belge a prononcé 
dans le même sens. 


1 M. Troplong, Priv. et hyp., t. LI, n° 539, 
3 Jbid., n° 538 bis. 
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Dans l’enquëte de 1841, quelques Cours avaient proposé le 
maintien de l’article 2130; mais, frappées de l’inutilité de la 
mesure édictée par cet article, eHes proposaient ‘, l’une de 
supprimer l'obligation pour le éréancier de s’inscrire au fur et 
à mesure des acquisitions, et de dire que les biens advenus 
au débiteur étaient affectés de même que si l’hypothèque était 
générale ; les autres *, d’admettre la faculté d’hypothèque fu- 
ture, même pour le débiteur n’ayant pas de biens présents, et 
de fixer un délai après chaque nouvelle acquisition, pendant 
lequel délai le créancier pourrait s'inscrire avec un effet rétro- 
actif remontant à l’inseription primitive, 

On pourrait demander ce que devient, dans ce sine, Ja 
spécialité des hypothèques conventionnelles, 

Aussi, dans l’enquête même, les Cours d'Agen *, de Rennes #, 
les Facultés de droit de Caen et de Grenoble’, evsndaieot la 
suppression de l’article 2130, comme établissant une faculté 
peu usitée, dangereuse pour les fils de famille, favorable à la 
prodigalité et aux calculs de l’usure, et offrant les moyens de 
traiter indirectement de la succession d’une personne vivante. 

Ces motifs n’ont rien perdu de leur gravité. 

Si la dérogation de l’article 2130 au principe de spécialité 
est condamnée à disparaître, il n’en sera pas de même sans 
doute d’une dérogation, très-utile celle-là et très-usitée, à la 
règle de l’article 2132, sur la détermination, dans l’acte, de la 
somme pour laquelle est consentie l’hypothèque : je veux parler 
des ouvertures de crédit. 

Il est généralement admis aujourd’hui, après quelques hési- 
tations dans la doctrine et la jurisprudence, que ce genre de 
contrat n’est nullement en désaccord avec les principes géné- 
raux du droit sur les obligations conditionnelles * ; que l’hypo- 
thèque consentie pour sûreté de la réalisation éventuelle du 
crédit doit prendre date de l'inscription requise en vertu de 
l'acte d’ouverture ; que toutes les preuves de droit commun sont 
admissibles pour établir la réalisation du crédit; enfin, que les 


1 Celle d'Angers, Doc. hyp., 3, 338. 

3 Montpellier et Pau, Doc. hyp., 3, 339, 341. 
à Doc. hyp., 3, 832. 

+ Ibid., 3, 341. 

8 Ibid., 3, 342. : | 

6 V. M. Paul Port, n°‘ 718 et 719. 
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_ tiers n’ont rien à craindre, au moyen de le publicité donnéb à 
l'hypothèque; dont ie montant indique le magimum que pourra 
atteindre et ne pourra jamais dépasser la créance, 

L'énquête de 1841 était unanime dans le même sens 1, et la 
loi belge de 1862 a sanctionné formellement ce mode de aon- 
traction 

il reste, pout terminer sur ” pothèques conventionnelles, 
à s'expliquer sur quelques difficultés relatives : 

Aux personnes capables de conférer hypothèque ; 

. Aux éètes par lesquels l’hypothèque peut être conférée; 

Aux changements que peut apporter, dans la convention 
hypothécaire, l’aliénation partielle des immeubles hypothéqués. 

I. Le mineur (ou autre incapable) est astreint, pour aliéner 
ou hypothéquer ses biens, à des formalités protectrices, dont 
l’absence lui dohne le droit de faire annuler l’aliénation ou 
l’hypothèque qu’il aurait, Jui ou son tuteur, indûment consentie. 
Il est à peu près convenu entre les auteurs que, pour faire 
prononcer la nulliié, le mineur n’a pas besoia de prouver une 
lésion par lui éprouvée *, 11 n’en est pas de l’hypothèque ou de 
l’aliénation comme de l’abligation personnelle (art, 1305) à la 
loi a oru devoir eatourer de plus de garanties la propriété im- 
mobilière, et prendre plus de précautions pour décourager les 
spéculations qui pourraient être faites sur la faiblesse des inca- 
pables, et sur leur facilité à s’obliger 3 s’ils ont profité d’un 
emprunt, ils seront débiteurs, c’est justice; mais qu'ils aient 
profité ou non, ils n’auront pas engagé ou aliéné leur patrimoine 
immobilier; et les spéculateurs sont avertis que ce qu’ils ob- 
tiendront de ce côté est nul. C’est un moyen de les décourager 
de toutes affaires avec den mineurs, résultat fort désirable sans 
doute! 

Mais s’il y a nullité, la nullité n’est que relative : elle n’a été 
édictée que dans l'intérêt du mineur; seul, il peut l’invoquér, il 
peut aussi y renoncer et ratifier, expressément ou tacitement, ce 
qu’il a fait en minorité. De là une question difficile et délicate, 
qui divise profondément les jurisconsultes : — La ratification 
donnée par le mineur remonte-t-elle à la date de l'acte ratifié? 


1 Cour de Pau, Facultés de Rennes et Strasbourg, Doc. hyp., 3, 345, 346. 
_— Cour de Douai, Doc. hyp., 1, 536. — La Faculté de Caen (ibid., 1, 594) 
ne réservait que les droits des créanciers en cas de fraude. | 

2 M. Troplong, t. Il, n° 492. — M. Paul Pont, n° 614. 
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{hypothèque éonfirinée prénd-éllé soi rang à la daté dé l'in- 
scription primitive, ét prime-t-elle les créanciers qui auraient 
écqtiis des droit dans l'intervalle ? 

Ce n’est pas ici le lieu de dévélopper les éléniènts de vettè 
‘Contrôvérse ! Ün les trotiVe résumés dans l’oüvragé dé M. Trop- 
long (Privilêges el hypothèques, t. IL, n° 487:480): dans celui 
6 M; Paut Pôrit (n° 616); dans une note de M. Dévilleneuve 
(S.; 89, 2, 8). Disohs Seulément que si l'opinion fuvorable aù 
éréanciér ratifié compté en s4 faveur lés imposarits sulfragés 
de Mérlih, de Touilier, de Zachariæ, dé M, Troplong, auxquels 
se joint M. Paul Pont, déterthiné par l’autérité de Pothier; 
‘Pôpinion opposée, qui, selon M, Paul Pont lui-même, paraît 
‘domitiante en doctrine ét en jurisprudence, peut idvoquer 
“MM. Persil, Grenier, Batar, Dalloi, Devilleneuve, Fréminville, 
-Solon, Marcadé, Massé et Vergé sur Zachariæ, et Martou (Com- 
mentaire sur la loi belge); un arrêt de Nancy du 1% mai 1814, 
un arrêt de Paris du 19 juillet 1839, et un urrêt de la Coût de 
Cassation du 16 janvier 1837, rendu pour lé cas d’aliénation, 
ais dont les principes sont applicables à l’hypothèque. Ajou- 
tons que, dans un dernier arrêt de la Cour suprême !, il est 
permis de voir une confirmation implicite de la jurisprudence 
-éntérieure ; car l’arrêt, pour donner gain üde cause au créat- 
-Cier du mineur dont l’hypothèque avait été ratifiée, a grand 
soin de donner pour motif, et pour môtif unique, que les créan- 
“ciers qui le contestaient étaient tous postérieurs à l'acte de 
-ratification, | 
..Sidoncle législateur 6 orvit devoir trancher par un mot cette von- 
troverse, qui coûterait bien plus cher à décider par voie de juris- 
prudence, on feeonnditrait sans doûté qué la belancedoit penclier 
-eh faveur de la seconde opinion, d’après laquelle la ratification 
de l’hypothèque nulle, constituée en minorité, ne pourrait être 
-Opposéeauxtliersayäntacquis desdroits réguliers sur l’immeuble 
avant là ratification, En présence des noms respectables qui figu- 
rent dans les deux camps opposés, oh ne risquerait pas de blesser 
 lés principes de droit par une &olutioh qui aurait au moins de 
.grandes firobabilités en #a faveur ; et l’on atteindrait un résul- 
tat fort {ésirable au point de vtüe de l'équité, du point de vue 
surtout de l'intérêt des incapables. 


1 Du 25 novembre 1856 (S., 57, 1, 117). 
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Il n’y a pas grande faveur, en effet, à réclamer pour les in- 
dividus si empressés à traiter avec les mineurs, si habiles à leur 
faire souscrire des hypothèques où des aliénations. Déjà au- 
jourd’hui, ils savent qu'ils dépendent de la volonté, de Ja rai- 
son, de la bonne foi ou du scrupule de leurs clients : il n’est 
pas mal qu’ils apprennent qu’une ratification d’actes suspects, 
obtenue souvent on sait par quels moyens, ne prévaudra pas sur 
les engagements légitimement consentis avant celte ratification. 
Et si l’on dit qu’une telle sévérité peut empêcher un mineur 
de contracter un emprunt utile et avantageux, rtous répondrons 
que la loi n’a pas pensé qu’il fût bon pour un mineur de grever 
son patrimoine d’emprunts, sans l’emploi de certaines formes 
protectrices ; qu’il n’est pas défendu aux mineurs d'emprunter; 
qu’ils le peuvent, en se conformant aux sages prescriptions de 
la loi, prescriptions plus sages que leurs passions, leur entraî- 
nement et leurs faiblesses. 

IT. Par quels actes peut être constituée l’hypotbèque? 

Un point sur lequel tout le monde est d’accord, c’est que 
notre article 2128 est allé trop loin en refusant aux contrats 
passés en pays étranger l’autorité nécessaire pour conférer 
hypothèque en France ‘. Que ces actes aient besoin, quant à la 
force exécutoire, d'obtenir, comme les jugements, un pareatis 
du juge français, on le conçoit; mais refuser effet à la stipula- 
tion d’hypothèque résultant d’un contrat rédigé en la forme 
authentique du pays où il a été passé, tandis qu’il faut bien 
reconnaître la validité de l'obligation principale à laquelle l’hy- 

‘pothèque a été accessoirement attachée; c’est non-seulement 
méconnaitre les conséquences juridiques des contrats, mais 
c’est encore nuire à l'intérêt bien entendu des Français et des 
étrangers, auxquels il importe également que les immeubles 
situés en France puissent être l’objet des plus libres transac- 
tions, puissent être possédés, aliénés, hypothéqués par les 
uns et les autres, en quelques lieux que soient passés les actes 
constatant ces utiles stipulations. 

La réforme de l'article 2128 ‘était demandée, dans l’enquête 
de 1841, par les Cours d'Angers, de Montpellier, de Rouen, par 
la faculté de droit de Rennes À, et par celle de Paris ?. 


1 M. Troplong, Priv. et hyp., t. Il, n° 511. — M. Paul Pont, n° 666. 
2 Doc. hyp., 3, 800 à 308. 
2 Doc. hyp., 8, 514. 
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Le projet du gouvernement, présenté en 1849 ne touchait 
pas la question, mais, à le deuxième délibération, la commis- 
sion législative fi introduire une disposition qui, sans consi- 
dération pour la réciprocité résultant de traités internationaux, 
n’exigeait que la légalistion, par les agents diplomatiques, des 
actes authentiques passés en pays étrangers dans les formes 
déterminées par les lois du pays, et leur vérification par le 
président du tribunal de la situation des lienx. | 

Le Conseil d’État, par l’organe de M. Bethmont, appuyait 
cette innovation par les considérations les plus élevées : — 
« Cette règle (celle de l’art. 2128) appartient à un autre âge; 
« plusieurs Cours en ont demandé la réforme. Le très-éminent 
« magistrat ! qui avait apporté au Conseil le tribut de son ex- 
« périence et de ses lumières, a réclamé, au nom du droit des 
« gens, l'introduction d’un principe plus libéral, plus conforme 
« au progrès de nos mœurs. 

« I] importe que le Français qui réside à l'étranger puisse 
« hypothéquer, comme il peut vendre, l’immeuble qu'il possède 
«en France. La loi ne lui défend pas d’aliéner; par quels 
« motifs lui défendrait-elle d’hypothéquer? L’hypothèque qu'il 
« donne peut, dans certaines circonstances, aider au dévelop- 
« pement de son industrie, consolider son crédit, sauver son 
« honneur de commerçant mis en danger. Il la préférera sou- 
« vent à l’aliénation, elle se concilie mieux avec l'esprit et 
« l’espoir du retour. Qu'est-ce d’ailleurs que donner hypo- 
« thèque, sinon ajouter une garantie à son engagement? 

« Tous les contrais du droit des gens sont permis en pays 
« étranger; et lorsque les nations, par un concert d’efforis, 
« cherchent à se rapprocher, la législation ne doit pas relever 
« des barrières que la civilisation tend, tous les jours, à faire 
« tomber. La France a déjà donné un noble exemple au monde 
« en abolissant le droit d’aubaine; c’est par l'exemple encore 
« qu’elle doit, en cette matière, attester qu’elle reste fidèle à la 
« loi du progrès. » 

. La rédaction proposée par le Conseil d’État amendait le pro- 
jet de la commission législative, en substituant au président le 
tribunal tout entier pour vérifier et déclarer exécutoires les 


1 M. le premier président Portalis, dont nous apprenons ainsi le concours 
bénévole à l’œuvre importante de la réforme hypothécaire. Ce passage du 
rapport semble écrit sous sa dictée. 
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actes passés en pays étranger. Peut-être le mot vérification, 
employé dans les deux rédactions , laisserait-il quelque doute 
‘ sur l’étendue de la mission donnée au juge français. La Cour 
de Rouen avait adopté une proposition qui faisait mieux com- 
prendre que la vérification ne devait porter que sur la forme 
probante et authentique, en respectant toujours le fond et les 
conventions : 

« Les hypothèques consenties en pays étranger ne pourront 
« produire effet, relativement aux biens situés en France, qu’a- 
« près que les actes qui en contiennent la stipulation auront 
« été soumis au tribunal de la situation des biens, que la lol 
« charge de vérifier si l’acte réunit toutes les conditions exi- 
« gées dans le pays où il a été passé pour conférer hypothèque, 
« et, par suite, d'en autoriser ou d’en refuser l’exécution. » 

Ceci est conforme à la loi belge et au Code des Deux-Siciles. 

III. On s’est demandé si l’hypothèque conventionnelle peut 
résulter des açtes administratifs aussi bien que des actes no- 
tariés ? | 

La négative ne saurait être douteuse, à s’en tenir aux termes 
précis de l’article 2127, qui, conforme à la loi du 11 brumaire 
an VII, parle taxativement des actes notariés. 

Mais ceite vérité a été obscurcie par le rapprochement de 
plusieurs textes empruntés à des lois spéciales, à des lois de 
l’ordre administratif, que le Code civil a pu vouloir laisser hors 
de la sphère du droit commun. De là des difficultés sérieuses 
dans la doctrine et dans la jurisprudence. 

Les actes auxquels peut s’attacher l’hypothèque sont de deux 
sortes : — les baux administratifs, — les adjudications et mar- 
chés. | 

1° Pour les baux, on a successivement invoqué et réfuté 
l’article 14, titre 2, de la loi du 23 octobre 1790, qui portait : 
« Le ministère des notaires ne sera nullement nécessaire pour 
« la passation desdits baux, ni pour tous les actes d’adminis- 
« tration. Ces actes, ainsi que les baux, seront sujets au con- 
« trôle, et ils emporteront hypothèque et exécution parée. » 
Ce n’était là, sans doute, qu’une assimilation avec les actes 
authentiques en général, qui, à cette époque, emportaient tous 
hypothèque, même sans stipulation; et l'on a pu soutenir que 
Particle dont il s’agit n’avait pas survécu au changement de 
régime introduit par la loi de l’an VII et consacré par le Code 
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civil!. La diffculté, d’ailleurs, a été amoindrie par le décret 
du 13 août 1807, qui exige que les baux à ferme des établisse- 
ments publics soient faits devant notaires; mais elle subsiste 
au moins encore pour les baux à passer par les maires, aux 
termes de la loi du 18 juillet 4837 (art 10, n° 6) : cette loi les 
comprend dens la même disposition que les marchés et adju- 
dications ; ik en est de même des baux de biens domaniaux. 

2° Il faut donc déeider la question pour les adjudications et 
marehés passés dans la forme administrative, soit devant les 
maires, soit devant les préfets; et là se trouve le siége d’une 
controverse que la loi devrait trancher, car on voit en présenes, 
d’un côté, l'arrêt formel de la Cour de eassation, du 12 jan- 
vier 1835*, qui maintient foree de loi à l’article 3 du décret du 
4 mars 1793 *; de l’autre le protestation énergique de l’illustre 
‘premier président de cette Cour *, qui soutient l’abrogation du 
décret par la loi de l'an VII et par le Code civil. 

La difficulté disparaitrait si le législateur adoptait le projet 
du Conseil d’État de 1851, d’après lequel on accordait une hy- 
pothèque légale à l'État, aux départements et aux communes 
sur les biens de tous entrepreseurs, fournisseurs, soumission- 
paires et traitänts, qui ont passé des marchés ou traités inté- 
ressant l’État, les départements et les communes, et qui sent 
déclarés débiteurs par suite de leurs entreprises et de leurs 
eautions, — de leurs agents et préposé qui ont personnelle 
ment géré l’entreprise, .et de toutes personnes déclarées res- 
ponsables des mêmes services. 

Évidemmest, si les marchés et adjudications, passés dans 
la forme a imibisiratire. doivent emporter une hypothèque lé- 
gale, c’est-à-dire générale, il est inutile d’examiner st l'on peut 
stipuler dans ces actes une hypothèque conventiennelle, c’est- 
. &dire spéciale. 

Mais si ce projet n’est pas adopté, n’y aurait-H pas utilité et 
convenance à assimiler complétement aux actes notariés, en y 


à V. M. Troplong, t. Il, n° 505 bis, et M. Paul Pont, n° 663. 

8 S., 85, t, 18. 

3 « Quoique les marchés soient passés par des actes sons signature pri- 
« vée, la nation aura néanmoins hypothèque sur les immeubles appartenant. 
« aux fournisseurs et à leurs cautions, à compter du jour où les ministres 
« auront accepté les marchés. » 

à M. Troplong, Priv. et hyp., loc: cit. 
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permettant la stipulation d’une hypothèque, certains actes ad- 
ministratifs, ceux où l'administrateur fait fonction de notaire, 
et donne l’authenticité aux engagements que les particuliers 
prennent devant lui? Il s’agirait seulement des actes déjà assi- 
milés par la loi aux actes notariés, aux actes pour lesquels la 
loi du 22 frimaire an VII exige l’énregistrement dans un délai 
fixe (art. 20 et 36), la tenue d’un répertoire (art. 49 et suiv.) et 
les autres conditions (art. 41, 42) imposées aux officiers publics 
rédacteurs d'actes authentiques. Pourquoi ne pas autoriser 
dans ces actes la convention accessoire d’hypothèque, à côté de 
la convention constituant l'obligation principale? 

IV. La forme des actes notariés conférant hypothèque a en- 
core donné naissance à une question sérieuse, sur laquelle la 
jurisprudence, en condamnant un usage fort ancien, a froissé 
des intérêts considérables. 

On considérait, dans l’ancien droit, les actes d'emprunt 
comme des contrats unilatéraux, par lesquels l’emprunteur seul 
s'obligeait, et qui, par conséquent, n’avaient pas besoin d’être 
acceptés par le prêteur. Si donc cette acceptation était donnée, 
c'était une formalité inutile, surabondante, qui ne pouvait 
nuire ni servir à personne, et la personne qui acceptait n’était 
pas censée partie à l’acte : on pouvait dès lors, et c'était un 
usage fort ancien, faire accepter par le notaire, en l’absence 
du créancier, l'obligation et l’affectation hypothécaire de son 
débiteur. Le notaire ne prenait pas par là un rôle actif, et ne 
violait pas la défense qui lui est faite d’attester les actes où il 
est partie intéressée. Tel était le mode d’agir sanctionné par 
un acte de notoriété du Châtelet, du 8 mai 1716. 

On continua celte pratique sous les lois nouvelles; mais 
bientôt une sévérité plus grande se manifesta, et le rôle que 
prirent souvent les notaires de se faire, non-seulement attesta- 
teurs des actes, mais négociateurs des prêts, mais garants de 
leurs placements, et par là intéressés dans les opérations d'ar- 
gent faites dans leurs études, révéla des inconvénients aux- 
quels on crut devoir remédier: ‘ 

1° Par les prohibitions de l’ordonnance royale du 4 jan- 
vier 1843, dont l’article 12 interdit aux notaires... de s’inté- 
resser dans aucune affaire pour laquelle ils prêtent leur minis- 
tère ;.…… de se constituer garants ou cautions des prêts faits par 
leur intermédiaire ou qu’ils auraient été chargés de constater; 
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2 Par une jurisprudence qui devint de jour en jour plus énèr- 
gique, et qui, en même temps qu’elle déclarait les notaires 
responsables des plus légères fautes dans les placements faits 
par leur intermédiaire, en vint bientôt à voir la preuve de cette 
immixtion de leur part dans la clause banale et devenue de 
style : ce accepté par le notaire en l'absence du créancier. De là 
deux conséquences fâcheuses, nullité des actes attestés par le 
notaire considéré comme negotiorum gestor, et responsabilité 
du notaire auteur de cette nullité. 

On a bien essayé de faire sortir des arrêts rendus sur la 
question le germe d’une distinction assez ingénieuse ?, Si l’acte 
se bornaît à constater la reconnaissance d’un prêt antérieur, on 
pourrait voir là un contrat purement uni latéral, considérer 
l'acceptation par le notaire comme superflue, redondante, et 
l’effacer. Mais pour un prêt fait avec délivrance des fonds con- 
statée par l’acte, ce qui est le cas le plus ordinaire, il est im- 
possible de ne pas considérer le notaire comme représentant 
le créancier, comme acceptant pour lüi les conditions de l’em- 
prunt, comme appréciant les sûretés hypothécaires et s’en con- 
tentant : l'acceptation faite par le notaire le constitue donc par- 
tie à l’acte, et dès lors il ne peut plus l’attester, lui donner l’au- 
‘thenticité, et en faire découler l’hypothèque ?. : | 

Telle est la jurisprudence; et si l’on doit reconnaître qu’elle 
applique peut-être avec une juste sévérité les prescriptions de 
la loi sur le notariat, on ne peut s’empêcher de regretter, au 
point de vue de l’utilité générale, les pertes qui peuvent résul- 
ter d’une théorie aussi rigoureuse. Ÿ aurait-il un grand incon- 
vénient à dire dans la loi que l'obligation pour prêt, et l’affec- 
tation hypothécaire qui y est jointe, n’ont pas besoin d’être 
acceptées par le créancier, et que dès lors l’acceptation, sura- 
bondente, sérait censée non écrite, et ne pourait vicier l’acte ? 
Le créancier accepte en délivrant ses fonds ou en les laissant à 
son débiteur, en se servant de l’acte, pour inscrire ou pour pour- 
suivre: il aura toujours, d’ailleurs, son recours contre le no- 
taire, si celui-ci a négocié emprunt et a, par une faute quel- 
conque, compromis ses intérêts. 


1 V. l'arrêt de la Cour de cassation, du 3 août 1847 (S., 87, 1, 725), et la 
note de l’arrêtiste. | 

3 V. surtout un arrêt de la Cour d'Amiens, du 9 avril 1856 (S., 56, 2, 833), 
et l'arrêt de la Cour de cassation, du 11 juillet 1859 (S., 59, 1, 551} 
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V. Après avoir vu par quels actes l’hypothèque peut être con- 
sentie, il reste à dire sur quels biens elle doit frapper. 

A cet égard, on s’est ému des fraudes par lesquelles un dé- 

biteur peut réduire à néant l’hypothèque qu’il a consentie ou 
qu’il a laissé prendre sur des biens indivis. 
L'application de l’article 883 du Code Napoléon peut con- 
duire, en cette matière à de cruelles déceptions. Il suffit que 
le débiteur de mauvaise foi s’entende avec ses cohéritiers pour 
faire évanouir, par un partage calculé ou par une licitation, 
hypothèque qu’il avait donnée. Le droit d'opposition, accordé 
au créancier par l’article 882, peut être paralysé par l’éloigne- 
ment ou par l'ignorance de celui-ci, par la bête et l’habileté de 
celui-là. Comment, par exemple, le porteur d’une hypothèque 
judiciaire arriverast-il à temps pour empêcher son débiteur 
d'agir à son préjudice le lendemain de l'ouverture d’une suc: 
cession qu’il ignorera? 

Dans l’enquête de 1841, la Faculté de droit de Rennes avait 
proposé soit de maintenÿr l’hypothèque, quoique le débiteur ne 
se trouvât pas, en définitive, propriétaire des immeubles grevés, 
soit d'établir une subrogation légale qui transporterait l’hypo- 
thèque sur le lot de l’héritier débiteur *. Mais la Cour de Rennes 
se contentait d’une mesure plus simple : elle voulait insérer 
dans la loi que l’inscription sur des biens indivis vaudrait 
opposition à lout partage * et assurerait, dans tous les cas, aux 
créanciers hypothécaires le bénéfice de l’article 882. C'est aussi 
à ce parti que se rallie M. Paul Pont (n° 640). — Cela suffirait 
‘sans doute pour déjouer bien des ruses, au moyen desquelles 
la Coer de Rennes attestait avoir vu, en plusieurs circonstances, 
les droits des créanciers sacrifiés d’une manière déplorable. 

VL Reste une dernière question sur les hypothèques con- 
ventionnelles : elle se rattache au principe de l’indivisibilité de 
l'hypothèque. 

Le débiteur, qui aliène une partie des biens qu’il a affectés à 
son créancier, diminue-t-il les -sûretés qu’il lui a données, 
porte-il atteinte à l’indivisibilité de l'hypothèque en le forçant 
à recevoir sa créance par parties? Donne-il lieu contre lui à 
l'application de l’article 1188 du Code et à la déchéance du 
terme stipulé?  : 


4 Doc. hyp., 1, 466. 
2 Jbid., 3, 292. 
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On a critiqué deux arrêts de la Cour de cassation qui ont 
décidé l’affirmative. On voudrait restreindre la déchéance du 
terme au cas où l’acquéreur portionnaire a purgé et n’est plus 
tenu, par conséquent, qu'à la représentation de son prix 
(art. 2184) : on ne voudrait pas montrer la même rigueur 
lorsque, la purge n’étant pas faite, mais seulement possible, le 
créancier ne sait pas si l'acquéreur ne prendra pas le parti de 
rester soumis au payement intégral des dettes hypothécaires 
(art. 2167), ce qui ne l’exposetuit pas à un rernboursement 
partiel. 

Cette distinction peut être fort juste, mais n’invalide pas 
absolument les deux arrêts de cassation des 9 janvier 1810 et 
4 mai 1812 *. 

Lors du premier de ces arrêts, l'acquéreur avait purgé : le 
créancier avait même été colloqué sur son prix. Il était donc 
exposé à un péÿëmett partiel, mêmé cé payement partiel s’était 
réalisé. 

Dans l’espèce du second er la purge n’avait pas été faite, 
la transctiptioh seule était opérées mais vetté transcription 
était alors généralement considérée comme un préliminaire de 
la purge; et comme annonçant l’intention de purget. « La faculté 
« de pürger, disait M. Tarrible, est libre dans la personne 
« de l’acquéreur; c’est à lui à faire connaître son intention à 
« cet égard, d’abord par la transcription, et ensuite pér la 
« notification *, # Et en effet, depuis que le Code Civil,-par la 
rédaëtion de l’artiele 2181, avait fait disparaître soit avec ré- 
. flexion, soit autrement, la formalité de la transcription pour 
consolider ld propriété à l’égard des tiers, elle n’avait plus 
d’autre but que celui de préparer le purge: On comprend donc 
que le Cour de cassation ait pu juger qu’il y avait, dans cette 
démonstration, l’enrionce d’un danger de remboursement 
partiel. 
= Mais aujourd’hui que les effets de la norton sont mieux 
connus; aujourd’hui surtout que la loi du 23 mars 1855 a restitué 
à la transcription, par un heureux retour à la loi d& 11 -bru- 
maire an VII, son attribution la plus précieuse, on ne pourrait 
plus juger de même. La Faculté de Caen, supposant que la 


1 S., 10, 1, 136. 
25S., 12, 1, 321. 
; Répert. de jurisp., v° Transcription, S 2, n° 3 
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jurisprudence décidait que l'aliénation totale ou partielle de 
l’immeuble suffisait pour rendre la créance exigible, proposait 
la rédaction suivante : 
« L'aliénation totale ou partielle de l’immeuble soumis au 
« privilége ou à l’hypothèque, même suivie de réalisation (de 
« transcription), ne suffit pas pour rendre la créance exigible ?, » 
SÉVIN. 


(La suite à une prochaine livraison.) 


DU DUEL, 


ET, EN PARTICULIER, DE CETTE QUESTION : 
Si L'OFFENSÉ À UN DROIT ABSOLU AU CHOIX DES ARMES ? 


Par M. FLanpin, conseiller à la Cour impériale de Paris. 


A propos d’une affaire récente, portée aux assises de Seine- 
et-Oise, et qui a eu beaucoup de retentissement, il s’est pro- 
duit une théorie du duel, qui nous semble dangereuse, et qu’il 
ne faut pas laisser s’accréditer; car elle a eu, et elle peut avoir 
encore les suites les plus funestes. Cette théorie est celle du 
droit absolu de l’offensé au choix des armes. Et, puisqu’on y 
insiste, puisqu'elle est portée, par les légistes du duel, à l’état 
d’axiome ?, insistons, de notre côté, pour la combattre. 

Il est étrange que nous soyons réduit à traiter une pareille 
thèse ainsi que nous ferions d’une thèse de droit pur, comme si 
le duel n’était pas un acte illicite, et qu’il y eût à discuter les 
règles, vraies ou fausses, auxquelles ses prétendus législateurs 
l'ont soumis ! Mais, quoique illicite, le duel est un fait qui tient 
une trop grande place dans nos mœurs pour qu’il ne faille pas 
essayer d’en amoindrir, autant que possible, les dangers. 

Du temps où nous avions une noblesse batailleuse, le duel 


1 V., dans le même sens, M. Troplong, t. 11, n° 544. — M. Paul Pont, 
n° 694. 

3 V. dans le journal La France, numéro du 27 décembre 1862, un article 
de M. le baron de Bazancourt, ayant pour titre : Les secrets de l'épée. 
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n’était pas seulement accepté comme une triste nécessité, il 
était recherché comme un titre d'honneur. Tout gentilhomme, 
qui faisait son entrée dens le monde, pour y être bien venu, 
devait avoir donné ou reçu plusieurs coups d’épée : cela s’ap- 
pelait avoir fait ses preuves. Alors, on n’attendait pas que l’oc- 
casion se présentât d’avoir une querelle, on la cherchait, on la 
faisait naître ; et, pour cela, sans motif, sans prétexte, on s’at- 
taquait au premier venu. Dieu merci! le temps de ces bret- 
teurs est passé. On se montre encore d’une excessive suscepti- 
bilité sur ce qu’on appelle le point d'honneur ; mais on aurait 
honte, aujourd’hui, d’aborder un inconnu pour luidire : « Mar. 
quis, ta figure me déplaît! » afin de le forcer à dégaîner. C’est 
déjà un progrès. | 

Tout le monde veut bien convenir, ceux-là même qui se con- 
stituent les défenseurs du duel, que c’est là une coutume ab- 
‘ surde autant qu’atroce, un reste de la barbarie de ces temps où 
le noble eût rougi de savoir autre chose que manier une épée, 
et où le sang d’une créature humaine était estimé si peu qu’on 
s’amusait à le verser par passe-temps. Cette coutume barbare 
subsistera-t-elle longtemps encore, à la honte de nutre civilisa- 
tion ? Oui, tant qu'on l’ennoblira, en réputant le duel un acte de 
courage, quand, bien souvent, il n’en est que le masque. Que 
tous les hommes droits, que tous les hommes sensés, que ceux- 
là surtout qui, dans la carrière civile ou devant l’ennemi, ont 
trouvé l’occasion, soit par la flerté et l'indépendance de leur 
caractère, soit par leur fermeté dans le péril, de montrer ce 
qu’est le vrai courage, que tous ces hommes s'unissent pour 
réprouver le duel, au nom de la morale, au nom de la raison, 
au nom de cette fraternité humaine qu’on a trop souvent sur 
les lèvres et pas assez dans le cœur ; et, dans un temps plus 
ou moins prochain, par l’autorité des mœurs combinée avec 
l’action de la loi, on vaincra le préjugé, on l'’affaiblira du moins, 
si l’on ne parvient à le faire entièrement disparaître. Réservons 
le duel (car on n’arrivera à l’extirper que graduellement) pour 
ces injures atroces, pour ces cas désespérés, où la justice hu- 
maine est impuissante à donner à l’honneur outragé une com- 
plète satisfaction ; où la satisfaction qu’on lui demanderait, par 
Je retentissement donné à la plainte, ne ferait qu’aggraver le 
mal, au lieu de le réparer : quand on en sera venu là, le bon 
sens et le progrès des mœurs aidant, on sera bien près d’avoir 
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raison dé cette maladie invétérée, de cette cotttume sañguindire 
et impié, sous lé j‘ug de laquellé bn rougitä, quelqüe jour, de 
s'être courbé si longtemps. | 

Il y a des personnes qui disent où qui croient que la sup- 
pression du duel nous ferait reculer jusdu’à ces mœurs sau- 
vages où, lorsqu'on a à se veriger d’un ennerhi, on tâche de le 
surprendre pour le fräpper par derrière. Ceux-là, par tous pays 
civilisés, en France surtout, cette terre classique de l’honnett, 
sûtit réputés des âssassins et soit traités comrhe tels; 

Le duel est-il puni par nos lois? Et, s’il l’est, la répression 
étant à péu près nulle; lequel vaut mieux de faire sur la malibre 
üne loi spécialé, où de la laisse dans le dtoit commtin? Voilà 
deux questions d’abord à examiner. 

La première tie se discute pluss ellé a été souverairiement 
_ jugée. La Cour de Cassätion, jusqu’en 1819, tout eh proclamant 
le duel « ui acte contrüire à la religion et à la morale, et dont 
l'intérêt de la société, celui des familles, paraissaielit réclamer 
là répression, » la Coüt de tassatiün, s’arrêtant devatit l'absence 
d’uii texte qui s’appliquât tioiinälement à la convention du duel, 
ävait refusé de la Soumettre äu droit cornmuh, et déclaré que 
v'étdit au législäteur à y pourvoir. Mais les Cours royales pro- 
testaieñt, À l’énvi, contre cetté timide jurisprüdence. En 1837, 
la question fut reprise devant la Cour suprême, et la chambre 
criminelle d’abord, les chaïñbres réunies ensuite, la Cour 
presque tout etitière, il faut lé dire, entraînée par la parole eon- 
Yaincuë de son procureür général, févint sur sa jurisprudence, 
Corisacra la criminalité légale du duel, et a persévéré, depuis; 
dans cette doctrihe conservatrice, si morale et si nécessaire, 
dut ÿeux Même de ceux qui ne la trouvent pas juridique *, C’est 
là un des plas beaux succès dratoires de M: Dupin, un de ceax 
dont il doit être le plus flet, et auquel est venu ajouter encore 
léclatanit désaveü, donné pat son illustre prédécesseur, le sa- 
tant Merlin, de l'opinion contraire qu’il avait embrassée dans 
Ses Quéstions de droit*;: Comme autrefois le plus émitient juris- 
cotisulte de Rome, Papinien, revenant sut une opinion dont il 
avait reconnu l'erreur, disait, avec la plus admirable candeur : 


4 V. les arrêts des 22 juin et 15 décembre 1837, affaire Pesson, dont les 
autres qui ont suivi ne sont que la répétition. 
3 Ve Duel, S 1*. 
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sic nobis aliguandd placebat ; sed in contrarium me vocat Sabini 
sententia; ainsi Merlin, avec une égale franchise, écrivait à son 
éloquent successeur, après l’arrêt du 99 juin 1837 : « Votre ré- 
quisitoire m’a convaincu ; j’adhère à la doctrine de l’atrêt, » 

La seconde question, celle d’une loi spéciale sur le duel, peut 
se discuter encore. | 

Les Belges, ce peuple sage, mais au sang moing vif que le 
nôtre, ont conservé nos Codes, en les améliorant sur plusieurs 
points ?, Le 8 janvier 1841, ils ont fait une loi sur le duel, qui 
ne prononce contre le duelliste, même lorsqu'il a eu le mal- 
heur de tuer son adversaire, qu’une peine côrrectionnelle de 
six mois à cinq ans de prison et une amende dé 1,000 francs à 
10,000 francs, indépendamment de certaines peines faculta- 
tives accessoires. Mais la simple provocation au duel, même 
non suivie d’effet, est punie d’un emprisonnement de un à trois 
mois et d’une amende de 100 francs à 500 francs. La loi belge 
a-t-elle produit de bons résultats? Nous l’ignorons. Mais, pour 
la France, nation ardente, impétueuse, guerrière et chatouil- 
leuse à l’excès, une loi particulière sur le duel est moins facile 
à faire. On l’a tenté deux fois sous la Restauration, en 1829 et 
1930 ; mais les projets, appôrtés aux Chambres par les Gardes- 
des-sceaux d’alors, MM. Portalis et Pasquier, n’ont pas aboüti. 
Nous ne savons, à tout prendre, s’il n’est pas préférable de 
laisser le duel sous l'empire du droit commu. Il ne paraît pas 
très-logique, sans doute, ni conforme aux principes de notre 
législation criminelle, de faire du duel un crime ou un délit, 
suivant ses résultats. On choque également le sentiment publie, 
en donnant la qualification légale d’assassinat à une accusation 
de duel, dans lequel il y a eu mort d’hommie, mais où tout 
s’est passé loyalement. Tout cela est vrai; mais le jury ne s’y 
trompe pas. Le jury, par la plénitude d’appréciation qu’il pos- 
sède, pouvant acquitter dans ces cas extrêmes où la conscience 
publique a, d'avance, prononcé l’absolution du coupable, pou- 
vant, dans les autres cas, réduire tellement l’accusation que la 
peine à appliquer n’excède pas les bornes d’une répression 
juste et modérée, le jury paraît être la juridiction la plus con- 
venable pour ce genre de délit, et celle qui se fera le mieux ac- 
cepter, 


_ 4 V. notamment la loi belge du 16 décembre 1851, sur le régime hypothé- 
caire, et celle du 15 août 1854, sur l’expropriation forcée. 
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On parle de tribunal d'honneur à constituer, et « qui décide- 
rait, en dernier ressort, si le combat doit avoir lieu, et si l’hon- 
neur, l'honneur vrai, cet honneur qui ne souffre pas une tache 
à son blason, a réellement le droit d’exiger cette grande ré- 
paration 1. » Stérile réminiscence de ce tribunal des maréchaux, 
institué par l’ordonnance de 1566, œuvre de l’illustre chance- 
lier de L’Hôpital, et qui, malgré l’autorité attachée à an si grand 
nom, ne réussit pas mieux que les tribunaux ordinaires à ar- 
rêter la fureur des duels! Outre que personne ne veut, quand 
on croit son honneur offensé, accepter, sur ce point, d'autre 
juge que soi-même, un tribunal d'honneur (qui aurait peine, 
d’ailleurs, à suffire à sa tâche) aurait ce grave inconvénient de 
légaliser le duel, en l’autorisant quelquefois, sous prétexte que 
la nature de l’offense est de celles qui n’admettent ni répara- 
tion, ni excuse, et qui ne peuvent s’expier qu'avec du sang. 

On cite encore ce qui a lieu entre militaires, auxquels il n’est 
pas permis de refuser un duel, sous peine d’être chassés du ré- 
giment. Et nous nous rappelons, en effet, la douloureuse émo- 
tion qui nous saisit, en lisant, 1l y a quelques années, qu’un 
élève d’une de nos principales écoles, en butte, de la part 
des autres élèves, à une accusation honteuse et imméritée, 
sans doute, fut autorisé par le gouverneur à désigner, 
parini ses camarades, celui à qui il demanderait raison de l’of- 
fense commune. Le choix tomba sur un jeune homme de dix- 
neuf ans, le plus doux et le plus inoffensif peut-être de l’école. 
11 fut tué, et sa malheureuse mère en est restée incenso- 
Jable, 

Ce sont là des contradictions que nous ne nous chargeons 
point de lever. Il y a à dire, pourtant, que le métier des armes 
a des exigences qu’on doit respecter, des traditions, des usages, 
qu'il ne faut pas transporter dans la vie civile. 

Ce n’est pas, au reste, de la thèse juridique que nous vou- 
lons nous occuper ici. Nous désirons particulièrement appeler 
l'attention sur une des règles qu’on dit être fondamentales 
dans le Code des duels, et dont l’application a été réclamée, 
d’une façon absolue, devant la Cour d’assises de Seine-et-Oise : 
nous voulons parler du choix des armes, qui appartient, dit-on, 
à l’offensé, et dont celui-ci, ou ses témoins pour lui, n’ont à se 


1 M. le baron de Bazancourt, dans l’article déjà cité. 
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départir, dans aucune circonstance, par aucune rene 
pi à aucun prix. 

Nous pourrions demander, d’abord, où se trouve cette légis- 
lation, ce Code des duels, et qui l’a promulgué? On nous ré- 
pondrait, sans doute, par l’adage romain : Inveterata consuetudo 
pro lege non immerud custoditur, et hoc est jus quod dicitur wo- 
RIBUS CONSTITUTUM . Soit! nous l’accordons. Le duel a ses règles, 
et l’une de ces règles est que l’offensé a le choix des armes. 
Mais il faut qu’on nous concède qu'à côté de cette règle, il en 
existe une autre, la première de toutes, à notre avis : c’est 
qu’il faut la plus grande égalité possible dans les chances du 
combat. Le duel, autrement, ne serait plus qu’un odieux guet- 
apens, dans lequel le plus faible serait livré à la merci du plus 
fort. Imaginez, en effet (et ici nous ne voulons faire aucune 
allusion au procès jugé par la Cour d’assises de Seine-et-Oise), 
imaginez un homme consommé dans l’art de l’escrime, ou 
assez adroit au pistolet pour partager, à vingt-cinq pas, comme 
le principal personnage d’un roman de Richardson ?, une balle 
en deux sur le tranchant de la lame d’un couteau, et placez en 
face de lui un adversaire qui, de sa vie, n’a tenu une épée, ni 
brûlé une amorce. Nous le demandons, le courage étant égal 
des deux parts, que sera un duel établi dans de pareilles con- 
ditions? L’issue n’en saurait être un moment douteuse ; il n’y a 
plus de péril que pour un seul des combattants. Et les règles 
traditionnelles du duel veulent, au contraire, que le péril soit 
égal, ou à peu près égal, pour tous les deux! Voyez quelles 
précautions l’on prend pour qu’il en soit ainsi! On mesure les 
épées ; on tire au sort le choix des places ; les deux champions 
sont mis en face l’un de l’autre, et l’on ne permet pas que le 
combat s'engage avant que le signal en ait été donné. 

Cependant, des professeurs enseignent que le droit, pour l’of- 
fensé, de choisir les armes est absolu. 

« Comment! dit-on, je vais me battre, c’est-à-dire risquer 
ma vie contre un ennemi qui fera évidemment tout ce qui dé- 
pendra de lui pour me tuer ; et, dans ce moment suprême où 
mon existence est en jeu, moi, loffensé, j'ai le choix des armes ; 
celle dont j'ai appris à me servir, celle qui peut être ma sauve- 


1 L. 32, 1, D., De Legibus, etc. 
3 Dans Clarisse Harlowe. 
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garde, je l’abandonnerais, parce que mon adversaire inhabile 
ne me ferait pas courir assez de dangers, et j’en choisirais une 
autre, afin de donner eontre moi plus de chances à l’ennemi 
‘qui vient me combattre! Alors, ajoute-t-on spirituellement, 
avoir le choix des armes signifie donc : avoir le droit de choisir 
l’arme la plus agréable à son adversaire ‘ ! » 

. Parloes sérieux. Nous n’entendons pas dire, assurément, que 
l’effensé, habile à tirer l’épée, parce que son adversaire sera 
moins habile que lui dans le maniement de cette arme, soit 
obligé d’abandonner l’épée pour le pistolets encore moins que, 
s’il est inférieur à son adversaire au pistolet, il doive, faisant 
parade d’une générosité par trop naïve, choisir cette arme, au | 
risque d’augmenter les chances de ce dernier eontre lui. Non, 
cela serait déraisonnable, et, on a raison de le dire, la propo- 
sition, dans ces termes, serait un véritable non-sens. Ce que 
nous disons, et ce que nous croyons fermement, tout en con- 
fessant notre ignorance sur la matière, mais en interrogeant 
notre sens intime, c’est qu’il ne saurait être permis à qui ex- 
celle dans l’eserime, par cette unique raison qu’il est l’offensé, 
de forcer son adversaire, qui ne possède pas les premières no- 
tions de cet art, à se soumettre aux chances d’un combat aussi 
inégal, et que c’est le devoir des témoins de ne pas autoriser le 
duel dans de telles conditions. Le faisant, on manque, dirons- 
nous à la loyauté? Non, il faut un mot plus doux; mais en 
manque à l’équité. | 

Et ee que nous avançons là, nous ne sommes pas tout seul à 
le dire. Dans l'affaire qui fournit à la Cour de Cassation l’ocea- 
sion de revenir sur sa jurisprudence, l'affaire Pesson, il s’agis- 
sait d’un duel à l’épée, dans lequel un des combattants savait 
et l’autre ne savait pas se servir de cette arme. Le premier, 
comme l’offensé, avait choisi l’épée. Mais, sur l’observation qui 
fut faite que son adversaire était tout à fait étranger à l'escrime, . 
on songea à se procurer des pistolets. Le duel, néanmoins, eut 
lieu à l'épée, parce que ce dernier déclara qu’il préférait une 
arme avec laquelle il pouvait défendre sa vie. Le malheureux, 
nonobstant, fut tué. Et M. le procureur général Dupin, à ce 
propos, s’étonnait « qu’un arrêt (ce sont ses termes) eût pu 
trouver parfaitement égal un duel entre un homme exercé aux 


4 M. le baron de Bazancourt, dans l’article prévité. 
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armes et un adversaire reconnu étranger au maniement de 
Fépée?, » Où en arriverait-on, avec cette doctrine inflexible, 
inmimuable, que l’offensé doit toujours avoir le choix des armes? 
À ceci: que les duellistes de profession, les chercheurs de que- 
relles, s’arrangeraient de façon à se ménager cet avantage, pour 
être à peu près sùrs de tuer leur homme. La ressource, dans 
ce css extrême, pour celui qui ne pourrait autrement défendre 
sa vie, serait de recourir à ces expédients qui aboutissent for 
eément à la mort de l’un ou de l’autre des deux combattants, 
en s’en remettant au hasard du soin de choisir la victime. Nés 
cessités cruelles, que nos mœurs n’admeitent plus, mais qu’on 
verrait reparaître avec la théorie que les légistes du duel 
veulent faire prévaloir, malgré les protestations de la con- 
science | 

Voilà donc où conduit la violation de la loi morale! Atteiné, 
ou non, par la loi positive, le duel est un fait anormal, illicite, 
une négation audacieuse du droit exclusif qui appartient à l’a 
torité souveraine, ou à ceux qui la représentent, de faire justiee, 
_ fus dicere; c'est l’état de guerre transporté au mitieu ds ba s0- 

ciété, c’est-à-dire le dissolvant anarchique de la volonté indi- 
viduelle se substituant à l’action tutélaire des-peuvoirs légaux, 
Le duel affiche, cependant, la prétention d’être un auxiliaire. de 
la Justice! Étrange auxiliaire que celui qui commencerait pas 
détruire toutes les garanties que la justice réglée offre ex plus 
faible contre le plus fort, en rendant égales eatre eux toute 
lea conditions de la lutte judiciaire! Un jour viendra, espé- 
rons-le, où cette barbare eoutume du duel, née de l’impuis- 
sance des lois, et que n’a pas connue le monde païen, cessera 
de déshonorer la société chrétienne ! Ne craïgnons pas, er la 
voyant disparaître, qu'avec elle s’effacent ou s'émoussent ce 
sentiment exquis de Fhonneur, ce mépris du danger, cette exal- 
tation du courage, cette urbanité de mœurs, qu'aucune autre 
nation peut-être ne possède au même degré que ka nôtre, et 
qui est proprement le signe distinctif du caractère français. Non, 
te véritable honneur n’est pas dans le sentiment exagéré qui 
nous porte à vouloir nous faire raison, par les armes, de ka plus 
légère offense. Et le vrai courage ne consiste pas à aller niaïse- 


4 V. son réquisitoire dans la Jurisprudence générale, v° Duel, Art. 8, 
n° 107, à la note. 
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ment se faire tuer pour prouver qu’on sait vengef une injure. 
Le vrai courage, voyez-le se produire, à chaque instant, sous 
vos yeux : dans ce brave ouvrier qui, sans hésiter, se fait des- 
- cendre au fond d’un puits pour en retirer, au péril de sa vie, 
un camarade que des gaz délétères ont asphyxié; dans ce ma- 
rin qui lutte contre une mer furieuse pour arracher à la mort 
des infortunés que la tempête menace, à tout moment, d’en- 
gloutir ; dans cet agent de la force publique qui, poussé par le 
seul sentiment de son devoir, se précipite au-devant d’un atte- 
lage emporté, et dont la course furibonde à travers les rues va 
causer les plus grands malbeurs ; dans ce prêtre que vous eus- 
siez cru timide, et qui, sans prendre le temps de se dépouiller 
de sa soutane, 8e jette intrépidement à la nage pour sauver un 
pauvre enfant qui vient de tomber dans le fleuve et que le cou- 
rant entraîne. Ces hommes-là ne se battent pas en duel ; mais 
ils savent, à l’occasion, faire bon marché de leur existence, non 
pas pour ôter la vie, mais pour la conserver à un de leurs sem- 
blables. 

Les duels deviendraient plus rares, si les duellistes étaient 
moins certains de l’impunité, s'ils étaient moins convaincus 
que le jury, dans ces sortes d’affaires, ne se résoudra jamais à 
condamner, sous prétexte que, dans le combat, tout se sera 
passé régulièrement. Mais cela doit-il suffire, lorsque le duel, 
comme il arrive le plus souvent, aura une cause légère, futile, 
que la mort d’un homme s’en sera suivie, et qu’on aura ainsi 
enlevé un fils à sa mère, privé toute une famille de son unique 
soutien? C’est là une opinion qu’il ne faut pas encourager ; car 
elle est vraiment trop funeste à la société. 

Une fois déjà, mais une seule, à notre connaissance, le jury 
a donné le démenti à cette opinion trop accréditée. C'était 
en 1840, sous la présidence d’un magistrat éminent, M. le con- 
seiller Ferey, aujourd’hui membre de la Cour de cassation. Un 
duel au sabre avait eu lieu entre un husserd de la garnison de 
Versailles et un voiturier, nommé Dubaut, à la suite d’une dis- 
cussion de cabaret. Le hussard fut tué, et son adversaire, quoi- 
qu’il pe se füt battu qu’à regret, fut déclaré coupable par le 
jury, mais avec circonstances atténuantes, de blessures volon- 
taires ayant occasionné la mort, sans intention de la donner, et 
condamné par la Cour à trois années d'emprisonnement. 

Que les duellistes se tiennent donc pour avertis! 
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Un autre danger les menace, et, avec eux, menace aussi les 
témoins, en vertu du principe de solidarité, établi par l’article 55 
du Code pénal contre les auteurs ou complices d’un même dé- 
lit, et étendu par la jurisprudence à tous les auteurs ou coparti- 
cipants d’un fait réputé quasi-délit, qualification qui appartient 
essentiellement au duel. Que les familles, qui ont eu à souffrir 
des résultats d’un duel, aient donc le courage, pour le cas où la 
répression ferait défaut devant le jury, de se porter parties ci- 
viles et de réclamer des dommages-intérèêts, qu’elles applique- 
ront ensuite, si elles veulent, à des œuvres de bienfaisance, afin 
que les coupables, s’ils ne peuvent être atteints dans leur per- 
sonne, le soient au moins dans leur fortune. Ce moyen sera 
tout aussi efficace, plus efficace peut-être, que la prison pour 
effacer de nos mœurs ce fatal préjugé que tout le monde con- 
damne, même en y obéissant. FLANDIN. 
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PENDANT L'INSTANGE CORRECTIONNELLE, . 


Par M. Paul Bernan», docteur en droit, procureur impérial 
| à Château-Thierry (Aisne). 


On se préoccupe beaucoup depuis quelques années, et dans 
ce moment surtout, de la détention préventive. Des magistrats, 
des publicistes ont écrit en sens divers : les uns pour attaquer 
_ les dispositions de notre législation criminelle qui la régissent 
et leur faire subir un parallèle défavorable avec celles d’outre- 
Manche ; d’autres pour les défendre énergiquement et démon- 
trer qu’exécutées avec sagesse, elles n’ont rien de rigoureux et 
sont indispensables au maintien de la sécurité et de l’ordre pu- 
- blics. Nous n’avons pas la prétention de nous mêler à uné dis- 
cussion dans laquelle ont pris parti des magistrats que leur 
expérience et leur savoir signalaient à l’attention publique. 

Il nous suffira de dire sur ce point qu’une réforme est indis- 
pensable dans quelques grandes villes, telles que Paris, Lyon, 
Marseille, Bordeaux, etc., et que la création d’une juridiction 
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exceptionnelle, fonctionnant sans interruption et avec des for- 
malités peu compliquées, peut seule assurer aux affaires cor- 
rectionnelles de ces centres populeux une solution rapide et 
un examen plus sérieux *; que dans les autres villes il serait 
facile d’abréger la détention préventive en régularisant l'usage 
établi, dans presque tous les parquets, de faire renoncer les 
prévenus aux délais de citation, et en permettant aux magis- 
trats du ministère public, près les tribanaux où le rôte civil est 
peu chargé, dé faire juger les détenus préventivement les jours 
d'audience civile, au lieu d'attendre l’audience correctionnelle, 
qui n’a lieu que tous les huit jours. 

Ce sont là des détails d'administration que M. le ministre de 
la justice ne manquera pas de réglementer, s’il y a réellement 
intérêt à le faire. 

Maïs ce que je veux faire remarquet, c’est la situation anor- 
male qui est faite au ministère public lorsque l’instance correc- 
tionnelle est liée; c’est l'indifférence avec laquelle la loi ac- 
tuelle le laisse désarmé depuis le moment où la juridiction 
correctionnelle est saisie jusqu’à celui où intervient une décision 
à l’abri de Lout reçours. | 

La liberté laissée au prévenu est si bien sauvegardée que les 
magistrats en viennent à le regretter et que, dans bien des cas, 
ils sont forcés de prendre d’avance leurs mesures pour n’avoir 
pas à en déplorer le danger. C’est aiasi que, pour pallier la 
faiblesse de la loi dans cette période que j’appellerai la période 
de l'instance, ils sont amenés fatalement à user de rigueur 
pendant l’information. 

On sait que pour la répression des délits le ministère public 
‘a deux voies à suivre.: l’instruction écrite ou la citation di- 
recte. 

La première est employée tantôt pour recueillir plus facile- 
ment les preuves du délit, tantôt pour empêcher le prévenu de 
prendre Ja fuite. 

Lorsqu'il est procédé à une instruction écrite, les magistrats 
peuvent, en effet, jusqu’au jour de l'ordonnance de renvoi en 
police correctionnelle, laisser le prévenu en liberté ou le faire 
arrêter. Ils peuvent lever le mandat de dépôt ou accorder la 
liberté provisoire sous caution. Leur droit pour faire cesser la 


1 Depuis que cet article est écrit, la gouvernement a promis une loi. 
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détention préventive n'est restreint que lorsqu'un mandat 
d’arrêt a été décerné. Hâtons-nous de dire que dans ce cas la 
même faculté devrait leur être accordée que pour la mainlevée 
du mandat de dépôt, lorsque le fait qui tout d’abord avait paru 
avoir les proportions d’un crime n'a plus que le caractère de 
délit. C’est 1à une réforme dont les parquets penvent signaler 
Fopportunité, ear elle est sans périt et permettrait dans bien 
des cas d'abréger la détention préventive. 
Les magistrats peuvent aussi, lorsque le prévenu a pris la 
. fuite et qu'un mandat d'amener ou d’arrêt a été décerné contre 
Hai avant l'ordonnance de renvoi en police correctionnelle, faire 
ramener cet acte à exécution après cette ordonnance. 
Ainsi, pourva que le fait qui fait l’objet d’une information 
rxulière soit passible de la peine d’emprisonnement, les ma- 
gistrats ont un pouvoir souverain, illimité, tant que Pacte qui 
clôt cette information n’est pas signé. | 
Mais ce pouvoir cesse entièrement dès que l’ordonnance est 
rendue, ou bien dès que le ministère public, renonçant à l’in- 
struction écrite, a choisi pour lier V'instance la voie de la cita- 
tion direete. | 
Désormais le prévenu ne peut plus être inquiété; sa per- 
sonne est sacrée; il peut annoncer son intention de braver la 
loi, faire avec le plus grand calme ses préparatifs, réaliser sa 
fortune, fuir en tonte liberté; les agents de la force publique 
devront rester impassibles devant tant d’audace. Get homme a 
volé, mrais il a un domicile, une famillé, une profession : on le 
laisse en Hberté poar que son travail sauve ses enfants de la 
misère, car ils souffriront bien assez pendant qu'il exéeutera sa 
peine. Le jour de jagement arrive : il a disparu abandonnant 
femme et enfants. En voici un autre qui a été assez habile pour 
préparer longtemps à l’avance une fuillite ruineuse pour ses 
créanciers, avantageuse pour ti, tout an conservant la consi- 
dération et la pitié qui s’attachent aux négociants réputés 
malheureux. La fraude n’apparaissant pas, les magistrats veulent 
au moins qu’il vienne répondre de som incurie, de ses prodi- 
galités ou d’une déloyaaté dont ils ont la conviction, tout en le 
laissant néanmoins en liberté. Bientôt on apprend que pour se 
soustraire à une condamnation, peut-être à des révélations 
tardives, il va prendre a fuite. Peut-être de l’autre côté de la 
frontière lattendent des ressources qu’il s’est frauduleusement 
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ménagées : qu'importe, c’est un simple soupçon, et il n’est 
poursuivi que pour banqueroute simple. Il faut le laisser partir; 
il voyage sous la protection de la loi criminelle bien plus sûre- 
ment que tout autre citoyen. 

Tout cela n’est rien encore ; en effet, cet homme qui se moque 
si ouvertement de la débonneireté de la loi, de l’humanité des 
magistrats, n’est qu'un suspect : il n’y a après tout contre lui 
que des indices; ces indices, il est vrai, sont assez graves pour 
que les magistrats l’aient déféré à la justice répressive, mais en- 
fin ils peuvent être reconnus insuffisants pour le faire condamner. 

Mais vienne la condamnation ; suivant la nature du délit, les 
tribunaux correctionnels peuvent prononcer jusqu’à dix années 
d'emprisonnement lorsqu'il y a récidive. Vous pensez sans 
doute qué le ministère public aura le droit d’ordonner aux 
gendarmes de s’emparer d’un homme qui avait été laissé en 
liberté et qui vient d’être condamné à six mois, un an d’em- 
prisonnement ou plus? que le tribunal tout au moins pourra 
donner un ordre semblable alors surtout que l’on annonce que 
cet homme va se sauver? On le voit sortir du prétoire, fendre la 
foule avec une rapidité qui ne laisse pas de doute sur son in- 
tention. Non! le magistrat du ministère public reste impassible 
sur son siége; le tribunal procède gravement à d’autres juge- 
ments, car faire arrêter ce condamnésserait un acte arbitraire, 
illégal, et passible comme tel des sévérités de la loi pénale, 
L'article 203 du Code d’instruction criminelle dit en effet que 
pendant le délai de dix jours accordé au condamné pour inter- 
jeter appel, 4 sera sursis à l'exécution du jugement. Aussi le 
condamné pourra-t-il impunément se perdre dans la foule des 
- centres populeux, y prescrire sa peine et grossir le nombre des 
malfaiteurs qui s’y abritent. 

On me dira peut-être que j’exagère ce danger et que la vigi- 
lance du ministère public est là pour le prévenir; que les 
magistrats apprécient d'avance avec trop de sûreté chaque 
délit pour ne pas requérir l'arrestation, pendant l'information, 
d’un prévenu qui doit être condamné aussi sévèrement que je 
l’indique. Je réponds que cette appréciation est souvent erronée ; 
de même que certains délits perdent de leur gravité à l’audience, 
de même d’autres en acquièrent; j’en appelle à tous les ma- 
gistrats sans crainte d’être démenti; n’est-il pas vrai que la pru- 
dence la plus consommée ne pourra pas toujours prévoir toutes 
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les hypothèses dans lesquelles une arrestation paraîtra indispen- 
sable à l’audience ? 

Chacun sait, par exemple, que dans tous les départements 
qui touchent aux frontières se sont établis des étrangers, dont 
je ne veux pas médire par respect pour l'hospitalité, mais qui 
la plupart se sont expatriés pour se soustraire aux poursuites 
de leurs créanciers ou à celles de la justice. Ils sont domiciliés 
en France, mais ils n’y possèdent rien et peuvent, en une nuit, 
jeter au vent les débris de leur tente et regagner leur pays où 
désormais la prescription va les protéger. On ne les arrête pas, 
parce que le délit qu’ils ont commis a peu de gravité. N’en est- 
il pas de même de ces ouvriers qui viennent s'établir dans 
une contrée pendant plusieurs mois, pour toute la durée d’une 
exploitation, et qui offrent en apparence des garanties par 
l'industrie qu’ils exercent? Quelquefois la liberté provisoire 
leur a été accordée par le juge d’instruction, et ils en abusent 
pour se soustraire à toutes recherches. 

A côté de ces exemples que je pourrais multiplier, et qui 
tous sont la conséquence du désir ardent qu’ont les magistrats 
de diminuer le nombre des détentions préventives, ne faut-il 
pas sigpaler ces prévenus qui ont devant le tribunal une atti- 
tude arrogante, injurieuse soit pour les magistrats, soit pour 
les témoins, sans cependant que leurs gestes ou leurs paroles 
constituent un outrage caractérisé par la loi pénale; ceux qui 
se présentent dans le prétoire dans un état d’ivresse qui inspire 
le dégoût aux juges et provoque l’hilarité de l'auditoire; ceux 
qui, avant ou après la condamnation, profèrent des menaces 
contre des témoins isolés, s'étant préalablement assurés qu'ils 
peuvent, loin de tous regards, les injurier et les intimider? 
Faut-il parler de ceux qui vont mutiler les arbres, dévaster les 
récoltes du témoin dont la déposition vient de les faire con- 
damner? Ces faits ne sont pas rares dans les communes rurales; 
l'opinion publique désigne hautement les condamnés comme 
auteurs de cette lâche vengeance; mais le ministère public, 
dépourvu de preuves, découragé par un délit accompli la nuit 
et qui ne laisse d’autres traces que celles de la destruction et 
de la ruine, le ministère public n’ose pas commencer une in- 
formation dont l’issue n’est que trop prévue. 

L’arrestation du condamné protégerait seule la société contre 
ces menaces et ces attentats. 
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Mais, où l'impuissance du ministère public se révèle aves le 
plus d’éclat, c’est dans ces audiences où parfois les faits ac- 
quièrent par l'instruction orale une gravité qu’il n’ayait pas 
soupconnée à la lecture des procès-verbaux dressés par des 
agents inintelligents. Dans les affaires de coups et blessures, 
notamment, il arrive que des faits qui, suivant l’appréciation 
du ministère public, devaient entraîner une répression légère, 
changent si bien de physionomie qu’ils ressemblent plus à un 
grime qu’à un délJit. Tantôt les régions que les blessures inté- 
ressent n’ont pas été sufisamment indiquées, la uature de 
l'arme, sa grosseur ou les effets qu’elle devait produire à cause 
de le force de celui qui le maniait, n’ont pas été précisés; 
tantôt la part que la victime et l’agresseur ont prise à une lutte 
ressort imparfaitement d’un récit mal fait par les témoins ou 
mal compris et mal rédigé par les officiers de police judiciaire. 
Bref, j'ai vu des affaires dans lesquelles la férocité des prévenus . 
avait été telle que le tribunal avait infligé à ceux-ci jusqu’à 
quinze mois et deux ans d'emprisonnement, alors qu’il v’avait 
été saisi que par citation directe. Il était facile de voir un 
sentiment d’indignation dominer tout l'auditoire et tous les 
regards demander au inagistrat du ministère public s’il lais- 
serait à ce condamné la faculté de s'éloigner comme à celui 
qui n’a encouru que quelques ‘ours d'emprisonnement. Cé sont 
là de ces moments solennels où l’exemplarité de la loi se ma- 
nifesterait avec éclat: c'est quand la foule est émue, quand elle 
est fortement pénétrée d’horreur pour la violation des droits, 
qu’il faut frapper son esprit par des mesures énergiques qui 
inspirent une terreur religieuse et un respect profond pour les 
arrêts de la justice. Pense-t-on que les gendarmes chargés de 
s'emparer du condamné, séance tenante, en présence de tous 
ces auditeurs émus par le drame judiciaire auquel ils ont 
assisté, manifesteraient moins leur autorité et celle de la loi 
que par l'arrestation qu’ils sont tenus de faire de toute per- 
sonne qui les outrage? 

La liberté sans limites laissée au prévenu, puis au condamné, 
n’est point fondée sur le droit de la défense, puisque la déten- 
ion préventive aurait pu être requise antérieurement et se con- 
tinuer pendant cette période. Est-elle fondée sur la présomption 
que le condamné est innocent? Évidemment non, puisque les 
indices recueillis ou par l’information régulière ou par l’infor- 
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mation officieuse ont été discutés publiquement à Paudience et 
eonsidérés par le tribunal comme constituant preuve complète 
et certaine, 

Déclarer que pärce que l’appel remet tout en quetion, le ju- 
gement est considéré comme n’existant pas, n’est-ce pas pousser 
trop loin cette fiction légale, surtout si l’on songe que les con- 
damnés usent si rarement du droit d'appel, qu'il n’y a chaque 
angée, en moyenne, que quatorze appels sur mille condamnés, 
et que le plus souvent ceux qui revendiquent la décision d’une 
juridiction supérieure sont des repris de justice, des vagabonds, 
qui comptent pour rieu le temps de leur détention et qui, . 
n'ayant ni espoir ni désir d’infirmation, veulent seulement . 
changer de lieu et de maison de détention? 

Qa dirait plutôt, dans le système actuel de la loi, que le juge- 
ment de condamnation est une présomption d’innocence que 
- de culpabilité, et cependant voyez la contradiction : lorsque 
l’inculpé est acquitté, s’il est détenu avant le jugement, le mi+ 
aistère public peut, aux termes de l’article 206 du Code d’in- 
struction criminelle, suspendre sa mise en liberté pendant trois 
jours, afin de pouvoir déclarer son appel dans ce délai. C’est là 
ane innovation apportée au Code de 1808 par la loi du 28 avril 
1832. Suivant l’ancien article 206, la mise en liberté ne pou- 
vait être suspendue lorsque aucun appel n’avait été déclaré dans 
Jes dix jours de la prononciation du jugement. La chambre des 
députés n’avait pas voslu d’une simple réduction de délai; elle 
avait décidé, sur le proposition de M. Bavaux, que le prévenu 
acquitté serait mis en liberié immédialement. Ce système était 
seul en harmonie avec les autres dispositions de la loi, car si 
on laissait en liberté d’une manière absolue celni qui était 
condamné, à plus forte raison fallait-il rendre à la liberté celui 
qui était absous. 

La chambre des pairs donna trois jours au procureur impérial 
pour prendre une décision. « Il pouvait y avoir, disait M. le 
garde des sceaux, de graves inconvénients à mettre sur-le-champ 
en liberté la personne acquittée; car quelquefois un individu 
acquitté en première instance pourrait ne pas se rendre devant 
les juges d'appel s’il y était mandé. Le droit d'appel se trouvait 
ainsi anéanfi par celte mise en liberté dans la plupart des cas. 
D’un autre côté, le délai de dix jours était un peu trop long. 
La commission de la chambre des pairs y a subslitué celui de 
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trois jours. Le gouvernement adhère entièrement à cette dis- 
position qui concilie les droits du ministère public, lequel peut 
ainsi interjeter appel avec quelque utilité, avec ceux de l’hu- 
manité, qui veulent qu’un homme présumé innocent par un 
premier jugement d’acquittement ne puisse être retenu trop 
longtemps en prison. » | 

La contradiction, on en conviendra, est flagrante, car s’il y 
a danger à mettre en liberté le présumé innocent, à plus 
forte raison Je même danger existe pour le présumé cou- 
pable. 

11 faut ajouter que le ministère public n’abuse pas du droit 
que lui a donné l’article 206, car dans tout l’Empire pendant 
l’année 1860 sur 174,898 inculpés, 147 seulement ont été déte- 
nus jusqu’à l’arrêt d’acquittement après avoir été acquittés en 
première instance {. On peut affirmer qu’il n’abuserait pas da- 
vantage du droit qui lui serait conféré d’arrêter préventivement 
les condamnés. | 

La contradiction que nous reprochons à la loi se perpétue 
pendant toute l’instance d’appel et au delà, dansle petit nombre 
d’affaires dans lesquelles les condamnés usent de ce droit. En 
effet, le ministère public a-t-il déféré le prévenu acquitté à la 
juridiction supérieure par une déclaration d’appel dans les trois 
jours du premier jugement, la détention préventive se prolonge 
tant que la Cour n’a pas prononcé. L’appel du condamné, au 
contraire, laisse à celui-ci toute faculté d’aller, de venir, de 
prendre la fuite. C’est ce que le savant M. Bonneville dans son 
livre Sur l'amélioration de la loi criminelle, a signalé avec énér- 
gie, avant nous : « Le condamné, pour gagner du temps et mieux 
préparer sa disparition, fait appel du jugement qui l’a frappé. 
il se présente effrontément et la tête haute devant les juges su- 
._périeurs, annonçant toujours l'intention arrêtée dese soustraire 
à l’action répressive de la justice, et ni le procureur impérial ni 
le tribunal d’appel lui-même n’ont le droit d’ordonner sa mise 
en détention provisoire. Il y a plus : même après la confirma- 
tion du jugement, le condamné peut venir en toufe sécurité dire 
à ses juges qu'il va se rendre à Pétranger afin d’y attendre pai- 
siblement la prescription de la peine qui vient de lui être infli- 
gée ; et les juges ne pourront rien! rien ! et la justice sociale 


1 V. statistique de 1861, publiée en 1862, p. 157. 
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sera ainsi directement et audacieusement bravée *, » En effet, 
pendant le délai de trois jours accordé au condamné pour se 
pourvoir en cassation, alors que la présomption de culpabilité 
atteint ses limites extrêmes, il faut encore le laisser en liberté. 

Si l’on examine la réforme que nous sollicitons, eu égard 
au nombre d’inculpés auxquels elle s’appliquera,on est bientôt 
convaincu qu’elle est de nature à produire des résultats féconds 
et à n’exposer qu’à un petit nombre d’erreurs. En effet, sur 
81,115 prévenus condamnés à l’emprisonnement, 5,257 seule- 
ment interjettent appel. Combien y en a-t-il d’acquittés? 385, 
et l’on sait que sur ce nombre 147 seulement étaient détenus ; or 
supposons que la moitié environ des condamnés à l’emprison- 
nement avaient été détenus préventivement jusqu’au jugement *, 
l'arrestation ordonnée par le ministère public eût-elle frappé 
aveuglément et d’une manière absolue tous les condamnés pen- 
dent la période d'instance et depuis le jugement de condamna- 
tion, qu’il en résulterait que cette mesure aurait été sans in- 
convénients à l’égard de 40,172 condamnés et employée injus- 
tement à l’égard de 385 individus reconnus innocents. 

Si pour faire ressortir le danger de laisser en liberté les in- 
dividus condamnés par la juridiction supérieure pendant le dé- 
lai accordé pour le pourvoi en cassation, je consultais égale- 
ment la statistique, je ferais voir que la Cour suprême ne casse 
par année que 43 jugements en Matière correctionnelle et que 
la plupart de ses arrêts ne s'appliquent pas à des décisions 
prononçant l’emprisonnement ou n’ont pas pour résultat défi- 
nitif de dégrever les condamnés de cette peine. | 

Ainsi le principe que la détention préventive a pour but 
d'empêcher la fuite du coupable* pourrait sans inconvénient 
être proclamé, puisqu'il est plus logique d'employer ses ri- 
gueurs contre des condamnés que contre des prévenus et que 
le jugement de condamnation en première instance crée une 
présomption de culpabilité tellement forte que sur 40,557 fois 
elle a été reconnue fondée 40,172 fois et non fondée 385 fois 
‘seulement. L'erreur du ministère public me frappera jamais 
qu’un nombre très-restreint de personnes en la supposant aussi 


| 1 V.p. 467. ‘ 
2 V. statistique crim., 1862, p. 239. nn 
3 M. Bonneville, p. 469. 
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absolue qu’on voudra, tandis que la sévérité dont il usera en 
certaines circonstances, avee à-propos et discernement, rendra 
plus salutaire, plus efficace et plus prompte l’action répressive 
de la justice. Dans ce calcul nous n’avons pas tenu compte des 
arrestations qui seraient faites avant un premier jugement de 
condamnation parce qu’elles seraient extrêmement rares. 

Ce droit devrait-il être donné au tribunal et à la Cour saisie 
de l'affaire correctionnelle? Je ne le pense pas. D'abord, ce se- 
rait mettre en suspicion le procureur impérial et le juge d’ia- 
struction à qui il appartient plus spécialement, par la nature de 
leurs fonctions, de requérir et décerner des mandats d'arrestae- 
tion. En outre, il pourrait y avoir lieu quelquefois d’ordonner 
cette mesure avant le jugement, pendant le délai qui s'écoule 
depuis le moment de la remise de l’ordonnance de citation à 
l’huissier ? ou depuis Ja significatioa de cette ordonnance, et par 
conséquent avant que le tribunal ne soit saisi. 

L’arrestation serait-elle nécessaire avant la prononciation du 
jugement, un mandat d'amener devrait être requis par le pro- 
cureur impérial et délivré par le juge d’instruction. Il importe 
qu'avant le jugement ces deux garanties soient réunies, puisque 
la situation est la même que si une information régulière avait 
été commencée. L’arrestation est-elle nécessaire après la pro- 
nonciation du jugement, le procureur impérial seul devrait être 
juge de son opportunité pendant le délai des dix jours et le 
procureur général après ce délai. 

En adoptant cette réforme, on pourrait aussi sans danger mo- 
difier les délais d’appel. Le délai de dix jours est inutile aussi 
bien eu condamné qu’au ministère public pour prendre une 
décision; on pourrait le réduire à cinq jours, et alors pour avoir 
une règle uniforme le ministère public aurait le droit de déte- 
nir pendant ce temps l'individu acquitté. C’est là ce qui a été 
adopté par le Code d'instruction criminelle promulgué dans le 
royaume d'Italie en 1859 (V. art. 393). Cette abréviation du dé- 
lai pour interjeter appel aurait pour but d’abréger la détention 
préventive lorsque le condamné userait de ce droit, puisqu’ellé 


4 I] peut se présenter tel cas, en effet, où , après avoir transmis l’ordon- 
nance de citation, le procureur impérial recevrait avis de la fuite du prévenu. 
Il est bien plus simple alors de décerner mandat d'amener et de laisser la 
citation suivre son cours, que de retirer cette citation et de commencer une 
information écrite qui augmente les frais et est inutile. 
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le forcerait à feire sa déclaration dans les cinq jours et que le 
procureur impérial devrait aussi dans le même délai faire son 
appel a nunimd. 

En résumé, si nous réclamons des sévérités nouvelles, c’est 
afin d’avoir, suivant l’expression de M. Bonneville, un correctif 
indispensable de la faculté de liberté provisoire avec ou sans 
caution; car, ainsi que le dit l’éminent magistrat dont nous 
invoquons l’autorité, plus on veut faire en faveur du droit, plus 
” doit-on se prémunir contre l'abus. 

La hberté provisoire sous caution n’est pas dans | pos niœurs; 
je crois peu à son avenir, parce qu’elle n’est qu’à la portée des | 
riches, c’est-à-dire de ceux qui sont moins disposés à en- 
freindre les lois pénales. C’est à la liberté provisoire sans 
caution que les magistrats doivent toute leur attention, parce 
qu’elle permet aux pauvres de continuer leur travail et que la 
détention préventive pèse cruellement sur leur famille. Or, 
pour épargner ses tristes rigueurs à un plus grand nombre de 
prévenus, il faut que les magistrats puissent l’employer en tout 
état de cause lorsque son exercice est indispensable. Ayant 
toujours ce moyen à leur disposition, ils ne seront pas obligés 
de calculer les chances diverses de son utilité dans l'avenir, et 
de l’employer par prévision, comme il arrive forcément dans 
la loi actuelle, __ Pauz BERNARD. 
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Par M. Fernand DESPORTES, docteur en droit, avocat à la Cour de Paris. 
(In-8°; Durand, rue des Grès, 3.) 


- Compte rendu par M. Aug. Pouener, docteur en droit 
ayocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation. 


M. Desportes publie, sous ce titre, un travail que liront avec 
intérêt tous les hommes qui se préoccupent des progrès de la 
législation pénale, avec fruit tous ceux auxquels leur position 
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permet, directement ou indirectement, de hâter la réalisation 
de ces progrès. Les lecteurs de la Revue voudront donc bien 
nous permettre de signaler tout particulièrement à leur attention 


ce travail. 


M. Desportes ne partage ni la satisfaction presque systéma- 
tique de quelques esprits timides, que le seul mot de réforme 
ou d’adoucissement de la pénalité suffit à épouvanter, ni le dé- 
couragement et les hésitations des hommes, en grand nombre, 
qui souhaitent plus qu’ils n’espèrent cette amélioration si dési- 
rable de la loi pénale, ni surtout les impatiences révoltées de 
ceux qui, pour corriger, ne vont à rien moins qu’à détruire : 


.« Naguère encore, dit-il, une de leurs voix les plus éloquentes 


« et les mieux inspirées soulevait autour de cette grande ques- 
« tion l'opinion publique, et faisait retentir en accents prolon- 
« gés ses malédictions et ses plaintes. Plaintes fondées, malé- 
« dictions injustes ; plaintes fondées, car le mal est réel et 
« visible : dans l’ordre actuel , il est vrai que la peine déprave, 
« et que par conséquent elle est un danger public; malédic- 
« tions injustes, parce qu'il est faux de prétendre que la société 
« reste insensible devant le mal, et qu’elle est impuissante à 
« le corriger. Notre siècle a vu ses tentatives; elles sont loin 
« assurément d’être complètes et d’avoir toutes réussis elles 
« laissent encore incertaine la solution du grand problème; 
« mais elles attestent, par leur nombre et leur succès relatif, 
« que l’on a généreusement cherché cette solution, et qu’il est 
« possible de l’atteindre. » — M. Desportes poursuit à son tour 
la solution tant cherchée, et, par un effort nouveau, c’est au 
régime des prisons qu’il s'attaque sans le livre dont nous allons 
rendre compte, 

Que la prison cesse d’être une école de démoralisation pour 
devenir un lieu d’amendement; qu’elle cesse d’être un repaire 
de scélérats accomplis pour devenir une pépinière de travail- 
leurs rendus à la probité et à la dignité humaines ; qu’elle cesse 
d’être un véritable danger social, et se transforme enfin en 
une garantie sérieuse de la sécurité publique ; pour cela, que 
l’'emprisonnement en commun des criminels aussi bien que des 
prévenus disparaisse partout et fasse place à l’emprisonnement 
cellulaire. L’emprisonnement cellulaire : non sans doute cet 
isolement absolu, à la seule pensée duquel l'esprit est terrifié, 
dont l’Amérique avait tenté l’application dans plusieurs de ses 
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États, notamment le Maryland, le New-Jersey, la Virginie, 
New-York, et qu’elle dut abandonner; mais l’isolement relatif 
des détenus, les uns des autres, et leur communication avec 
toutes les personnes dont le contact peut les amender, les cor- 
riger, les moraliser; « la substitution à la société corruptrice 
“ des prisonniers entre eux de la société moralisatrice des 
« prisonniers avec les employés et les visiteurs qui parcourent 
« incessamment les cellules; » l’emprisonnement cellulaire, 
en un mot, tel qu’il est pratiqué en Pensylvanie, dans la prison 
de Pittsburg, depuis 1827, et celle de Chery-Hall, depuis 1829, 
— Tel est le but de la réforme que poursuit M. Desportes. 

Pour n'être pas nouvelle, la question de l’emprisonnement 
cellulaire n’a pas cessé, il faut bien le reconnaître, d’être ac- 
tuelle ; c’est un de ces problèmes dont on ne doit jamais ajourner 
la discussion, et qu'il faut, jusqu’à solution définitive et satis- 
faisante, maintenir à l’ordre du jour. — En 1808, M. Réal disait, 
-en exposant les motifs du Code d'instruction criminelle : « L’oi- 
« siveté, qui a conseillé le crime, en est devenue la récompense: 
« les détenus, pour se distraire de ces longs jours, de ces longs 
« ennuis qui les accablent, se racontent mutuellement leurs 
« aventures, leurs fautes, leurs succès; ils inventent des ini- 
« tiations, ils perfectionnent leur langage, ils se font des doc- 
« trines. Ces horribles entretiens fortifient les forts, soutiennent 
« les faibles, et font évanouir ce qui pourrait réster de crainte, 
« de repentir, de pudeur dans l’âme des moins coupables. 
« Ainsi l'individu, qu’une faute légère fait condamner à une 
« année de détention, se corrompt rapidement à cette affreuse 
« école, et il rentre dans la société scélérat consommé, avec 
« des théories apprises et des projets tout formés, » — « Le 
« prévenu lui-même, ajoute en termes excellents M. Desportes, 
« le prévenu innocent recevait, dans la prison où il était mêlé 
« avec des criminels, le même enseignement, la même expé- 
« rience, la même infamie ; le monde ne croyait pas plus à sa 
« vertu qu’au repentir du condamné; entré dans la prison 
« innocent du crime qu’on lui imputait, il en sortait capable 
« de le commettre. » 

De nos jours le mal subsiste encore, faut-il bien le dire, 
avec toute son intensité; la classification des prisons, la sépa- 
ration des prisonniers par catégories, des prévenus d’avec les 
condamnés, qui sont dans le vœu et dans les prescriptions de 
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la loi, n’ont pu passer dans les réalités de la pratique : vins- 
sent-elles à y triompher, elles seraient impuissantes à conjurer 
le danger, et le bon vouloir de l'administration s’est toujours 
brisé contre d'invincibles obstacles de fait; écoutons plutôt 
M. le ministre de l’intérieur, dans sa circulaire du 17 août 
août 1953 : « Sur 387 maisons d’arrêt, de justice et de correc- 
« tion, 60 seulement réalisent le vœu de la loi en ce qui con- 
« cerne la division des catégories ; dans 166, cette séparation 
« est incomplète, et dans le reste, 161. la confusion existe, 
« excepté parmi les sexes. » — Faut-il donc s'étonner de voir 
persister les détestables résultats qu'avait prévas M. Réal, qu'a 
signalés dans ses belles publications M. le président Bérenger, 
que dénonçait, en 1840, M. Duchâtel, ministre de l’intérieur, 
et que les Chambres enfin, d'accord avec le gouvernement, 
allaient proscrire lorsque éclata la tempête de 1848? L'admi- 
nistration a tout fait, et M. Desportes sait rendre à son zèle un 
juste et éclatant hommage; et cependant ses efforts incessants 
ont incessamment échoné, aussi bien en ce qni touche le ré- 
gime disciplinaire des prisons qu’en ce qui a trait à leur clas- 
sification et à la séparation par catégories des détenus ; — la 
loi du travail, celle du silenee dans les prisons ont été de vaines 
armes pour combattre la contagion du crime; les rigueurs, 
aussi bien que les adoucissements apportés à la condition ma- 
térielle des prisonniers, la rétribution da travail, aussi bien que 
l'oisiveté ancienne, tout a été inutile; et le nombre toujours 
croissant des récidives atteste que l’emprisonnement en com- 
mun, encore bien que le mode d'administration des prisons 
so, au témoignage de M. Bérenger, tout ce qu’il peut être, 
porte en lui-même un vice radical : il ne saurait être moralisa- 
teur, et souvent il n’est pas inflictif; il est donc demeuré ce 
qu’il & toujours été, ce qu’il sera toujours, « ja cause et l’occa-° 
«sion d’une dépravation chaque jour plus grande et plus 
« inquiétante. » 

La nécessité d’une réforme pénitentiaire étant ainsi recon- 
nue, ete’est à cette démonstration qu'est consacrée la première 
partie du travail qui nous occupe, il faut en déterminer les con- 
ditions. | | 

L'auteur nous dépeint alors ce qu’ast l'emprisonnement cel- 
lolaire, tel qu’il est pratiqué en Pensylvanie; et s’appuyant ser 
le témoignage des hommes les plus impertiaux et les plus 
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éctairés, notamment de M. de Metz, directeur de la colonie de 
Mettray, et dont le nom ne sauraït être prononcé qu'avec respect 
et vénération, il atteste les résultats singulièrement heureux 
dont PF Amérique a déjà sujet de se féhiciter. — L’oecasion était 
” belle de faire hors de nos frontières un intéressant voyage d’ex- 
ploration, de s'enquérir des efforts tentés par les principaux 
États de l’Europe dans la voie de la réforme pénitentiaire. 
M. Desportes n'a eu garde de la laisser échapper ; il interroge 
donc successivement l'Allemagne, lItalie, le Danemark, la 
Prusse, la Suède, la Belgique, l’Angletèrre ; partow il rencontre 
les mêmes maux résultent, par les mêmes causes, de l'empri 
sonnement en commun; partout il signale de sérieuses ten 
tatives d'emprisonnement eellulaire; partout il nous montre ces 
tentatives couronnées d’un plein suecès et réalisant les espé- 
rances qu’elles ont fait concevoir, —La question est donc vidée; 
l’emprisonnement en eommun et Femprisonnement cekulaire 
sont jugés par leurs œuvres, et il faut se hâier de reprendre le 
projet qui, peu de jours après 1848, eût assuré en France le 
triomphe définitif du système pensylvanien. 

Les objections soulevées contre ce système trouver due le 
ivre de M. Desportes ane réfutation particuhèrement intéres- 
santes et cette partie du plaidoyer n’en est assarément ni la 
moins délicate ni la moins remarquable; ke lecteur sera surtout 
frappé de cette éloquence des chiffres par laquelk l’auteur res. 
sure les esprits qu’inguiètert certains préjugés sur ke nombre 
éffrayant de suicides et le développement anormal des cas de 
folie qui seraient le résultat trop ordinaire du régime de la cel- 
lule. 

Ce travail, enfin, n’eût pas été complet, si l’antenr meût 
mis en relief et fait toucher du doigt le lien si intime qui rat- 
tache la réforme pénitentiaire à la réforme de la loi pénale pro- 
prement dite : il ne pouvait manquer à cette partie de sa tâche, 
et s’il ne traite à fond la réforme pénale qui n’était pas l’objet 
de son livre, du moins lappelle-t-il de tous ses vœux comme 
base essentielle de la réforme des prisons, dont le jour, dit-il 
en terminant, ne saurait être éloigné. « Tout en annonce la. 
« venue : l’exemple de l’Europe, l'expérience acquise, les 
« vœux unanimes des hommes éclairés, l'impuissance déclarée 
« de leurs adversaires, la nécessité évidente de mettre fin à un 
« état de choses aussi dangereux pour l’ordre public que pour 
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« la morale; le progrès des mœurs, des idées, des lumières ; 
« les véritables principes parvenant à se faire jour, et cette opi- 
« nion répandue que le droit de punir n’est pas le droit de se 
_« venger, ce droit.impose des obligations et des devoirs; il ne 
« permet pas de considérer des hommes égarés et coupables 
« comme des ennemis dont on doit se défaire; mais il les pré- 
« sente comme des malades qu’il faut soigner, comme des mal- 
« heureux qu’il faut plaindre, comme des frères prodigues qu’il 
« faut aimer et sauver, comme des hommes enfin faits à l’image 
« de Dieu, que Dieu pardonne et protége, et sur le front des- 
« quels il a mis au commencement du monde un signe mysté- 
« rieux, afin que ceux qui lesrencontreraient leur fassent misé- 
« ricorde: posuitque Dominus Caïn signum, ut non inferficeret 
« eum omnis qui invenissel cum. » 

Telle est l’œuvre dont nous nous sommes efforcé de donner 
une rapide analyse, et nous serions heureux que cette analyse 
pût inspirer à quelques-uns le désir de lire l’œuvre elle-même ; 
on peut ne pas partager toutes les idées de l’auteur, mais on 
est forcé de reconnaître que ces idées méritent une singulière 
attention, et que rarement elles ont trouvé un défenseur plus 
convaincu et une défense plus convaincante. Le livre est court, 
et c’est à nos yeux un grand mérite parce que toute la question 
de la réforme pénitentiaire s’y trouve circonscrite et condensée 
dans les limites d’un cadre restreint, et que l’argumentation, 
pour être serrée, n’en est que plus pressante. M. Desportes a 
donc fait une œuvre essentiellement utile, dont lui sauront gré 
les hommes que de telles questions ne sauraient trouver indif- 
férents, une œuvre qui, nous l’espérons, sera couronnée de tout 
le succès qu’elle mérite. Aue. POUGNET. 
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Revue critique de la Législation et de la Jurisprudence, 
tant administrative que judiciaire, sur le droit de propriété, 


Par M. Théophile Rocer, docteur en droit, 
avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation. 


SECOND ARTICLE !, 
IT. 


La révolution de 1789, en même temps qu’elle donnait la 
liberté aux personnes, procurait l’affranchissement au sol. Dès 
Je 28 septembre 1791, l’Assemblée constituante pouvait dire, 
en formulant les principes sur la propriété nationale : « Le ter- 
« ritoire de France dans toute son étendue est libre comme 
« les personnes qui l’habitent.. » Cet affranchissement resti- 
tuait au droit de propriété sa pureté primitive et permettait au 
législateur de 1804 de définir, dans l’article 544 du Code Napo- 
Jéon, la propriété « le droit de jouir et disposer des choses de 
« Ja manière la plus absolue, pourvu qu'on n’en fasse pas un 
« usage prohibé par les lois ou par les règlements. » On lit 
dans l’exposé des motifs : « Législateurs, le projet de loi qui 
« vous est soumis définit la propriété et en fixe les caractères 
« essentiels ; i/ détermine le pouvoir de l’État ou de la cité sur les 
« propriétés des citoyens; il règle l'étendue et les limites du 
« droit de propriété, considéré en lui-même et dans ses rap- 
« ports avec les diverses espèces de biens... Vous vous em- 
« presserez de consacrer par vos suffrages le grand principe de 
« la propriété, présenté par le projet de loi comme le droit de 
« jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue. 
._« Mais comme les hommes vivent en société et sous des lois, ils 
« ne sauraient avoir le droit de contrevenir aux lois qui régis- 
« sent la société... Il faut des lois pour diriger les actions 
« relatives à l’usage des biens, comme il en est pour diriger 
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« celles qui sont relatives à l’usage des facultés personnelles. 
« On doit être libre avec les lois et jamais contre elles. De là, 
« en reconnaissant dans le propriétaire le droit de jouir et de 
« disposer de sa propriété de la manière la plus absolue, nous 
« avons ajouté : pourvu qu'il n’en fasse pas un usage prohibé 
« par les lois ou par les règlements. » 

Et plus loin : « Au citoyen appartient la propriété, et au sou- 
« verain, l'empire. Telle est la maxime de tous les pays et de 
« tous les temps. C’est ce qui a fait dire aux publicistes que la 
« libre et tranquille jouissance des biens que l’on possède est 
« le droit essentiel de tout peuple qui n’est point esclave ; que 
« chaque citoyen doit garder sa propriété sans trouble; que 
« cette propriété ne doit jamais recevoir d'atteinte et qu’elle 
« doit être assurée comme la constitution même de l’É- 
« lat... x 

Ces paroles de l’éminent jurisconsulte, auteur de l’exposé 
des motifs, en justifiant l’élévation du droit de propriété au 
rang des droits publics, nous montrent de quel respect et de 
quelles garanties doit être entouré l'exercice de ce droit tel qu’il 
est constitué par le législateur. C'est ce droit, en effet, ainsi 
constitué, qui se trouve au nombre des grands principes pro- 
clamés en 1789, encore aujourd’hui la base du droit pablic des 
Français :. | 

Parmi les modifications inhérentes à ce droit, entrent les 
obligations qui lui sont imposées par la loi (art, 639 C. Nap.). 
Aux termes de l’article 649 : « Les servitudes établies par la 
« loi ont pour objet l’utilité publique ou communale, ou l'utilité 
« des particuliers. » 

L'établissement des servitudes ayant pour objet Patilité pu- 
blique repose évidemment sur le même principe que le droit 
_d’expropriation reconnu à l’État. Dans un cas, c’est l’abandon 
de la propriété qui est demandé, dans l’autre c’est l'étendue du 
droit de proprieté qui est modifiée au nom de l'utilité publique; 
” mais c’est toujours du droit de propriété qu'il s’agit, de ce droit 


reconnu inviolable par toutes les constitutions depuis 1789. . 


Les garanties qui entourent la propriété en cas d’expropriation 
pour cause d'utilité publique doivent donc la suivre, toutes les 
fois qu’un texte formel ne les écarte pas, dans les modifications 
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légales inhérentes à sa nature, qui lui sont imposées au nom 
de cette même utilité publique. Ces modifications ne font pas 
perdre à la propriété son caractère de propriété privée. De 
toutes ces garanties la plus précieuse est celle de l'autorité judi- 
ciaire. C’est sous la sauvegarde de cette autorité qu’est placée 
la propriété, par suite tous ses démembrements; et comme à 
la classe des servitudes établies par la loi, et ayant pour objet 
l'utilité publique, appartiennent celles qui résultent des règle- 
ments de voirie, n’est-il pas logique d’en conclure que toutes 
les difficultés auxquelles peuvent donner lieu ces sortes de 
servitudes doivent être, en principe, de la compétence des tri- 
- bunaux ordinaires. 

L'Assemblée constituante le comprit ainsi. Le même décret ! 
qui supprime tous les tribunaux d’ancienne création dispose 
dans son article 6 : « L'administration en matière de grande 
« voirie appartiendra aux corps administratifs, et la police de 
« conservation, tant pour les grandes routes que pour les che- 
« mins vicinaux, aux juges de district. » L'administration et le 
contentieux de la petite voirie sont dévolus aux corps munici- 
paux érigés par le décret sur l’organisation judiciaire du 24 
août 1790, juges en matière de police. Comme pour donner à 
celte compétence une base plus solide encore, le même article 
qui dans le décret du 19 juillet 1791, relatif à l’organisation 
d’une police municipale et correctionnelle, confirme provisoi- 
rement les anciens règlements touchant la voirie, s’empresse 
d’ajouter : « sans que de la présente disposition il puisse résulier 
« la conservation des attributions ci-devant faites sur cet objet à 
« des tribunaux particuliers » (art. 29). C’est un des traits dis- 
tinctifs de l’Assemblée constituante de frapper à coups redou- 
blés sur les anciennes institutions. Elle a sans cesse devant les 
” yeux le fantôme du régime féodal. 

Le contentieux de la voirie continue à être judiciaire, avec 
des modifications dans la compétence des tribunaux, jusqu’à la 
loi du 28 pluviôse an VIIE, époque à laquelle il s'opère comme 
une espèce de bifurcation. La grande voirie devient à ce mo- 
ment, comme l’expropriation, une matière entièrement admi- 
nistrative dans laquelle Les attributions contentieuses sont don- 
nées au conseil de préfecture ; l'autorité judiciaire reste nantie 
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du coutentieux de la petite voirie, et cet état de choses s’est 
maintenu jusqu’à nos jours. 11 semble que ces deux juridictions 
vont marcher parallèlement, et, qu’appelées à appliquer les 
mêmes lois dans les mêmes circonstances, elles doivent rendre 
les mêmes décisions. Une telle harmonie ne s’est point établie. 
Ja propriété privée, régie par une seule loi, a dû subir des 
règles différentes, suivant qu’elle longeait une grande route 
ou une rue, parce qu’elle relevait d’une juridiction différente. 
Tel est le spectacle auquel va nous faire assister la matière de 
J'alignement. 


IT. 


Le législation suit la marche des faits qu’elle régit. Où cette 
vérité apparaît surtout, c'est dans la matière des travaux pu- 
blics effectués aux dépens de la propriété privée. Ces travaux, 
par une loi naturelle à toutes les œuvres de l’homme, exécutés 
d’abord isolément et pour satisfaire à des besoins locaux et 
particuliers, arrivèrent ensuite à répondre à des intérêts plus 
généraux. On dut dès lors procéder suivant uû plan d’ensemble. 
L'application de ce plan d'ensemble sur le terrain mit en re- 
lief tous les droits que son exécution pouvait léser. La réunion 
de ces droits, par son importance, enleva à l’intérêt public le 
caractère exclusif qu’il avait eu jusqu’alors, en appelant d’une 
manière plus spéciale l’attention de l’administration sur chacun 
d’eux en particulier. Des garanties nouvelles présidèrent à la 
conception des projets de travaux et à leur réalisation; mais 
ces garanties ne consistèrent encore, pour la propriété privée, 
qu’en des ménagements! dont l’administration était le souverain 
juge jusqu’au jour où cette propriété privée, devenue un droit 
public, réclama à ce titre une protection plus efficace. Telle est, 
en résumé, l’histoire des règlements sur la voirie. C’est l’his- 
toire du droit de propriété en lutte avec l'intérêt public, per- 
sonnifié en quelque sorte dans l’administration. 

Cette lutte aurait dû, ce semble, finir avec l'élévation de la 
propriété au-dessus des pouvoirs constitués. Telle était, comme 
nous l'avons vu, la pensée du législateur lorsqu'il définissait la 
propriété LE DROIT DE JOUIR ET DISPOSER DES CHOSES DE LA MANIÈRE 
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LA PLUS ABSOLUE, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé 
par les lois ou par les règlements. Telle était celle de Padmi- 
nistration elle-même, lorsqu'elle préparait la loi du 16 sep- 
tembre 1807, qui est pour l'alignement c ce qu'a été la loi du 
8 mars 1810 pour l’expropriation. 

_ Les constants efforts de la société doivent tendre à mettre 
ses travaux en harmonie avec le développement successif de 
ses besoins. Mais cette harmonie ne saurait s’établir d’un seul 
coup et à un moment donné. Les forces et les ressources d’un 
État, si grand qu’il soit, ont leurs limites, comme les forces et 
les ressources d’un simple particulier. Une sage dispensation 
doit dès lors présider à leur emploi. Le plus souvent, l’urgence 
des travaux sera, pour l'administration, la principale règle de 
conduite. 

Il y avait là toutefois un écueil à éviter. Les travaux d’atilité 
publique doivent être exécutés d'après un plan général. L’exé- 
cution partielle de ce plan général, au cas d’amélioration ap- 
portée au domaine public déjà existant, pouvait devenir pour 
l'État le principe d’une aggravation de charges. Le proprié- 
taire, en effet, dont le ‘terrain, longeant la voie publique, 
doit nécessairement y être plus tard réuni, pourra, con- 
naissant le plan général, élever sur ce terrain des construc- 
tions qui en augmenteront notablement la valeur, ou faire 
aux constructions déjà existantes des réparations qui auront 
pour résultat d’en prolonger indéfiniment la durée. D’un autre 
côté, l’exercice du droit de propriété ne saurait être neutralisé 
complétement, pendant un temps illimité, dans les mains du 
propriétaire. Deux intérêts opposés se trouvaient ainsi en pré- 
sence. Il fallait les concilier, C’est ce qu’a tenté de faire le 
législateur par la loi du 16 septembre 1807. | 

L'application du plan général sur le térrain résout le droit 
des propriétaires riverains en une indemnité. Mais admettre: 
cette règle d’une manière ahsolue, ne sera-ce pas obliger l’ad- 
ministration à payer aussitôt des indemnités hors de proportion 
avec le résultat obtenu? L’alignement peut atteindre, en tout 
‘ ou en partie, des constructions considérables, et l’existence 
de ces constructions n’être pas pour la voie publique une cause 
d’entrave en rapport avec l’indemnité que: coûtera leur déma- 
lition. Le législateur a laissé dans ce cas, à l’administration, la 
faculté ou de se mettre en possession immédiate du sol sur 
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lequel les constructions sont élevées, à la condition d’en payer 
intégralement la valeur, ou d’attendre que le mur, longeant la 
voie publique, et qui est en quelque sorte l'obstacle à l’enva- 
hissement de la propriété privée par le domaine public, vienne 
à être démoli, soit par la volonté du propriétaire, soit pour 
cause de vétusté, auquel cas elle n’aura à payer que le prix du 
terrain. 

L'administration s’arrête-t-elle à ce second parti, la propriété 
restera propriété privée aussi longtemps que le mur qui la 
protége répondra à sa destination première, sans qu’il soit 
besoin d’y faire aucun travail qui puisse en prolonger la durée. 
L'existence du droit de propriété sur la portion de terrain 
comprise dans le plan général se trouve ainsi intimement liée 
à celle du mur longeant la voie publique. 

La démolition de ce mur, par la volonté du propriétaire ou 
pour cause de vétusté, devant avoir pour effet de réunir de 
plein droit, au domaine public, le terrain compris dans le plan 
général tel qu’il était au moment de l'application de ce plan, 
c’est ce mur seul qui peut être l’objet des règlements de voirie, 
En céterminant les conditions d’existence de ce mur, le légis- 
Jateur détermine les limites du droit de propriété s’exerçant 
sur ce mur. Tout ce que le propriétaire accomplira dans ces 
limites, n’étant que l'exercice du droit de propriété, ne saurait 
être atteint par les anciens règlements de voirie nécessairement 
modifiés en ce point par la législation nouvelle. 

Ce qu'était la loi du 8 mars 1810, ce qu'ont été depuis les 
lois du 7 juillet 1833 et du 3 mai 1841 pour l’expropriation de 
la propriété, d'après le principe consacré par l’article 545 du 
Code Napoléon, la loi du 16 sepiembre 1807 l’est, lorsqu'il 
s’agit d’alignement, pour les servitudes établies par la loi et 
ayant pour objet l'utilité publique (art. 649 C. Nap.). Elle forme 
sur ce point, comme la loi sur l’expropriation, le complément 
du Code Napoléon. Dans un cas, comme dans l'autre, c’est le 
droit de propriété réglementé par la loi, et le juge ne peut y 
adapter la législation ancienne qu’en respectant l’œuvre du 
législateur moderne. 

Quelle est, d’après ce législateur, l'étendue de la servitude 
dont est frappé, par le résultat de l'alignement, le mur de clô- 
ture longeant la voie publique ? | 

Dans le rapport fait par M. Challan, orateur du tribunat, sur 
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le projet qui est devenu la loi du 16 septembre 1807, nous 
. lisons : « … L'article 50 n’alloue d’indemnité que pour le ter- 
« rain seulement que perd le propriétaire, obligé de se confor- 
« mer aux aligoements lorsqu'il fait démolir volontairement sa 
« maison, ou qu’il y est contraint pour cause de vétusté. Cette 
« exception est fondée sur ce que, dans l’un et l’autre cas, le 
« retranchement n’est pas la cause première de la démolition. » 
Une circulaire du ministre de l’intérieur du 13 février 1806, 
dont l’esprit a passé tout entier dans les articles 49, 50 et 52 
de la loi du 16 septembre 1807, contient le passage suivant : 
« La dégradation d’un étage supérieur ne peut pas être un motif 
« pour condamner les parties inférieures. De ce qu’une façade 
« devra être rentrée, il n’en résulte pas qu’on ne peut pas entre- 
« tenir les parties supérieures. Car, s’il en était ainsi, du mo- 
« ment où le nouvel alignement serait arrêté, on pourrait inter- 
«dire au propriétaire tout entretien même de la couverture 
« établie sur cette façade, et cette doctrine serait attentatoire à la 
« propriété ; elle serait contradictoire avec le principe même qui 
« l’établit. Car on n’ajourne la démolition que pour épargner à 
« la commune la nécessité de payer le prix de l’immeuble, et 
« dans la supposition que le propriétaire n'ayant à le détruire 
_« que lorsqu'il tombera de lui-même en ruine, il subira leur 
« petite perte. Maïs si l’on hâte cette ruine, en empêchant le 
« propriétaire de soigner même les parties supérieures de sa 
« maison, et si, parce qu'elles sont défectueuses vers le toit, 
« on exige qu'il démolisse le tout, on rend illusoire l’ajourne- 
« ment accordé pour la démolition, et l’on rentre ainsi dans 
« obligation 1° de faire juger par le gouvernement qu’il est 
« nécessaire de faire détruire sur-le-champ l'édifice; 2° d'en 
« payer le prix avant d'en commencer la démolition. » Nous 
ne pouvions donner un meilleur commentaire de l’article 50 de 
la loi du 16 septembre 1807, ainsi conçu : « Lorsqu'un pro- 
« priétaire fait volontairement démolir sa maison, lorsqu'il est 
« forcé de la démolir pour cause de vétusté , il n’a droit à in- 
« demnité que pour la valeur du terrain délaissé, si l'alignement 
« qui lui est donné par les autorités compétentes le force à recu- 
a ler sa construction. » Cet article a eu pour but d’aider, en 
matière de travaux publics, à cette juste dispensation des res- 
sources de l’État dont nous parlions plus haut. 1l atteint l’exer- 
ciee du droit de propriété dans l’obstacle qu’il pourrait apporter 
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à l'incorporation future, sans être trop dispendieuse, d’une pur- 
tion d'immeuble à la voie publique. Pour cela, il assigne comme 
terme à cette incorporation la durée du mur longeant la voie 
publique dans l’état et avec la destination qu'il a le jour de 
l'application du plan général sur le terrain. Tous les actes du 
propriétaire qui ne tendent pas dans leurs effets à prolonger 
cette durée, qui, en un mot, ne sont pas confortatifs du mur 
longeant la voie publique, ne sont que l'exercice du droit de 
propriété dans ses limites légales, et à ce titre doivent être res- 
pectés. Ainsi le veut le législateur de 1807; et comme il statue 
d’une manière générale sur le droit de propriété, puisqu’il en 
règle l’exercice dans un de ses démembrements, ses dispositions 
sont applicables aussi bien en matière de grande voirie qu’en 
matière de petite voirie. 

L'unité de législation n’a point établi l'unité de jurisprudence. 
Le Conseil d’État, appelé à statuer en matière de grande voirie, 
applique constamment à la propriété privée les sages prescrip- 
tions de la loi du 16 septembre 1807. Au contraire, la Cour de 
cassation, chambre criminelle, ne tenant aucun compte de cette 
loi, et s’inspirant des idées et des principes d’une autre époque, 
applique l’édit de décembre 1607 dans toute la rigueur de son 
texte, sacrifiant ainsi à l’administration, le plus souvent sans . 
utilité, cette même propriété élevée par la révolution de 1789 
au rang des droits publics pour la conservation et le respect 
desquels la constitution est établie. 

La garde du domaine public a été confiée par le législateur à 
administration. A elle appartient aussi le soin de veiller à ce 
que le propriétaire dont le mur, longeant la voie publique, est 
compris dans l’alignement, ne fasse rien de contraire à la ser- 
vitude d'utilité publique qui grève ce mur. A cette double mis- 
sion correspond de la part des particuliers une double obliga- 
tion. Veulent-ils élever une construction le long de la voie 
publique, vealent-ils faire des travaux au mur de clôture frappé 
d’alignement, ils doivent préalablement eu avertir l’administra- 
tion. Ces avertissements mettront celle-ci à même d’empêcher 
les empiétements sur le domaine public et de prévenir la conso- 
lidation du mur de face. Mais ces avertissements, ou, pour nous 
servir de l'expression consacrée, les autorisations de construire 
ou de réparer demandées à l’administration, n’ont pas une autre 
portée. Qu'importe que le terrain sur lequel s’élèvent les con- 
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structions soit compris dans le plau général d’alignement, si 
ce terrain est séparé de la voie publique par un mur de clôture 
que l’administration s’est contentée de frapper d’une servitude 
d'utilité publique dans les termes de l’article 50 de la loi du 
16 septembre 1807? 

L’existence de ce mur protége d’une manière complète 
l'exercice du droit de propriété en deçà de ce mur. Pas d’em- 
piétement possible sur le domaine public, pas de consolidation 
possible du mur de face si les travaux n’y sont pas adhérents; 
une autorisation de construire n’a donc pas de raison d’être :. 
Qu'est-ce , ensuite, pour le propriétaire que construire sur son 
terrain le long de la voie publique, si ce n’est qu’exercer son 
droit de propriété? Qu’est-ce, pour ce même propriétaire, qu’el- 
fectuer des travaux sur le mur longeant la voie publique et 
atteint par l’alignement, si ce n’est encore qu’exercer son droit 
de propriété? Si les constructions qu’il élève n’empiètent pas 
sur le domaine public, si les travaux qu’il effectue au mur de 
clôture, frappé d’alignement, ne sont pas confortatifs de ce mur, 
en admettant que ces constructions aient été élevées, que ces 
travaux aient été effectués sans que l'administration ait été mise 
en demeure de les vérifier, quelle peut être la contravention 
dont il se soit rendu coupable? Le domaine public est resté 
intact; la durée du mur n’a pas été prolongée. La faute du pro- 
priétaire ne consistant qu’à n’avoir pas averti l’administration, 
sa responsabilité pénale ne saurait aller au delà. Atteindre les 
travaux eux-mêmes, ce serait frapper l'exercice légal du druit 
de propriété. Telle est la doctrine que nous enseignent les dé- 
crets du Conseil d’État*. Les rues de Paris, pour lesquelles 
avait été rendu plus spécialement l’édit de décembre 1607, fai- 
sant partie de la grande voirie, relèvent de la juridiction du 
Conseil d’État, et les propriétés qui les bordent sont régies par | 
les principes que nous venous d’indiquer. 

Il n’en est point ainsi des propriétés qui longent les rues des 
‘autres villes et les chemins vicinaux. Soumises à la juridiction 
de lautorité judiciaire pour l’application des règlements de 


1 Décrets du Conseil d’État, notamment des 12 décembre 1834, 22 février 
1850, 3 juin 1858 et 7 mars 1861. C’est une jurisprudence constante au 
Conseil d'État. 

? V. notamment décrets des 24 août 1858, 9 janvier 1861. 
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voirie, celles-là sont régies, en vertu de la jurisprudence de la 
chambre criminelle de la Cour de cassation, par des principes 
entièrement différents. | 

La propriété perd son caractère de droit public, pour revêtir 
exclusivement celui de droit privé. Il ne se trouve plus en pré- 
sence que deux intérêts, l’intérêt privé du particulier et l’inté- 
rêt général de la société remis aux mains de l'administration. 
Dès lors plus de doute. L'intérêt privé doit céder à l'intérêt 
général dont l’administration est l’arbitre souverain, Ainsi le 
veut le principe de la séparation des pouvoirs, Ce point de 
départ admis, les conséquences s’en déduisent nécessaire- 
ment. | 

L'autorisation de construire le long de la voie publique, ou de 
réparer le mur de face atteint par l'alignement, n’aura plus seu- 
lement pour objet de faciliter la double mission de l’administra- 
tion; elle deviendra la condition de l'existence légale des travaux 
entrepris. Qu'importe que la construction nouvelle empiète ou 
non sur le domaine public ; qu'importe que le travail effectué au 
mur de face, atteint par l’alignement, consolide ou non ce mur, 
dès lors que cette construction et ce travail n’ont pas été préa- 
lablement autorisés par l’administration? A défaut de cette 
autorisation, la besogne est mal plantée et doit être démolie. 
Ainsi le veut l’édit de décembre 1607 ‘. Oppose-t-on que c’est 
là subordonner au bon plaisir de l’administration l'exercice 
du droit de propriété quant aux constructions à élever le long 
des rues et chemins vicinaux et quant aux réparations à faire 
aux murs de face atteints par l’alignement? On répond que 
tel est l’édit de décembre 1607, que suivant cet édit il 
n'appartient qu’à l’autorité administrative de décider si les 
travaux effectués sont ou ne sont pas confortatifs ?, Consti- 
tution du droit de propriété, exercice de ce droit, compétence 
des autorités, tout se trouve ainsi réglé, en matière de petite 
voirie, par l’édit de décembre 1607. Cet édit aurait eu la sin- 
. gulière fortune de survivre intact à tous les bouleversements de 
la révolution de 1789. La propriété, de précaire qu'elle était, 
aura été élevée au rang des droits publics; les institutions an- 
ciennes auront été anéanties et auront fait place à des pouvoirs 


1 Crim. cass., 14 et 15 février 1845 (D. P., 45, 1, 165). 
2 Cass., 14 février 1845. 
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nouveaux organisés sur des bases nouvelles; la propriété aura 
été mise directement sous la sauvegarde de l’autorité judiciaire ; 
néanmoins, en vertu de l’édit de décembre 1607, la propriété 
reste précaire au regard de l’administration, les institu- 
tions anciennes ont transmis directement leurs attributions 
aux pouvoirs nouveaux, et des questions de propriété peu- 
vent être tranchées souverainement par l’autorité adminis-. 
trative. | 

Ces principes, la chambre criminelle de la Cour de cas- 
sation les appliquait indistinctement à toutes les matières de 
petite voirie sur lesquelles elle est appelée à statuer, soit d’une 
manière exclusive, comme dans la voirie urbaine, soit d’une 
manière restreinte, comme dans la voirie vicinale. C'était 
témoigner pour les actes de l’administration un respect que 
celle-ci n’a jamais entendu vouloir leur imprimer. Comment le 
doute à cet égard a-t-il pu exister un seul instant? A l’inviola- 
bilité du droit de propriété et de l’exercice de ce droit, aux 
enseignements de la jurisprudence administrative venaient se 
joindre les déclarations de lPadministration elle-même. M. le 
ministre de l’intérieur, dans la circulaire qu’il publia sous la 
date du 24 juin 1836 pour l’exécution de la loi sur les chemins 
vicinaux, s’exprimait dans les termes suivants : « Les aligne- 
« ments ou autorisations de construire le long des chemins 
« vicinaux doivent être réglés par les principes qui régissent 
« la même matière, soit pour la voirie urbaine, soit pour la 
« grande voirie. Le droit donné à l’autorité de régler les aligne- 
« ments, l'obligation imposée aux riverains de demander aligne- 
« ment avant de commencer leurs constructions, ne sont fondés 
« que sur la nécessité de surveiller la conservation du sol qui a 
« élé légalement affecté à la voie publique. I1 s'ensuit que, lorsque 
« la largeur de cette voie a été légalement fixée, chaque pro- 
« priétaire a droit de construire sur l’extrême limite de sa pro- 
« priété ; il doit demander alignement, afin que l’autorité puisse 
« faire reconnaître cette limite et la faire tracer... Un proprié- 
«taire construit sans avoir demandé alignement, mais il 
« n’usurpe pas sur la largeur du chemin. Dans ce cas, il y a 
« seulement contravention à la défense de construire sans 
« avoir demandé alignement, et cette contravention doit se 
« poursuivre devant le tribunal de simple police; mais il ne 
«peut jamais alors y avoir lieu, pour le ministère public, de 
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« requérir la démolition d'une construclion qui ne nuit pas au 
« chemin‘... » 

Dix ans s’écoulèrent avant que la chambre criminelle modi- 
fiât sa jurisprudence. En 1846 seulement, elle fait une distinc- 
tiou entre les constructions nouvelles et les travaux effectués 
au mur de face. La destruction des constructions nouvelles 
indûment édifiées, c'est-à-dire élevées sans autorisation préa- 
lable, ne doit être ordonnée par le juge que lorsqu'elles pré- 
sentent un empiétement sur la largeur légale du chemin 
vicinal, puisque dans Île cas contraire il n’y a pas de dommage 
pour la petite voirie*. Les mêmes principes sont plus tard 
appliqués à la voirie urbaine. La circulaire ministérielle de 
1836 ne parlait que des constructions nouvelles élevées le long 
de la voie publique; la jurisprudence de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation ne s’est modifiée, dans le sens de cette 
circulaire, que relativement à ces constructions, Quant aux 
travaux effectués au mur de face longeant la voie publique ct 
atteint par l’alignement, l’autorisation de les exécuter est restée 
la condition de leur existence légale, et l’administration est 
seule compétente pour statuer sur le caractère confortatif ou 
non confortatif de ces travaux *. 

Cette compétence, l’autorité administrative latiendrait de l'édit 
de décembre 1607. C’est donner pour base à la délimitation des 
pouvoirs administratif et judiciaire une loi rendue deux siècles 
avant l’organisation de ces pouvoirs, quand cette délimitation 
doit être uniquement cherchée dans les principes formulés en 
1789 et les lois qui ont été rendues depuis cette époque. Quelle 
est parmi ces lois celle qui justifie la compétence de lautorité 
administrative en cette matière? Les arrêts de la chambre cri- 
minelle n’en invoquent aucune, parce qu’en effet il n’en existe 
pas. Gette compétence peut-elle se justifier par les principes 
qui servent de base à l’organisation des pouvoirs administratif 
et judiciaire? Pas davantage. Quel est, en effet, le principe de 
cette organisation en ce qui concerne la propriété? Nous le trou- 


» 


1 Duvergier, Collection des lois, 1836, p. 133. 

3 Arrêt du 30 avril 1846 (D. P., 46, 4, 518). 

8 Arrêt du 27 décembre 1856 (D. P., 57, 5, 540). 

# Crim, cass., 5 juillet et 25 juillet 1860 (D. P., 60, 1, 310). 


EXAMEN DOCTRINAL. 205 


vons écrit dans les monuments de la Jéniaprudence administra- 
tive et judiciaire. 

Toutes les questions de propriété doivent être, en ie. 
portées devant l'autorité judiciaire; la compétence de l’au- 
torité administrative se borne à la délimitation du domaine pu- 
blic si cette délimitation est rendue nécessaire par l’objet du 
litige. Cette attribution de l’administration n’a d’autre fonde- 
ment, comme le dit avec raison un arrêt de la chambre des 
requêtes du 11 avril 1860 ?, qu’une induction tirée des disposi- 
tions qui chargent cette autorité de veiller à la conservation du 
domaine public. Le domaine public est-il désintéressé, la règle 
générale reprend son empire, à moins-que nous ne nous trou- 
vions dans un cas d'exception formellement prévu par le Jégis» 
Jateur, Une application remarquable de ces principes a été 
faite à la matière des chemins vicinaux. Elle a pu, seule, faire 
cesser la divergence qui s’était établie entre la jurisprudence 
de la Cour de cassation et celle du Conseil d'Etat, pour la dé- 
termination du tribunal compétent, à l’effet de réprimer les 
contraventions aux lois sur Ja vicinalité. « Considérant, lit-on 
« dans un décret rendu par le tribunal des conflits le 21 mars 
« 1850, que l'article 479, n° 11, du Code pénal doit se combiner 
« avec la loi du 9 ventôse an XIII, en ce sens que les conseils 
« de préfecture sont chargés de faire cesser les usurpations 
« commises sur les chemins vicinaux, et les juges de police de 
« prononcer les amendes; que cette combinaison attribue à 
« chaque autorité les pouvoirs qui lui appartiennent, en réser- 
« vant à l’autorité administrative les mesures de conservation 
. « de la voie publique, et à l’autorité judiciaire l’application des 
« pénalités ?. » 

S’il n’y a pas usurpation commise sur le chemin vicinal, 
comme la conservation de la voie publique n’est plus mise en 
question, l'autorité judiciaire demeure seule compétente. C'est 
ce qui a lieu pour l'application des règlements de voirie au 
mur de face atleint par l’alignement. Ce mur de face ne fait 
pas partie de la voie publique. Il reste la propriété privée du 
riverain. Cette propriété est grevée d’une servitude dont la 


3 Lebon, 1850, p. 274. 
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nature et l’étendue sont déterminées par l’article 50 de la loi 
du 16 septembre 1807. Toutes les difficultés auxquelles peut 
donner lieu l'existence de cette servitude, ne pouvant avoir 
pour objet que l’exercice du droit de propriété, se trouvent 
ainsi rentrer exclusivement dans les attributions de l’autorité 
judiciaire. 

Dans la grande voirie, il èn est sans doute autrement. Mais 
c’est parce que le législateur de l’an VIII a fait passer tout le 
contentieux de cette matière des tribunaux judiciaires aux con- 
seils de préfecture *, Ceux-ci ont hérité des attributions de l’au- 
torité judiciaire. Aussi est-ce inutilement que l’administration 
a revendiqué pour elle-même, dans les contraventions de grande 
voirie, l'appréciation souveraine du caractère confortatif ou 
non confortatif des travaux exécutés aux murs de face longeant 
la voie publique et atteints par l’alignement. Le Conseil d’État 
a toujours maintenu la compétence de la juridiction conten- 
tieuse, notamment lorsque la question lui à été soumise d’une 
manière expresse en 1840. Le ministre des travaux publics 
disait, à l’appui de son pourvoi : « En matière de voirie urbaine, 
« la Cour de cassation a toujours fait respecter avec une sévère 
« vigilance le principe que l’autorité administrative est seule 
« compétente pour décider si des travaux sont ou ñe sont pas 
« confortatifs, et que sa déclaration lie les tribunaux de simple 
« police. Il n'importe pas moins, en matière de grande voirie, 
« de maintenir la même distinction entre les pouvoirs des tri- 
« bunaux administratifs et ceux de l’administration proprement 
« dite. S’il en était autrement, il dépendrait des conseils de 
« préfecture de donner, par voie détournée, de véritables per- 
« missions de grande voirie en opposition aux mesures arrêlées 
« par la seale autorité compétente. » 

Le Conseil d’État répondit : « Cotisidérant que les conseils 
« de préfecture sont appelés à prononcer sur les difficultés qui 
« peuvent s'élever en matière de grande voirie ; que dès lors le 
« conseil de préfecture était compétent pour décider si les tra- 
« vaux exécutés... étaient confortatifs *... » 

Sa jurisprudence n’a jamais varié sur ce point. Toujours, 


1 Loi du 28 pluviôse an VIIL, art. 4. 
2 Décret du 27 août 1840, Lebon, p. 353. 
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lorsqu'il est appelé à statuer sur une contravention de grande 
voirie, il se livre à l’appréciation du caractère confortatif ou non 
confortatif des travaux, pour en déduire dans le premier cas 
leur démolition *; dans le second cas, leur conservation *. Le 
contentieux de la petite voirie, resté entre les mains de l’auto- 
rité judiciaire, doit amener nécessairement les mêmes consé- 
quences en ce qui concerne la compétence de cette autorité. 
Le principe de cette compétence se trouve dans la matière 
même sur laquelle porte la servitude d'utilité publique résultant 
de l’alignement, puisque cette servitude n’enlève pas à la pro- 
priété son caractère de propriété privée. Tous les travaux 
qu’exécute au mur de face, atteint par l'alignement, le proprié- 
taire de ce mur, s’ils n’ont pas pour effet de le consolider, ne 
sont que lexercice légal de son droit de propriété, et à ce titre 
doivent être respectés, alors même qu’ils n’auraient pas été 
précédés d’une autorisation. 


IV. . 4 


Nous ne poursuivrons pas plus loin notre examen de la juris- 
prudence administrative et judiciaire sur les contraventions de 
voirie. Il nous suffit d’avoir mis en relief le principe qui, dans 
notre opinion, doit, en cette matière, servir de base aux déci- 
. sions de la justice. Le rapprochement auquel nous nous sommes 
livré des décrets du Conseil d’État et des arrêts de la Cour de 
cassation, n’a pas eu un autre but. Nous nous sommes efforcé 
de restituer au droit de propriété son véritable caractère. A 
cet effet, chaque pas que nous faisions, nous avons dû l’affermir 
par es documents administratifs. C’était chercher, dans les 
enseignements émanés d’un pouvoir, les arguments que nous 
voulions invoquer contre une jurisprudence judiciaire tout 
entière en faveur de ce même pouvoir. Nous voulions montrer 
surtout que si la servitude d'utilité publique résultant de l’ali- 
gaement est un moyen de procurer la sûreté, la liberté, la 
commodité du passage dans les rues, places et lieux publics, 
son établissement se rattache à un tout autre ordre d'idées. Le 


1 Décret du 3 mai 1861, Lebon, p. 343. 
2 Décret du 9 janvier 1861, Lebon, p. 14, 
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point de départ de cette servitude se trouve dans une sage dis- 
pensation des ressources de l’État. C’est une pensée d'économie 
qui en a inspiré la constitution, comme c’est une pensée de 
transaction entre l’intérêt pécuniaire de l’État et l'intérêt pé- 
cuniaire du propriétaire qui en a réglé l’étendue, Il n’y a donc 
rien de commun entre cette servitude et la conservation du 
domaine public. L'autorité judiciaire, en veillant par elle-même 
à l'exercice du droit de propriété sur le mur atteint par l’ali- 
gnement, protégerait un droit placé directement sous sa sau- 
vegarde. Cette protection s’exercerait sans qu’il pût en résulter 
aucune entrave pour la sûreté, la liberté, la commodité du 
passage dans les rues, places et lieux publics, puisque l’admi- 
nistration en établissant la servitude d’alignement a reconnu 
elle-même que l’existence du mur de clôture se conciliait par- 
faitement avec les nécessités de la viabilité. Ces idées ne sont 
point celles de la chambre criminelle de la Cour de cassation, 
Pour cette haute juridiction, la matière de la voirie est exclusi- 
vement dominée par le principe de la séparation des pouvoirs 
administratif et judiciaire. L'administration reçoit ainsi de 
l'autorité judiciaire un droit qu’elle ne se reconnaît pas à elle- 
même dans les questions de voirie soumises à sa juridiction; 
et les garanties qui entourent la propriété se trouvent être, dans 
la jurisprudence, en raison inverse de celles que ce droit public 
a reçues du législateur. TaéopuiLe ROGER. 
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DE L'USEMENT DE ROHAN OU DU DOMAINE CONGÉABLE. 


Par M. Théodore Deroux, docteur en droit, procureur impérial à Quimper. 
DEUXIÈME ARTICLE {. 


CHAPITRE 1V. 


DE L'ÉCONOMIE DU DOMAINE CONGÉABLE SOUS L'USEMENT DE ROHAN. 


Après avoir recherché l’origine du domaine congéeble, et 
apprécié la valeur légale des textes qui nous ont transmis les 
usages convenanciers, j'arrive à l’examen des dispositions fon- 
damentales de l’usance de Rohan. 

Toute étude de ce genre présente, au point de vue de l'his- 
toire, un intérêt saisissant pour quiconque tient à se former une 
idée exacte des conditions civiles de notre ancienne société. 
Elle offre de plus, pour les pays qui suivent encore de nos jours 
le régime du domaine congéable, un intérêt pratique qu’on ne 
saurait méconnaître. Tous les jours les tribunaux des Côtes-du- 
Nord, du Finistère, du Morbihan sont appelés à interpréter des 
titres rédigés au XVIe, au XVIl-ou au XVIII siècle, sous l’em- 
pire des usements. Pour trancher les difficultés que soulèvent de 
tels actes, il serait impossible de s’en tenir soit aux règles gé- 
nérales du Code Napoléon, soit même aux règles spéciales de la 
loi du 5 août 1791. N'est-ce pas, en effet, un principe élémen- 
taire que ce qui est ambigu dans les contrats s’explique par ce 
qui est d’usage dans le pays.et dans le temps où la convention 
est intervenue (art. 1159 C. Nap.)? La loi du 5 août 1791, qui 
est encore en vigueur, ne nous dit-elle pas elle-même que « les 
« propriétaires fonciers et les domaniers, en tout ce qui con- 
« cerne leurs droits respectifs... se régleront d’après les stipu- 
« Jations portées aux baux ou baillées, et, à défaut de stipu- 
« lations, d’après les usements, tels qu'ils sont observés dans les 
« lieux où les fonds sont situés, » (art. 7, loi de 1791)? Encore 
moins sufhrait-il, pour dévoiler le mystère de ces titres el ieur 
arracher le secret qu’ils recèlent, de se confier aux lueurs in- 
certaines de cette vacillante équité qu’une présomptueuse igno- 


1 V. tome XXI, page 229. 
XXII. 14 
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rance pourrait seule placer au-dessus de la science des lois. Il 
faut bien remonter aux coutumes que nos lois modernes ont pu 
abroger dans l'avenir, mais non dans le passé ; il faut bien con- 
sulter les vieux usements de Tréguier et de Goëlo, de Brouërer, 
de Cornouaille, de Rohan; il faut bien interroger les anciens 
commentateurs, Rosmar et Baudouin, Furic et Girard, Caris, 
le Guével et Georgelin. 

L’usement de Rohan peut être défini l’ensemble des règles 
qui régissaient le domaine congéable dans la vicomté ou dans 
le duché de ce nom. 

Il ne s’appliquait pas aux tenues à héritage, c’est-à-dire à 
celles qui étaient baillées à cens ou données à féage, accensées 
ou afféagées!. Ces tenues restaient sous l’empire de la coutume 
générale de Bretagne. On n’y distinguait pas le fonds des super- 
fices, ni les superfices du fonds ; le vassal pouvait en être pro- 
priétaire, à la charge de payer au seigneur du fief les rentes et 
autres devoirs féodaux établis par la loi; elles étaient suscep- 
tibles d’un partage égal entre les enfants et héritiers du vassal ?. 

Les tenues à domaine congéable étaient seules gouvernées 
par la loi locale, qui distinguait le fonds des édifices et super- 
fices *. Le seigneur, appelé seigneur foncier, était propriétaire 
du fonds qu’il s'était réservé lors de la concession primitive 
des superfices faite au vassal *. Le fonds dé la tenue continuait 
donc de faire partie du domäine du seigneur. Bien plus, lorsqu'il 
en avait détaché les superfices, il les avait grevés d’une cer- 
taine redevance, — la rente convenancière, — et il s'était ré: 
servé la faculté perpétuelle de congédier le vassal, à la charge dé 


À Acténser, c'était donner à ferme: afféager, c'était aliéner une portion 
des terres nobles d'un fief, pour être tenues en roture par l'acquéreur, à la 
charge d’une certaine somme ou d’uñe certaine redevance, d’une rente fon- 
cière (d’Argentré, sur l’art. 59 de l’ancienne coutume de Bretagne ; — Frain 
avec les observations de Hévin, p. 689 et 802). 

? Le Guével, Comment. de l’usement de Rohan, p. 8. 

3 Les édifices’et superfices sont appelés aussi droits converanciers ou 
droits réparatoires. 

* La dénomination de vassal, donnée au convenancier, comme à l’homme 
de fief, paraît dériver de was-al, qui se prononcait jadis guas-al, et signifie 
en bretou autre homme, homme d'un autre. Was-vasser, suivant la même 
étymologie, est l’homme de l’homme d’un autre (Baudouin, Glossaire, t. I, 
p. 26). Le vassal est indistinctement désigné sous les noms de tenancier, 
superficiaire, convenancier, colon, domanier (Le Guével, p. 4). 
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lui remboürser les droits convenanciers à l’époque du éongé- 
ment! 

H ést encore à remarqüer que si les édifices et superfites 
étaient fégis par l’uséMnént, il n’en étaît pas de même des 
meubles du domanier, qui étaient souniis aux règles de la cou- 
türe générale (art. 23 de l’usenent). 

Entré lés tenues à héritage et les tenues à doaîhe congéable, 
lès préférences de l’usèment étaient des plus marquées : « Les 
« tenues que tiennent les toturiers et fon nobles en ladite vis 
« comté, disait l’afticle 2, sont présumées être audit titre dè 
à convenañt et domaihe congéable, s’il n’y a preuve par ücte at 
« confréire. » Telle était là présomption de l’usenrent. 11 s’ens 
suivait que le domanîèr n’était pas recevable à opposér une pos: 
session à titre d'héritage au seigneur, il falfait un titre pour héri: 
tager une tenue, pour détruire la qualité convenancière quê 
l'usement lui {mprimait ?. 

Là même présomption pour la qüalité de domaîné congéable 
était retué dans les usements de Brouërét et de Cornoväille. 
Mais elle n’existait pas dans l’usement de Tréguier èt Goëlo, où 
l'article 260 de la coutume générale, battant en brèche les 
usages constatés par Rosmar, avait fait prévaloir la présomption 
contraire d’afféagement *. Il est facile de comprendre, par eetté 
différence essentielle, qu’il importe au plus haut degré de res 
chercher sous quel usemnent a été passé un acte qui laisse indé- 
cise la nature d’une tenue: dans le silence, l’obscurité ou l’in- 
suffisance du titre, la présomption de domaine congéable sera 
toute puissante dans l’usement de Rohan, tandis que la pré- 
somption d’afféagement s ’imprimera nécessairement à la ténuë 
dans l’usement de Tréguier et Goëlo. C’est un des plus remar- 
quables exemples qui démontrent l'utilité Prat de l’étude 
dés anciens usements *. 


4 Le Guével, p. 3 et 4. 

? Le Guével, p. 9. 

8 Baudouin, t. I, p. 81. 

* Un arrêt de la Cour de cassation du 19 novembre 1811, et deux arrêts de 
la Cour de Rennes du 18 juillet 1814 et du 20 décembre 1820 ont jugé que 
cette présomption était entachée de féodälité, et proscrite, même pour le 
passé, par la loi du 5 août 1791. — Je n’ai négligé aucune occasion de pré- 
tester contre cette doctriné, soit devant lé tribunal de Napoléonville (affaire 
de Langle contre Le Gouge, conclusions du 24 février 1858), soit devant fe 
tribunal de Quimper (aff. de Vincelles contre Kernilis, conclusions du 21 mai 


»* 
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Le fonds des convenants et les redevances convenancières 
étaient nobles, tandis que la tenue du vassal était roturière. Un 
acte de notoriété douné par le Parlement, chambres assemblées, 
le 26 mars 1740, ne laisse aucun doute sur ce point: « C’est une 
« maxime indubitable, dans toute l’étendue de la province, que 
« les rentes dues aux seigneurs fonciers sur les convenants et 
« domaines congéables, dépendant de leurs seigneuries, et qui 
« y sont unis au delà de toute mémoire, sont nobles, réputés 
« nobles, et, comme tels, partagés noblement et avantageuse- 
« ment, dans toutes les familles nobles ‘. » Le partage se faisait 
des deux tiers au tiers entre l’aîné et les puinés, conformément 
à l’article 541 de la coutume générale : « Et aura l’ainé par pré- 
« ciput en succession de père et de mère, et en chacune 
« d’icelles, le château ou principal manoir, avec le pourpris 
« qui sera le jardin, coulombier et bois de décoration, et outre 
« les deux tiers ; et l’autre tiers sera baillé aux puinés. — Un 
« autre acte de notoriété, du 7 décembre 1758, déclare que le 
« domaine congéable est un fief servant, anormal, hétéroclite 
“ ou bâtard ?. » 


1860), en me rattachant aux vrais principes consacrés par un grand nombre 
d’arrêts de la Cour de Rennes (arrêts des 21 juillet 1813, 1°" décembre 1813, 
25 juillet 1820, 1°" avril 1822, 19 juin 1832). En effet, l’article 2 du Code 
Napoléon refuse aux lois tout effet rétroactif ; l’article 14 de la loi du 6 août 
1791 n’est pas en opposition, comme on a voulu le croire, avec ce dogme de 
notre législation; il porte simplement : « Tout bail à convenant ou baillée 
de renouvellement seront désormais rédigés par écrit; » enfin, la présomp- 
tion convenancière admise dans les usements de Brouërec, de Cornouaille, 
de Rohan, bien qu'elle doive peut-être sa naissance à l’abus du droit du plus 
fort, n’est cependant pas un de ces droits féodaux qu’entendait condamner 
la loi de 1791. La rejeter absolument, pour le passé comme pour l’avenir, 
ce serait anéantir le titre des propriétaires fonciers, qui, sur la foi des use- 
ments, se dispemsaient de se procurer une preuve écrite de leurs droits ; ce 
serait consommer une spoliation. La loi de 1791 a déchiré et jeté aux vents 
les titres conférant des droits féodaux; mais ne nous laissons pas épouvanter 
par des fantômes d’un autre âge au point de brûler les titres les plus res- 
pectables de la propriété. 

1 Le seigneur pouvait valablement céder la rente convenancière à son 
domanier : ce qui dispensait ce dernier de la servir tant qu'il restait sur la 
tenue; ce qui lui permettait de l’exiger du nouveau domanier, s’il était lui 
même congédié ; seulement la rente cessait d’être noble et convenancière; 
elle dégénérait, dans les mains du: colon, en une simple rente foncière (Le 
Guével, p. 254). 

2 Le Guével, p. 4, 101, 252 et 253. 


- 
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* On tenait, sous l’usement de Rohan, comme sous la coutume 
générale, que la juridiction était inhérente au fief. Tout sei- 
gneur qui avait principe de fief, s’il n’avait ni la haute, ni la 
moyenne justice, devait avoir la basse justice pour tout ce qui 
regardait la féodalité et l’éligement des droits féodaux :. 1l pou- 
vait, par sa justice, contraindre ses domaniers à payer les 
rentes, à rendre aveu, à suivre son moulin, à faire les cor- 
vées, etc. 

Ainsi se dessine ligne de démarcation entre la coutume de 
Bretagne et l’usement de Rohan, entre la loi générale et la loi 
locale se mouvant, chacune dans sa sphère, sur un même sol. 
La coutume exerçait son empire sur l’état des personnes, sur 
tous les biens mobiliers, sur la partie des biens immobiliers 
constitués en tenues à héritage, sur la foncialité même des te- 
nues à domaine congéable, sur l’organisation et la compétence 
des justices seigneuriales. L’usement réglait les'rapports du 
seigneur foneier et du domanier, les conditions de la propriété 
superficiaire, les manières de l’acquérir et de la transmettre, 
les cas de deshérence. 


Des droits et obligations du domanier. — Les édifices et su- 
perfices constituaient une propriété distincte du fonds, propriété 
immobilière entre le colon et les tiers, mais réputée mobilière 
entre le seigneur et le vassal *. 

Sous le nom d’édifices et superfices, on comprenait les mai- 
sons destinées à l’habitation du vassal, les granges, greniers et 
tous autres bâtiments, les puits, les aires à battre, les murs, les 
fossés, le premier défrichement des terres mises en valeur, 
leurs engrais actuels, les prairies et cours d’eau, les arbres 
fruitiers, les émondes des arbres émondables, les bois puinais 
et les bois taillis avec leurs souches. Les bois de haute futaie, 
à savoir le châtaigner, le frêne, le hêtre, le noyér, l’ormeau et 
le chêne, appartenaient au seigneur. La majeure partie des 
terres baillées à convenant étant couverte de bois lors de la con- 
cession primitive, il eût été injuste d’en déclarer le domanier 
propriétaire au détriment du seigneur ?. 


1 Le Guével, p. 46 à 47, — et article 5 de l’usement de Rohan. 
3 Le Guével, p. 212. 
3 Baudouin, t. I, p. 10. 
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Propriétaire des édifices et superfices (article 1° de Puse- 
ment), le domanier pouvait les affermer, les hypothéquer, les 
aliéner, sous certaines restrictions qui seront signalées plus 
loin (art. 28 et 31 de l’usement); mais il ne pouvait pas les par- 
tager, les tenues étant indivisibles en Rohan *. 

Les principales obligations du domanier consistaient dans le 
payement de la rente convenancière et autres droits stipulés, 
dans les aveux et déclarations, dans la collecte du rôle rentier, 
dans la suite de moulin, dans les corvées. | 

Les rentes en argant devaient s6 payer en trois termes : un 
tiers au 1° mai, un tiers au 1° septembre, un tiers à Noël. Les 
rentes en grains et poules et chapons, en un seul terme, qui 
était le 1° septembre (art. 33 de l’usement). Ces termes pou- 
vaient, du reste, varier suivant l’usage des lieux ou la conven- 
tion des parties ?. 

Le vassal était tenu de baïller aveu et déclaration des tenues 
qu’il possédait à titre de convenant (art. 6), mais une fois seu- 
ement dans sa vie, à chacune mutation d'homme, Il devait, en 
outre, comparoir de dix en dix ans à la réformation des rôles 
de son seigneur ?. 

Le seigneur avait trente ans pour blâmer et faire juger défec- 
tueux, pour impunir l’aveu rendu par le vassal, de même que le 
vassal avait trente ans pour faire redresser les erreurs com- 
mises à son préjudice dans l'aveu par lui rendu au seigneur. 
L'aveu qui était à couvert de l’impunissement formait titre entre 
le seigneur et le colon, par application des principes de la cou- 
tume générale, l’usement n’ayant aucun principe particulier sur 
get objet *. 

Le rôle rentier était le dénombrement des vassaux domaniere 
gt de la rente due par chaoun d’eux. Il servait de base à la col- 
lecte des rentes. Le seigneur pouvait contraindre les domaniers 
à faire cette Collecte, et les domaniers devaient se charger de 
ce soin, sans être d’ailleurs responsables des non-valeurs, sans 
être obligés de faire les mauvais deniers bons. Rarement les sei- 
gneurs usaient de ce droit, parce qu’ils avaient presque tou- 


1 Le Guével, p. 202 et 227. 
3 Le Guével, p. 251. 

3 Lo Guével, p. 47. 

+ Le Guével, p. 48, 


, 
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jours des ageuts ou régisseurs chargés de la perception des re- 
devances (art. 7)*. 

Le droit de snite de moulin * et les corvées sont choses tron 
connues pour qu'il soit nécessaire d’en parler longuement. Les 
corvées étaient naturelles ou accidentelles *, Les premières dé- 

rivaient de l’usement, et consistaient principalement dans l’obli- 
gation des domaniers d’aider, avec leurs corps, leurs charreteg 
et leurs bêtes, ay rétablissement des maisons du seigneur rui- 
nées ou brûlées ; mais cette obligation ne s’étendait pas au cag 
d’yne reconstruction faite sans nécessité, ni même au Cas d'yne 
simple réparation; elle 8 ’appliquait à la maison principale, 

mais non aux autres bâtiments, à ayx méftairies, par exemple, 
du fief dont releyait le vassal. Les corvées accidentelles ou spé- 
cifiques résuliaient soit des conventions stipulées dans la con- 
cession primitive, soit des reconnaissances faites dans les 
aveux. — Deux obligations étaient imposées au geignenr dans 
l'intérêt du yassal : la première de nourrir les gens de corvée * 
Ja seconde de déposer au greffe de la juridiction un rôle de 
tous les vasgaux contribuables, afin que la répartition des cor- 


1 Le Guével, p. 56-59. 

3 Qu'il me soit permis de faire remarquer, en passant, que le meunier 
percevait habituellement un droit de moute qui consistait dans Ja seizième 
partie du grain qu’il avait moulu. Cet usage existe encore dans l’arrondis- 
sement de Napoléonville, et je pourrais citer plus d’un jugement du tribunal 
de cet arrondissement, condamnant, pour délit d’abus de confiance, des 
meuniers qui, à l'insu des parties, avaient prélevé plus du seizième toléré. 

3 Touchant les corvées en général, voir Mornac, ad tit. Digestorum, De 
operis servorum. — Bacquet, Droits de justice, chap. 29, n° 39 et suiv. —- 
Henrys et son commentateur, t. I, liv. 111, chap. 3, quest. 32 et 33. — Be- 
lordeau, Observ. forenses, lettre C, art. 42. — Papon, liv. XII, tit. 6. — 
Basnage, sur la coutume de Normandie. — Despeisses, t. III; tit. 6, sect. 2- 
— Loisel, Inst. cout., liv. VI, tit. 6. — Bouvot et La Peyrère, ] v° Corvées. 
— Guyot, Dissert. sur les matières féodales, t. I. — Ferrière, sur l'a l'a rticle 71 
de la coutume de Paris, — et Dict. de droit, y° Corvées. 

‘ Un arrêt du parlement, du 9 novembre 1676, contre Fabrot et Mr° d 
Rohan, exigeait même « u’avant de faire déplacer les corvéables, il fût 
« donné de quoi faire subsister tant les hommes que les harnais pendant 
« le voyage. » Ce principe était reçu dans tous les usements de basse Bre- 
tagne (Baudouin, t. J, p. 162).— Dans les pays de droit écrit et les coutumes 
de la Marche et de l'Auvergne, comme dans les usements convenanciers, le 
seigneur était tenu de nourrir les gens de corvée. Mais, dans les autres cou- 
tumes, ceux-ci devaient généralement se pourrir à leurs dépens (Ferrière, 

i£t., v° Corvées). 
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vées fût égale entre tous. — Les arrière-vassaux ne devaient 
pas la corvée au seigneur supérieur. — Lorsque deux seigneu- 
ries étaient réunies, on ne pouvait transporter à l’une les cor- 
vées de l’autre. — Le seigneur pouvait-il céder ses corvées à 


un tiers? Oui, lorsqu'elles avaient pour objet l'utilité de laterre 


(tel que le transport des grains au plus prochain port de mer); 
non, lorsqu’elles avaient pour objet la personne même et le ser- 
vice particulier du seigneur (tel que le charroi de ses provisions, 
sel, vin, bois) ‘. 

J'ajoute, à l'honneur de l’usement de Rohan, qu’on n’y con- 
naissait pas l’amende de for-mariage, usitée dans un grand 
nombre de coutumes*. Aucun devoir n’était dû au seigneur 
pour le mariage de ses domaniers ou de leurs enfants, et son 
consentement n’était pas requis (art. 30 de l’usement) ?. 


Des droits et obligations du seigneur. — Le seigneur restait 
propriétaire du fonds de la tenue dont le vassal avait les super- 
fices. La faculté de congédier le colon était la plus haute ex- 
pression et comme la marque distinctive de ses droits fonciers *. 

Quand le seigneur pouvait-il exercer cette faculté, condition 
substantielle du contrat primordial? « Ledit seigneur à qui 
« appartient le fonds et propriété desdites tenues, dit l’article 8 
« de l’usement, peut congéer et mettre hors icelles tenues le 
« sujet détenteur, lors et toutefois que bon lui semble, le rem- 
« boursant des édifices et superfices, etc. » Si cependant le 
seigneur avait accordé au colon une baïllée, baillée de six ans 
selon l’usement, elle devait avoir son exécution; il ne pouvait 
pas congédier le colon, même pour se loger lui-même dans la 
tenue, avant l’expiration de la baïllée, C'était du moins l’usage 


1 Le Guével, p. 56 à 82. 

3 Coutumes de Vermandois, art. 7; de Reims, art. 339; de Châlons, 
art. 16; de Vitry, art. 144; de Meaux, art. 5; de Troyes, art. 78; de Chau- 
mont, art. 3; de Nivernais, chap. 8, art. 22 et 23, au sujet du mariage des 
bâtards, des aubins et des personnes de condition serve, 

3 Le Guével, p. 227. | 

* On ne trouverait qu’une image très-imparfaite de la faculté de congédier 
dans la loi 3, au Code, De locato et conducto, liv. IV, tit. 65 : Æde, quamte 
conductam habere dicis, si pensionem domino insulæ solvis, invitum te 
expelli non oportel, NISI FROPRIIS USIBUS DOMINUS EAM NECESSARIAM ESSE PRO- 
BAVERIT, etc. Ce n’est évidemment pas dans cette disposition restreinte qu’il 
faut chercher l’origine du congément. | 
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qui avait prévalu; car, d’après le texte de l'article 10, il paraît 
que, dans le principe, nonobstant la baillée et les deniers d’as- 
surance qui l’accompagnaient, le congément pouvait être exercé 
lors et toutefois que bon semblait au seigneur :. 

A qui appartenait l'exercice du congément? Au seigneur, assu- 
rément ; mais il pouvait céder son droit à un tiers qui l’exerçait 
en son nom *. Le congément n’était pas un acte d’aliénation, 
puisqu’il avait pour effet de faire rentrer la tenue dans les mains 
du seigneur; mais les intérêts du seigneur pouvaient être com- 
promis ou lésés, s’il était exercé d'une manière inopportune, 
s’il était exercé dans le temps, par exemple, où la déshérence 
allait remettre la tenue aux mains du seigneur sans l’obliger 
au remboursement des édifices et superfices. « Les déshérences 
« ou réversions, dit Poullain-Duparc, sont un des plus grands 
« revenus pour les seigneurs fonciers de l’usement de Rohan, 
«et les propriétaires pourraient en être privés par les congé- 
« ments *. » — De là les conséquences qui suivent : dans le 
cas de minorité, le tuteur ou le curateur du seigneur ne pou- 
vaient exercer le congément qu'avec l’avis des parents, avis 
homologué par décret de justice (art. 15 de l’usement)*; — 
l'héritier bénéficiaire ne pouvait congédier qu'avec le consen- 
tement formel ou tacite des créanciers de la succession * ; — ]a 
douairière ne pouvait user de cette faculté qu'avec le consen- 
tement du seigneur foncier (art. 16), encore que les rentes 
convenancières fissent partie de son douaire *. 

Quelle était la forme du congément? Le congédiant donnait 
‘une assignation pour le voir juger et pour convenir d'experts, 
offrant de rembourser, suivant le prisage, les édifices, super- 
fices et tous droits réparatoires. La justice décernait acte des 
conventions respectives d'experts. Si le colon, appelé en con- 
‘ gément, ne convenait pas d’un expert, elle en nommait un 
d'office pour lui. Ces experts, convenus ou nommés d'office, 
prétaient serment et procédaient ensuite au prisage des édifices 
et superfices (art, 8)?. 

1 Le Guével, p. 83-86 et 103. 

Le Guével, p. 84 et 208. | 

3 Poullain-Duparc, Principes du droit français, t. V, p. 332, n° 433, 

* Le Guével, p. 128. 

s Le Guével, p. 130. 

« Le Guével, p. 131. | 

7 Le Guével, p. 87, — et article 8 de l’usement. 
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Le congément était consommé par le remboursement du ca- 
pital du prisage, soit que ce capital fût directement touché par 
le vassal congédié, soit que, sur son refus, il fût déposé au 
bureau des consignations *. Toutefois, dans le délai d’an et 
jour, l’une ou l’autre des parties intéressées, Je congédiant ou 
le congédié, pouvait demander la revue, à ses dépens, et fair 
procéder à un nouveau prisage par d’autres experts (art. 9)*. 

" Le congément avait pour effet de purger les hypothèques 
créées par le domanier sans Ja participation du seigneur, — 
d’éteindre le douaire de la veuve du congédié, sauf à la douai- 
rière le droit de former, dans l’instance de congément, son 
apposition sur les deniers revenant au congédié, et de recevoir 
le franchissement de son douaire au mi-denier; — d’éteindre 
la ferme consentie par le domanier, sans même que.le fermier 
pôt obtenir aucune indemnité dans le cas où la qualité de cove- 
nant lui avait été révélée par l’acte de bail à ferme ; — d’é- 
teindre enfin les dettes que le domanier avait contractées, sauf 
Je droit du créancier d'intervenir dans l'instance de congément 
et de former opposition sur les deniers revenant au congédié*, 

Le colon aurait pu être tenté de rendre le congément plus 
onéreux, en multipliant les constructions pour augmenter le 
montant du remboursement au préjudice du seigneur. L’use- 
ment avait paré à ce danger : le colon pouvait bien réparer les 
anciens édifices, et même reconstruire sur leur première base 
les édifices tombés; mais il ne pouvait pas, sans l’autorisation 
expresse du seigneur, élever sur la tenue des constructions 
nouvelles, Dans le cas où le droit du seigneur était méconnu, 
il Jui était loisible d’exiger, soit la démolition des constructions, 
soit des lettres de non-préjudices il n’était, en aucun cas, tenü 
de rembourser la valeur des édifices non autorisés (art. 12). — 
Le congédié avait la faculté d’enlever les matériaux, si l’enlè- 
vement pouvait se faire sans détérioration du fonds; et le sei- 
gneur pouvait, de son côté, s’opposer à cet enlèvement, mais 
à la condition de se soumettre à l'obligation du remboursement. 
— Que si, depuis les constructions nouvelles, le seigneur avait 
gardé Île silence pendant quarante ans, c'était là une sorte de 


1 Le Guével, p. 934. 
2 Le Guével, p. 97. 
3 Le Guével, p. 93, 
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ratification qui le rendait non recevable à exiger la démolition, 
ni à refuser le remboursement au cas de congément : ihil est 
ci quadragenarigm præseriplionem effugiat *. 


Du système des successions. — [Le système des successions, 
dans l’usement de Rohan, s'éloigne entièrement des règles 
reçues, non-seulement dans les autres coutumes de la France, 
mais encore dans les usements bas-bretons eux-mêmes de 
Brouërec, de Cornouaille, de Tréguier et Goëlo. 11 roule: tout 
entier sur deux idées fondamentales : l’indivisibilité de la 
tenue et le privilége dej juveigneurie. 

L'article 19 proclamait le principe de l’indivisibilité : : « Et 
« ne se peuvent lesdites tenues diviser sans le consentement 
« du seigneur et du détenteur tenancier. » Ce principe, absolu 
sous l’usement de Rohan, ne cessait que par le concours de la 
volonté du seigneur et dn domanier *; il produisait cette con- 
séquence remarquable qu’une tenue pe pouvait échoir qu à un 
seul héritier. 

Cet héritier unique était Je plus jeune fils du domanier, le 
d'uveigneur, « En succession directe de père et de mère, le fils 
« juveigneur et dernier né desdits tenanciers, succède au tout 
« de ladite teque, et en exclut les autres, soit fils où filles » 
(art. 17). 

Les deux principes de L'indivisibilité de la tenue et du pri- 
vilége du juveigneur étaient également adoptés dans l’usance 
de Quevaize. C’est ce qui résulte de l’article 32 de l’usemenf 
de Cornouaille : « Vers Corlay il y a une usance et telle qui se 
# pratique en quelques endroits dudit duché de Rohan, savoir 
a est Je droit de Quevaize auquel le dernier né, soit fils ou fille, 
« demeure seigneur de tout l’héritage, les senls meubles étant 

s partageables entre les autres enfants, auxquels derniers nés 
« mourant sans hoirs de leurs corps-succèdent les seigneurs 
a fonciers °, » 


1 Coutume de Bretagne, art. 282, — et Le Guével, p. 109 à 116. 

2 Y. l’article 35 de l’usement de Rohan. Il est le développement du prin- 
cipe de l’article 19. 

# V, aussi usement de Quevaize, art. 3. — Journal du Parlement, t. V, 
p. 589-591. — Le Guével, p. 132-168 et 228. — Furie, sur l’article 32 de 
Cornouaille. — Girard, p. 12-17. — Carré, p. 26. — Ke dar meas, en langue 
celtique, veut dire : va aux champs; et kea er meas, ou'er veas, va dehors; 
telle serait, d’après Girard, la double étymologie du mot francisé Quevaixe, 


! 
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L’usance de Quevaize n'avait qu'un ressort très-restreint; 
elle était suivie dans quelques hameaux épars qui étaient an- 
ciennement régis par le pur droit dit de Quevaize, droit qui 
s’élait modifié et converti en droit convenancier. On la trouvait 
pratiquée à Corlay et dans ses environs, dans l’abbaye de Re- 
lecq (diocèse de Léon), dans l’abbaye de Bégars en Tréguier 
et dans la commanderie du Palacret, 

J'ai entendu soutenir‘ que le droit romain offrait quelque 
chose d’analogue au droit de juveigneurie; voici comment : 
chez les Romains, les héritiers siens, ceux qui étaient restés 
dans la famille, étaient seuls appelés par la loi des Douze 
Tables à Ja succession; les enfants sortis de la famille par 
l'émancipation, étaient exclus de la succession, parce qu’ils 
étaient, dit-on, censés avoir reçu, au moment même de l’éman- 
cipation, leur part de l'héritage paternel : Emancipati autem 
liberi, jure civils nihil juris habent ; neque enim sui heredes 
sunt, quia in polestate parentis esse desterunt, neque ullo ao 
jure per legem Duodecim Tabularum vocantur. Sed præ- 
tor, etc.*. Il est d’autant plus juste d’admettre cette opinion, 
ajoute-t-on, que l’émancipation était sans doute conférée sou-' 
. vent à l’occasion du mariage, et qu'en même temps une dot 
était constituée aux enfants qui se mariaient. Or quels étaient 
ceux qui étaient émancipés, quels étaient ceux qui se mariaient? 
Les aînés sans doute; les plus jeunes restaient dans la famille, 
et, comme ils n’avaient rien reçu des biens paternels, ils trou- 
vaient leur part dans la succession. 

C’est là un système ingénieux, mais qui me semble avoir le 
tort de confondre trop facilement l’émancipation romaine avec 
notre émancipation du droit français. L’enfant émancipé sortait 
de la famille; mais on ne voit pas qu'il füt d'usage de lui attri- 
buer une part des biens de la famille; il paraîtrait même plus 
naturel de supposer que s’il avait des biens, ils lui provenaient 
de son pécule castrans ou quasi-castrans. — L'émancipation 
pouvait concourir avec le mariage, mais elle pouvait aussi ne 
pas l’accompagner. Le mariage n’affranchissait pas de plein 


1 Si je pouvais me rallier à ce système, je citerais très-volontiers le nom 
du savant avocat de Quimper, si versé dans les antiquités juridiques, qui a 
bien voulu me le révéler. 

3 Justinien, Instit., lib. IE, tit. 1, S 19, De hereditatibus quæ ab intestata 
deferuntur. 
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droit de la puissance paternelle; les enfants, même mariés, et 
les petits-enfants restaient soumis au même chef au père de 
famille, et vieillissaient sous son pouvoir jusqu’à sa mort, si 
quelque circonstance particulière ne les en avait fait sortir 
plus tôt. — Enfin l'émancipation pouvait être conférée indis- 
tinctement au plus jeune ou à l’aîné, au mineur de vingt-cinq 
ans, à l’impubère même, aussi bien qu’au majeur de vingt-cinq 
ans !; car elle avait pour but de libérer de la puissance pater- 
nelle, et non de conférer la faculté de se gouverner seul : 4d- 
monendi autem sumus, liberum arbitrium esse ei qui filium, et 
ex eo nepotem, vel neptem in potestate habebit, filium quidem 
potestate dimitiere, nepotem vero vel neplem retinere, et e con- 
verso filium quidem in potestate retinere, nepotem vero vel nep- 
tem manumiltere, vel omnes sui juris efficere ?. 

Ainsi rien ne prouve que, chez les Romains, l’émancipation 
fût suivie d’une sorte d'avancement d’hoirie; rien ne prouve 
que le mariage fût habituellement complété par l'émancipation; 
rien surtout ne prouve que l'émancipation ne fût ordinairement 
réservée qu'aux aînés. Et, en définitive, l'égalité présidait au 
partage des successions chez les Romains, tandis que l’usement 
de Rohan consacre le principe de l'inégalité. Entre ces deux 
idées extrêmes, il serait difficile d’apercevoir un point de 
contact. | 

Montesquieu ne s’y trompe pas. Voici comment il explique 
la préférence accordée au dernier né des enfants : « Le Père 
« du Halde dit que chez les Tartares c’est toujours le dernier 
« né des mâles qui est l’héritier, par la raison qu’à mesure que 
« les aînés sont en état de mener la vie pastorale, ils sortent de 
« la maison avec une certaine quantité de bétail que le père 
« leur donne, et vont former une nouvelle habitation. Le der- 
« nier des mâles, qui reste dans la maison avec son père, est 
« donc son héritier naturel. J’ai oui dire qu’une pareille cou- 
« tume était observée dans quelques petits districts d’Angle- 
« terre, et on la trouve encore en Bretagne, dans le duché de 
« Rohan, où elle a lieu pour les rotures : c’est sans doute une 
« loi pastorale venue de quelque petit peuple breton, ou portée 


1 Arg. de la loi 42, ff., De adoptionibus et emancip., lib. I, tit. 7 : Etiam 
infantem in adoptionem dare possumus. 

* Justinien, Instit., lib. 1, tit. 12, 6 7, Quibus modis jus potestalis sol- 
vitur; et L. 28, ff., De adopt. et emancip., lib. I, tit, 7. 
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« par quelque peuple germain. On sait par César êt Tacite que 
« ces derniers cultivaient peu les terres. » 

Dans Bornolhm, île de la mer Baltique, sous Ja domination 
du roi de Danemark, on donnait aux cadets tous les biens- 
fonds; ét lorsqué, dans unè famille, il n’ÿ avait pas d’énfants 
mâles, l’ainée des filles était appelée à la succession, à la charge 
de payer une pension à ses sœurs cadettes ?, 

Me sera-t-il permis d’ajouter un souvenir personnel ? Bien 
que les principes du Code Napoléon fussent adoptés déjà dans 
té duché de Bade, il s’était perpétué dans l’un des cantons de 
ce duché, dans l’Ortenan, un usage d’après lequel les plus 
jeunes héritaient à l’exclusion des aînés. — Mais c’est là un 
souvenir qui renonte à quinze ou vingt ans, et qui demande 
vérification ; je ne le livre que sous toutes réserves. Du moins 
résulte-t-il de cet ensemble de faits que le privilége de juvei- 
gneurie, commé le remarque Montesquieu, a été importé sur 
le sol gaulois par les peuples barbares qui l’envahirent. 

à Cette couture paraît avoir eu un bon principe, dit Girard#, 
en obligeant àinsi les aînés mâles de sé pourvoir ailleurs *. » 
— Fufic la juge tout autrement : « Toute loi qui s'éloigne du 
« droit de nature doit être abrogée comme mauvaise. Or il n’y 
« a rien de plus contraire à la nature que ce prétendu usement 
« qui dépouille l’aîné de ses avantages pour en revêtir le cadet. 
« Ce s6nt dés saillies d’esprit de nos anciens qui ont vouiu se 
‘« signaler envers la postérité par l’introduction de ces nou- 
« veaulés; mâais le consentement du peuple ne peut obliger, 
« même civilement ni dans le for extérieur, à àne coutume qui 
« est contraire à la loï de Dieu qui a toujours donné les avan- 
« tages du bien à celui qui avait reçu ceux de la naissance... 
« Et nous croyons pouvoir dire sans témérité que si Damon fut 
« autrefois banni d'Athènes pour sa sagesse, les auteurs de ces 
« lois fantasques n’eussent jamais couru le même risque, comme 
« destitüés du principe qui donna cause à la rigueur de l’ostra- 
« cisme. » 

Comment Furic ne s’apercevait-il pas que son argumentation 
sur le droit de juveigneurie qu’il combattait, retombait tout 


1 Montesquieu, Esprit des lois, L. 18, chap. 21. 
2 Girard, p. 12 à 17. 

8 Ibid. 

* Furic, sur l’article 32 de Cornouaille. 
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entière sur le droit d’aînesse, dont il se déclarait le soutien? 
Privilége por privilége, autadt vaut l’un que l’autre. Pour nous 
qui, au nom de nos lois, prolestôns cohtré taut ce qui donne 
atteinte au principe de l’égalité du partage dans les successions, 
nous devons porter sur le privilége de juveigneurie le même 
Jugement que sur le dfoit d’aînesse, sañs trop nous croire des- : 
tilués du principe qui donna cause à là rigtieur de l’ostracisme 
contre Damon. Dé 

Tel était donc l’usément de Rokian. Dans la ligne directe, les 
enfants mâles recueillaient la tenue provenant de la succession 
de leurs père et mère, à l’exclusion de leurs sœurs. S'il y avait 
plusieurs enfants mâles, la tenue appartenait au puîné on juvei- 
gneur, à l’exclusion des aînés. S'il n’y avait que des filles, la 
succession était dévolue à la plus jeune, à l’exclusion de ses 
- sœurs aînées. Ainsi le juveigneur venait en première ligne ; les 
filles étaient exclues par les enfants mâles; les aînés étaient 
exclus par lé cadet’. — Si les deux frères cadets étaient 
jumeaux, le texte de l’usement était en faveur de celui qui était 
venu au monde le dernier, en faveur du dernier né?. — L'enfant 
légitime l’emportait toujours sur l’enfant légitimé, par la raison 
que le premier était né après le mariage, tandis que le secoud 
était né avant le mariage, et qu’ainsi le premier était, par la 
force même des choses, le puîné ?. 

Le principe de la représentation était admis dans lé même 
ordre : lès petits-enfants étaient appelés, par représentation de 
leur père ou de leur mère prédécédés, à la succession de l’aïeul. 
Le dernier né des enfants mâles du juveigneur décédé venait 
représenter son père; il excluait ses frères aînés et ses Sœurs; 
il excluait même ses oncles, fils aînés du défunt ?. 

Les tenues étaient indivisibles; toutefois, s’il se trouvait 
dans la succession du père ou de la mère plusieurs tenues dis- 
tinctes, le javeigneur choisissait d’abord celle que bon lui sem- 
blait; l’autre juveigneur, le plus jeune des enfants après lui, 
prenait la seconde tenue, et ainsi de suite, de juveigneur en 
juveigneur, soit mâles ou femelles (art. 20 de l’usement) *. — 


1 Le Guével, p. 132-133. 
2 Le Guével, p. 164. 
3 Le Guével, p. 165-166. 
+ Le Guével, p. 134. 
# Le Guével, p. 169. 
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Que s’il se trouvait plus de tenues que d’enfants, le juveigneur 
recommençait à choisir, après que chacun des autres enfants 
avait pris sa tenue ; l’ordre de choisie se reproduisait (art. 21)‘. 

La succession du père et celle de la mère n’étaient pas con- 
sidérées comme deux successions distinctes, mais comme une 
. Seule succession. Si donc le père et la mère possédaient cha- 
cun une tenue, le juveigneur, après avoir recueilli la première 
dans la succession de son père, pouvait-il encore recueillir la 
seconde dans la succession de sa mère ? Non, il était armé seu- 
lement d’un droit d'option; il pouvait choisir entre les deux 
tenues, et abandonner la tenue paternelle pour prendre la tenue 
maternelle ?, 

Il est essentiel de remarquer que si le juveigneur recueillait 
seul la tenue à domaine congéable, les tenues à héritage 
étaient partagées, selon l’ordre établi par la coutume générale, 
par le droit commun de la Bretagne ?. Il n’était pas permis d’a- 

vantager, même indirectement, l’une des successions au détri- 
ment de l’autre. De là plusieurs conséquences : 

1° Fallait-il distinguer entre la tenue convenancière de patri- 
moine et la tenue convenancière d’acquêt? Non, pour l’ordre 
des successions; l’une ou l’autre était indistinctement déférée 
au juveigneur: oui, pour les récompenses et indemnités. Si le 
juveigneur recueillait une tenue de patrimoine, il ne devait au- 
cune indemnité à ses aînés, tandis qu’il leur devait récompense 
s’il recueillait une tenue d’acquêt. La tenue convenancière ne 
devait pas léser les autres biens; la succession épéciale de l’u- 
sement ne devait pas causer de préjudice à la succession de la 
coutume *. 

2° Les’grosses réparations de la tenue étaient une charge 
inhérente à la jouissance des auteurs communs; par suite le 
juveigneur n’en devait pas récompense à ses aînés. Il devait 
récompense, au contraire, pour les améliorations qui n'étaient 
pas des charges imposées au domanier par l’usement, Si donc 
le père ou la mère avaient fait sur la tenue des constructions 
nouvelles, simême ils avaient rebâti un édifice tombé en ruines, 
s'ils avaient converti une terre inculte en prairie, ou s'ils 


4 Le Guével, p. 178. 

? Le Guével, p. 1385. 

3 Le Guével, p. 152. . 
* Le Guével, p. 134-135. 
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avaient planté des arbres fruitiers, toutes choses que les doma- 
niers n’élaient pas tenus de faire, le juveigneur devait, en suc- 
cédant, indemniser les aînés à raison de ces dépens :. 

En recueillant une tenue, le juveigneur contractait certaines 
obligations envers ses frères et sœurs qui n’en recueillaient 
pas. Il leur devait le logement, la nourriture, l’entretien. L’o- 
bligation de les nourrir et de les entretenir ne cessait que par 
leur mariage où leur majorité qui était fixée à vingt-cinq ans. 
Leur mariage seul mettait fin à l'obligation de les loger, qui, à 
part cette circonstance, se prolongeait autant que la vie*,. 

Comment le juveigneur contribuait-il aux dettes de la suc- 
cession? On suivait à cet égard le principe de la coutume gé- 
nérale, d’après lequel chaque copartageant contribuait au passif 
dans la même proportion qu’il se trouvait fondé dans l’actif?. 

Le mobilier étant affecté en premier lieu au payement des 
dettes, le juveigneur, même en recueillant privativement la 
tenue, n’avait pas à supporter de charges supérieures à celles 
de ses frères et sœurs, tant que le mobilier n’était pas épuisé; 
- Car il se partageaïit d’une manière égale entre tous, comme je 
l'ai dit, et l’égalité devait se retrouver dans la répartition du 
passif comme dans celle de l'actif *. | 

Lorsque la masse du mobilier ne suffisait pas à l'extinction 


. des dettes, les acquêts devaient répondre ; à défaut des acquêts, 


les propres *. — Que si, après le décès des auteurs communs, 
il se trouvait dans la succession tout ensemble des acquêts à 
titre d’héritage et une tenue d’acquêts à titre de domaine con- 
géable, les acquêts à titre d’héritage étaient d’abord affectés 
aux dettes ; la faveur de l’usement militait pour le juveigneur ‘. 
— Si le conflit s’élevait entre des propres à titre d’héritage et 
une tenue d’acquêts à domaine congéable, cette dernière était 
‘en premier lieu soumise à l’obligation d’acquitter les dettes ; 
car on présumait que ces dettes avaient été contractées pour 
l’acquisition même de la tenue *. — Si enfin, après épuisement 


3 Le Guével, p. 154-160. 

4 Le Guérvel, p. 174. 

8 Le Guével, p. 179. ; 

® Le Guével, p. 180. “ | 

# Le Guével, p. 181. 

° Le Guével, p. 188. 

* Le Guével, p. 181. 
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du mobilier, après épuisement des acquêts, il restait des dettes 
À payer, et qu’on trouvât dahs la succession des propres à titre 
d’héritage et une tenue de. patrimoine à domaine congéable, 
que décider ? L’usement se taisait, et les commentateurs indui- 
saient de ce silence que les deux patrimoines devaient contri- 
buer en même temps, pro modo emolumenti 1, | 

Après la ligne directe descendante venait la ligne collalérale. 
À défaut d’héritiers directs de la chair et de loyal mariage, les 
‘frères et sœurs du domanier éiaient appelés à la succession de 
là tenùe, à l'exclusion de tous autres collatéraux, et par con- 
séquent à l’exclusion des oücles, tantes, cousins germains et 
autres plus éloignés en dégré (art. 3 et 4 de l’usement)?. 

Encore les frères et sœurs n’étäient-ils appelés que sous cer- 
taines conditions. — La première, L’est qu’ils devdient résider 
sur la tenue au moment du décès. Mais la condition de rési- 
dence cessait, d’après le texte même de l’usement, lorsque les 
frères. et sœurs étaient sortis de la tenue pour servir ou pour 
apprendre un métier; elle cessait encore, d’après la jurispru- 
dence du Parlement *, lorsqu'il s’agissait d’une tenue par de- 
hors, c’est-à-dire d’une tenue sans logement; cas auquel il 
suffisait qué l'héritier eût demeuré dans la maison paternelle, 
et qu’il n’eût pas acquis de domicile séparé. — La deuxième 
condition requise pour que les frères et sœurs fussent capables 


« citoyens à l’État et dés sujets à l’Église, il était juste de fixer 
« un terme au delà duquel ls ne pourraient rièn prétendre à la 
« tenue de leur frère juveigüeur, quoiqu'’ils fussent encore dans 
« Je célibat*. « Le Guével aurait pu ajouter que c'était là aussi 
une chance de plüs pour l'ouverture du droit de déshérence, au 
profit du seigneur. | | 
Ainsi la succession de la tenue était dévôlue : 1° dans la 


3 Le Guével, p. 184. 

3 Le Guével, p. 15. 

2 Arrêt du Parlement, du 20 août 1754. 
* Le Guével, p. 16. | 
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ligne directe descendante, à tous les enfants et petits-enfants, 
selon l'ordre indiqué ; 2° dans la ligne collatérale, aux frères et 
sœurs seulement ; tous autres collatéraux étaient exelus. 

Après les frères et sœurs, le père et la mère devaient-ils être 
appelés à la tenue? La question était restée longtemps iridécise} 
la jurisprudence avait fini par la trancher en leur faveur, par 
ce motif que, dans le silence de la loi locale; il fallait recourir 
à la loi générale ‘. Or la contume de Bretagne déclarait lé père 
et la mère, ou l’un d’eux en cas de décès dé l’autre, héritier 
tant pour le mobilier que pour les acquêts dé leurs enfants 
morts sans hoirs de corps. C’est ainsi que la coutume générale 
de chaque province exerçait une influence prépondérante sur 
les coutumes locales, comme les ordonnances des rois émpié- 
laient chaque jour sur les coutumes générales elles-mêmes, et 
que tous, même à leur insu, concouraient, sur une échelle plus 
large ou plus restreinte, à la grande œuvre de l’uniformité de 
notre législation. Mais à notre siècle était réservée la gloire de 
l'accomplir sous les auspices d’un puissant génie! 


. Nous touchons au droit de déshérence, expression la plus 
haute et la plus rigoureuse du droit féodal sous l’usement dé 
Rohan. Le Guével l’appelle, à juste titre, l’hvrreur du solon *. 
Le droit de déshérence, c’est-à-dire le droit de succédér à 
ua regnicole décédé sans héritier apparent, n’appartenait dans 
le principe qu’au roi. Sous la troisième race seulerhent, lés 
seigneurs hauts justiciers l’usurpèrent au détriment de la cou- 
ronne; mais jamais il ne fut l’epanage des seigneurs moyens et 
bas justiciers ?. 
. La coutume de Bretagne * et la plupart des usements baé- 
bretons suivaient ces maximes généralement reçues, Gatechair 
l’'atteste formellement pour l’usement de Brouërec : « Le sei- 
gneur foncier, dit cet auteur, n’a point sut son domanier à cause 
« de telle tenue aucun droit de fief, ventes, rachats ou sembla- 


. 4 Le Guével, p. 21. 

? Le Guével, p. 289. 

3 Bacquet, Traité de déshérence. — Despeisse, t. LIT, p. 134. — Basnage, 
sur l’article 146 de la coutume de Normandie. — Ferrière, sur les Institutgs 
de Justfnien, liv. IE, chap. 5, — et Dictionnaire de droit, v° Droit de dés- 
hérence. . 

* Art. 595 de la coutume de Bretagne. 
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« bles, nide justice, comme droit de sceau, inventaires, tutelles, 
« déshérences, confiscations, ni de contraindre son homme à 
« suivre sa juridiction en civil ou criminel, ains le tout appar- 
« tient au seigneur féodal et haut justicier. » Baudouin observe 
qu’en Tréguier les seigneurs dépourvus du droit de justicier 
leurs colons, se trouvent précisément dans Ja même position 
que ceux de Brouérec, et qu’ils sont, comme eux, privés des 
déshérences'. Il n’en était pas de même dans l’usement de 
Rohan, où la déshérence était considérée comme une sorte de 
réversion, et où elle appartenait par suite à tout seigneur fon- 
cier, sans distinction. 

Le caractère spécial de la déshérence, telle qu’elle était or- 
ganisée en Rohan, ne se retrouve que dans les usances de Motte 
et de Quévaïze. J’ai dit plus haut ce qu'était le droit de Qué- 
vaize, qui admettait, comme l’usement dont je retrace les 
règles, le principe de l’indivisibilité de la tenue et le privilége 
du juveigneur. Le droit de Motte était un reste de l’ancienne 
législation romaine sur les serfs, « ressentant encore le joug 
« romain sur ceux qu'ils appelaient adscriptitias glebæ, si bien 
« qu’on y suivait tout le titre du Code De agricolis et censitis. » 
Il était particulièrement en vigueur dans le pays de Crozon et à 
Guilers, près de Brest *,. 

Dans l’usement de Rohan, à défaut de descendants légitimes 
ou légitimés, à défaut de frères et sœurs, à défaut du père ou 
de la mère, la succession du colon tombait en déshérence au 
profit du seigneur foncier. Le droit de Quévaize était encore 
plus favorable au seigneur; il ouvrait la déshérence à son profit, 
par cela seul que le colon mourait sans descendants (art. 7 de 
Quévaize). Enfin le droit de Motte, dans sa rigueur, appelait le 
seigneur à la succession, dès là que le colon ne laissait pas de 
descendants mâles. Il repoussait ainsi de cette succession, 
non-seulement les collatéraux, mais les filles elles-mêmes ?. » 


1 Baudouin, t. 1, p. 189-190. 

3 Le Guével, p. 163, 171, 228, — Furic, sur l’article 35 de Cornouaïlle. 
— Carré, p. 22. — Motte semble avoir une double étymologie : outre qu’il 
est synonyme de gièbe, il l’est aussi de manoir, fort ou chaptel de campagne, 
gaivant l’article 14 du titre 2 de la coutume de Troyes (Girard, p. 12-17). 
Il n’est pas inutile de remarquer que les Romains avaient, jusqu’à la fin du 


IV° siècle, un camp à Ocismor, aux environs de Brest (Baudouin, t. I, p. 15). 
3 Girard, p. 12-17. 
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« L'on cençoit facilement, dit Baudouin, que des étrangers qui 
« avaient abandonné leur île (les Bretons insulaires), et qui 
« s'étaient séparés du corps de leurs compagnons pour s’avan- 
« cer au travers des bois jusqu’au centre de la province, son- 
« geaient très-peu à transmettre leur dépouille à des collatéraux. 
« Elle retournait naturellement au seigneur qui leur avait donné 
« du terrain à cultiver‘. » Cette raison peut bien expliquer 
l'exclusion des collatéraux en Quévaize, — l’exclusion de tous 
collatéraux autres que les frères et sœurs en Rohan; mais elle 
n’explique nullement l’exclusion des filles dans le droit de 
Motte. Il y a là évidemment un vestige du colonat romain, 
modifié par les us et coutumes des peuples barbares ?. 

L'article 595 de la coutume de Bretagne disait : « En dé- 
« faillant un estoc, ne succédera l’autre estoc; ains sera le 
« seigneur du fief préféré à recueillir les choses par droit de 
« déshérence et réversion. » Cette déshérence s’appliquait aux 
meubles et aux immeubles ; les meubles et les immeubles fictifs 
appartenaient au seigneur du domicile du défunt; les héritages 
au seigneur du fief dont ils relevaient. L’un et l’autre étaient 
tenus au payement des dettes jusqu’à concurrence des forces 
de la succession. | | 

Bien autre était la déshérence de l’usement de Rohan : 
1° elle s’appliquait aux édifices et superfices seulement, non 
aux meubles, puisque les meubles étaient régis par la coutume 
générale *; 2° les chances d'ouverture étaient beaucoup plus 
fréquentes que dans la coutume générale ; 3 le seigneur n’était 
tenu d’aucune dette de la succession, parce que la reversion 
était censée s’opérer ex causa antiqua et ex præsumpto con- 


. 4 Baudouin, t. }, p. 17. 

2 Cette vérité devient surtout évidente, si l’on veut bien remarquer 
1° que dans le droit de Quévaize il était défendu au colon, non-seulement 
de partager, mais même de vendre, engager, hypothéquer sa tenue (art. 3 
de Quévaize) ; — 2° que la même usance de Quévaize, prévoyant la difficulté 
d'exploiter deux termes à la fois, défendait cette double exploitation; — 
3° que, dans le droit de Quévaize et dans celui de Motte, le colon devait 

jouir par lui-même; qu’il ne pouvait pas affermer sa tenue : « L’homme 
- « motoyer, dit l’article 3 du droit de mote, ne peut quitter sa tenue, mais 
« la doit actuellement et en personne cultiver et entretenir bien et dûment, 

« et, s’il la délaisse par an et jour, il la perd, et le seigneur en peut disp- 
« ser. » Même disposition dans l’article 11 de Quévaize. 
3 Le Guével, p. 14. 
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tractu. La tenue rentrait dans la main du seigneur, franche et 
exempte des hypothèques et autres charges créées par le colon. 
Le seigneur devait toutefois la récompense dans le cas où elle 
aurait été due par le domanier lui-même; par exemple si la 
tenue était un acquêt de la communauté, où si de nouvelles 
tenues avaient été annexées à la tenue primitive 3, 

Si le domanier décédait laissant une tènue dans sa succession 
et des enfants qui renonçaient à cette succession, la déshérence 
s’ouvrait au profit du seigneur; mais le seigneur était obligé 
de payer les dettes : car ce n’était plus le cas prévu par l’arti- 
cle 3. de l’usement de Rokan. Le parlement appliquait l’arti- 
cle 595 de la coutume de Bretagne : marque visible des ten- 
dances envahissantes de la loi générale sur les usements locaux 
dans chaque ressort °. 

D'énergiques garanties protégeaient de l'intérêt du sei- 
gneur Le droit de déshérence : — le domanier était propriétaire 
des édifices et superfices; tout droit de propriété suppose le 
droit d’aliéner, sauf les cas d’incapacité prévus par les lois. Le 
colon pouvait-il aliéner sa tenue? Oui, mais à la condition qu’il 
eût des enfants*. S'il n’avait pas d’enfants, l’aliénation était 
nulle comme faite en fraude du droit de déshérence , — Un 
domanier ayant un fils unique qui était prêtre pouvait-il vendre 
la tenue ? Non, autoriser une telle vente e’eût été autoriser une 
fraude au préjudice du seigneur, puisque la déshérence était 
certaine dans un avenir prochain 5. — La tenue élait-elle sus- 
ceptible de saisie réelle de la part des créanciers? Oui, elle 
pouvait même être vendue à leur requête, si le colon avait des 
enfants ; mais s’il n’avait pas d’enfants, la tenue ne pouvait être 
vendue qu'à la charge de la déshérence ", — Si le juveigneur 


1 Le Guével, p. 15. 

3 Le Guévol, p. 22, 

# Le Guével, p. 39. 

+, Encore le seigneur pouvait-il exercer le retrait féodal, on remboursant 
l'acquéreur (Le Guével, p, 203), 

5 Le Guével, p. 202. 

& Dans la seigneurie de Crozon, soumise au droit de mote, on empêchait 
les enfants des motoyers de prendre tonsure et de se faire clercs : prohibition 
qui parait fondée sur le canon De servis non ordinandis, et sur un des 
capitulaires de Charlemagne où la même défense est portée (Girard, p. 12- 
17). — V. aussi Le Guével, p, 225. 

T Le Guével, p. 212. 
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transportait tous ses droits dans une tenue d’acquêts à un de 
ses frères, à titre de licitation, , ce contrat était-il valable? Tou- 
jours la même distinction : oui, si le juveigneur avait des en- 
fants; sinon, non ‘ ‘ 

On ‘comprend que, dans un pareil système, ln "y avait aucune 
place pour la succession testamentaire du colon; aussi P usement 
ne prononce-t-il pas une seule fois le mot de testament ou de 
ù 
Le er était dans les autres Ra n'était p pas’ reconnu par 
l’usement de Rohan {art. 32). Mais i ici encore la jurisprudence 
avait modifié l’usement, et l’on tenait pour maxime que la pré- 
messe avait lieu en faveur des parents des vendeurs, jus u’au 
neuvième degré, quand la tenue était enramagée dans leur 
_estoc et ligne (stipes communis) ; on appliquait l'article 298 de 
la coutume générale ; avec cette particularité toutefois que le 
droit d'exercer le retrait était accordé, non pas à l'aîné comme 
le voulait cet article, majs au juveigneur, selon les principes 
de l’usement*, 3 


Douaire de la veuve. — Sons l’usement de Rohan, comme 
sous la coutume générale, le douaire était un usufruit accordé 
à la veuve qui survivait à son mari . On distinguait, dans le 
droit commun, le douaire coutiinies et le douaire convention- 
nel ou préfix. Le douaire coutumier était en Bretagne du tiers 
de l’usufruit des propres du mari décédé ; il était moins étendu 
dans l’usement de ‘Rohan. « La veuve ne peut, ar rigueur, 
. « portait l’article 25, avoir pour son droit de douaire le tiers de 

« la tenue; mais seulement logis compétent, une quantité de 

« terre et quelque bestial nourri, d’autant que le défunt n'avait 
« droit qu'aux édifices, payant au prorata les rentes et autres 
« charges de ce qu’elle jouira. » Cet article ne décidait pas à 
quelle quotité le douaire pouvait être ffxé au-dessous du tiers ; 
l'usage l’avait réduit au sixième de l'usufruit. Ainsi la coutume 
générale accordait un tigres, J’usement un sixième ; pourquoi: 
cette différence ? C’est que le domanier n’avait, pour ainsi dire, 
que la moitié de la tenue, les édifices et superfices, tandis que 


1 Le Guével, p. 286. 
3 Le Guével, p. 235. 
3 Le Guével, p. 195-196. 
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le fonds restait au seigneur; on ne devait donc donner à la 
veuve que la moitié du douaire accordé dans les pays où les 
tenues n’étaient pas scindées. Le douaire conventionnel pou- 
vait, au surplus, attribuer à la veuve une quotité supérieure au 
sixième !. ee 

La veuve, si elle se remariait, perdait son douaire dans la 
vicomté de Rohan (art. 36). La coutume générale était moins 
sévère : la veuve n’y était privée de son douaire que dans le 
cas où elle contractait un second mariage avec son domestique 
ordinaire (art. 454 de la coutume de Bretagne). 

Deux veuves, l’une du père, l’autre du fils, ne pouvaient pas 
avoir de douaire concurremment (art. 37 de l’usement); le 
douaire de la veuve du fils ne commençait qu’à l'expiration du 
douaire de la veuve du père. La coutume générale, au con- 
traire, accordait un douaire aux deux veuves à la fois; seule- 
ment le douaire de la veuve du fils n’était prélevé que sur les 
biens restants, déduction faite du douaire de la veuve du père 
(art. 464 de la coutume de Bretagne). 

Lorsque la tenue tombait en déshérence, le douaire de la 
veuve s’éteignait*. La déshérence purgeait le douaire aussi 
bien que les hypothèques, comme charges consenties par le 
colon invico domino *. — Le douaire cessait aussi dans le cas 
où le seigneur exerçait le congément; mais alors la douairière 
avait le droit de former, dans l'instance de congément, son op- 
position sur le denier revenant au congédié, et recevoir le 
franchissement de son douaire au mi-denier *. 

Telles sont les dispositions fondamentales de l’usement de 
Rohan. Recherchons, pour terminer ce travail, les principales 
modifications que le domaine congéable a subies jusqu’à nos 
jours. Taéorore DEROME,. 


( La suite à une prochaine livraison. ) 


1 Le Guével, p. 170. 

3 Le Guével, p. 23. 

3 Arrêts du 5 mai 1631 et du 16 mars 1638. 
* Le Guével, p. 93. 
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RECHERCHES SUR LA MISE EN LIBERTÉ SOUS OAUTION. 
Par M. Georges Picor, avocat à la Cour impériale de Paris. 


QUATRIÈME ARTICLE !, 
Italie, 


Sardaigne. — Le royaume de Piémont est actuellement régi 
par un Code de procédure criminelle, promulgué le 20 novem- 
bre 1859 et exécutoire à partir du 1° mai 1860. Ayant pris 
pour base le Code français, le législateur sarde en a développé 
longuement les principes, et modifié plusieurs dispositions, 

” Dès le début nous trouvons un système de mandat absolu- 
ment différent; les mandats de comparution et d’arrêt sont seuls 
maintenus , le premier remplissant le rôle de citation forcée, 
le second servant à ordonner ou à maintenir l’arrestation de 
linculpé. Le mandat de comparution doit seul être décerné 
_quand la peine est inférieure à l’emprisonnement, Le mandat 
d'arrêt peut seul être lancé quand l’inculpé est accusé 
d’un crime. Hors ces deux cas extrêmes de l'infraction 
la plus légère et la plus grave, où son rôle est exacte- 
ment défini, le juge est absolument libre * ; la loi se borne à 
quelques conseils de prudence : ne rien faire sans avoir en- 
tendu le ministère public, sans avoir obtenu, au moyen d’in- 
formation, des preuves ou des indices suffisants; telles sont 
les seules garanties inscrites dans la loi. Mais si une erreur a 
été commise, si une mesure de rigueur est devenue superflue, 


le juge peut en atténuer l’effet dans le cours de l’instruction ;. 


sur les conclusions conformes du ministère public, il peut 
donner mainlevée du mandat d’arrêt qu’il a décerné, à la charge 
par le prévenu ou accusé de se représenter à tous les actes de 
la procédure aussitôt qu’il en est requis. Cette ordonnance de 
mainlevée, dont le bénéfice s'étend à tous les accusés de crime 
et de délit, ne peut être attaquée par voie d’appel. 

Si l'infraction pour laquelle a été décerné le mandat d’arrêt 


4 V. t. XXI, p. 580. 
* Toutefois les vagabonds, mendiants, récidivistes et autres personnes 
suspectes doivent être mis sous mandat d'arrêt. 
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n’est pas qualifiée crime, l’inculpé a le droit d'obtenir sa mise 
en liberté provisoire an donpant caution (art. 197). Il çn est de 
même pour les prévenus accusés de crime à partir du jour où 
la section d'accusation, modifiant la qualification, les renvoie 
devant le tribunal d’arrondissement. Les oisifs, vagabonds, 
mendiants et autres personnes suspectes, sans domicile ni 
résidence connus, de même que les individus déjà condamnés 
à des peines criminelles, ne peuvent en aucun cas jouir de ce 
droit. La liberté provisoire peut être accordée en tout état de 
cause, Pendant l'instruction, la juridiction compétente pour 
statuer sur la demande de l’inculpé est le juge et la section 
d'accusation : ; quand l'instruction est terminée par une ordon- 
nance ou arrêt de renvoi, cette faculté est dévolue au tribunal 
ou à la chambre de la Cour chargée des appels correctionnnels. 
La demande se fait par requête signée d’un avocat ou d’un 
procureur. Elle est aussitôt communiquée au ministère public, 
qui donne ses conclusions tant sur son admission ue sur la 
somme à laquelle doit être fixé le cautionnement. Le chiffre 
du cautionnement doit être déterminé suivant les circonstances, 
eu égard à la condition du prévenu, à la nature de l'infraction, 
aux réparations civiles, aux amendes et aux frais. Il y a en 
outre une somme qui a le caractère d’une seconde amende, et 
qui n’est acquise à l’État que £ si l’inculpé élargi ne se représen- 
tait pas pour subir sa peine. Cette amende n’est applicable 
qu'aux prévenus condamnés à l’une des quatre premières 
peines correctionnelles : la reclusion, la prison, la désignation 
d’une résidence forcée et l’exil local (C. pén. , art. 26). L’auto- 
rité qui accorde la liberté provisoire peut, si des circonstances 
spéciales l’exigent, ordonner que le prévenu ou accusé se tien- 
dra éloigné d’un lieu déterminé*. Les pauvres peuvent être 
dispensés de l'obligation de fournir caution, si les informations 
prises sur leur moralité sont favorables. Le droit d appel est 


4 Le Code sarde (art. 428) a organisé un système régulier de corcctionsa- 
lisation : c’est la section d’accusation (chambre des mises en accusation) qui 
renvoie en police correctionnelle quand elle estime qu'il y à lieu d’acoor- 
der des circonstances atténuantes et d’abaisser la peine jusqu’à l'emprison- 
pement. 

2 Cette disposition, fort utile pour faciliter l'enquête, paraît difficile à 
faire passer dans la pratique. Le législateur piémontais ên a fait cependant 
une peine correctionnelle sous le nom d’esilio iocale. 
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consacré par le Code ; l'ordonnance du juge d'instruction ne . 
peut être annulée que par la section d'accusation de la Cour, 
l’ordonnance du tribunal par la chambre des appels correc= 
tionnels. 

L’inculpé, à qui a été accordée la liberté provisoire, ne peut 
être élargi avant d’avoir fourni le cautionnement qui a été 
fixé. Il peut présenter une caution ou être admis à être sa 
propre caution. Le cautionnement peut se faire de trois ma- 
nières : en consignant la somme en espèces, en déposant 
comme gage des effets de la dette publique au porteur ou des 
titres nominatifs dûment transférés, ou bien moyennant hypo- 
thèque sur des rentes dues par l'État ou sur des immeubles 
dont la valeur excéderait d’un:tiers en fonds libres le montant 
du cautionnement. Les pièces qui justifient de ces valeurs sont 
déposées au greffe, où la partie civile peut en prendre connais- 
sance ; elle a trois jours pour présenter ses observations qui 
donnent lieu à un débat devant la juridiction qui a prescrit 
. l'élargissement, et à une ordonnance motivée susceptible d’ap- 
pel. Aussitôt le cautionnement admis, la personne qui cautionne 
fait, devant le magistrat compétent, s4 soumission de repré- 
senter le prévenu, et, à défaut, de payer le montañt du cau- 
tionnement en tout ou en partie. Elle doit faire élection de 
domicile, ainsi que l'inculpé, dans le lieu où se fait Pinstruc- 
tion. Ce n’est qu'après avoir rempli ces longues formalités que 
le détenu est enfin mis en liberté par une ordonnance qui ré- 
voque le mandat d'arrêt. | 

‘Dès que le prévenu libre a négligé de répondre à une cita- 
tion, il est immédiatement arrêté‘. En réglant les cas où le cau- 


1 La législation sarde, en réglant les cas où le cautionnement sera acquis, 

à l'État ou restitué, a prévu quatre hypothèses : 

1° Si un jugement a prononcé l’absolution ou le non-lieu, la non-compa- 
rution de l'inculpé aux différents actes de la procédure ne donne pas lieu 
à la saisie du cautionnement. - 

2° Si le prévenu a été condamné et qu’il n’ait fait défaut à aucune des 
citations, la caution sera déchargée. 

8 Si le prévenu a négligé de comparaître au jour dit, et que cependant, 
après sa condamnation, où soit parvenu par un moyèn quelconque à l'in- 
carcérer, la caution devra seulement les réparations civiles, les amendes et 
les frais. 

4 Si enfin, après sa condamnation, il ne répond pas dans les vingt 
jours aux injonctions et sommations qui lui sont ddressées, ef qu’on ne 
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tionnement serait acquis à l’État, le législateur sarde a prévu 
plusieurs hypothèses. De ces différentes solutions il résulte 
que la caution garantit l’exécution de la peine et non la repré- 
sentation de l’inculpé devant le tribunal qui le jugera. En vou- 
lant faire mieux que les autres Codes, le législateur sarde est 
arrivé aux résultats les plus singuliers : un condamné qui ne 
s’est pas présenté au jour du jugement n’est pas réputé avoir 
trahi sa caution, si l’autorité l’arrête dans les cinq jours! 
Mais si les carabiniers royaux ne peuvent l’atteindre, la cau- 
tion perdra la totalité des sommes qu’elles a consignées! Ainsi 
la loi a tout subordonné à un fait postérieur et indépendant de 
la volonté de la caution et de l’inculpé. C’est là un système 
immoral et contraire à tous les principes. On ne doit garantir 
une promesse que lorsqu'on est libre de l’exécuter ou de la 
trahir; autrement c’est livrer au hasard sa parole et le gage 
qui la confirme. Très-hardi à la fois et très-timoré, le législateur 
sarde a accordé aux prévenus un droit illimité, puis il s’est 
perdu dans les applications pratiques ; il n’a pas donné à la 
répression de suffisantes garanties, et il a entravé, par d’inter- 
minables formalités, l'exercice du droit. En résumé, le chapitre 
long et obscur que nous venons d'analyser manque compléte- 
ment d'unité, et, pour l’honneur d’un pays si fier de ses lois 
et de sa liberté, on doit espérer une prochaine révision *. 


Deux-Siciles. — Le Code des Deux-Siciles reconnaît cinq 
mandats : deux de détention et trois autres qui règlent et limi- 
tent la liberté provisoire de l’accusé. 

L’inculpé est amené devant le magistrat instructeur en oh 
d'un mandat de dépôt qui doit être converti en mandat d’arrét, 
si les charges sont suffisantes. Si des renseignements difficiles 
à recueillir doivent être rassemblés, ou bien si la fuite de l’ac- 
cusé n’est pas à craindre, la Cour criminelle qui préside aux 
diverses phases de l'instruction peut ordonner son élargisse- 
ment sous mandat pour la résidence de la grande Cour, sous 


puisse l'arrêter, la caution devra au Trésor, en plus des frais, l'amende 
spécialement destinée à garantir l’exécution de la peine. 

! Le Code de procédure pénale de Toscane devait également appeler notre 
attention, mais les documents que nous attendions à ce sujet ne nous sont 
pas parvenus, et nous sommes forcés de laisser incomplète l’étude des légis- 
lations de la péninsule. 
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consignation ou sous caution, selon qu’elle le jugera le plus 
convenable. 

Ce sont ces formes protectrices de la liberté des accusés 
dont nous devons étudier les dispositions. Le mandat pour 
résidence de la grande Cour est un ordre de la Cour criminelle 
accepté par le prévenu, avec l’obligation prise au greffe de ne 
pas sortir des limites de la commune où elle siége. Quelquefois 
on joint à cet ordre la condition de se rendre tous les jours 
dans la salle du palais de justice et pendant le temps des au- 
diences de la grande Cour. Pour assurer la stricte exécution de 
ce mandat, la loi se contente d’une simple caution juratoire “. 

Le mandat sous consignation nous offre une ressemblance 
frappante avec les custodiæ des Romains. En effet, la consigna- 
tion emporte l’obligation de la part d’un garant de représenter 
l'accusé à tout ordre de la grande Cour, quel que soit le mode 
de garde auquel l’inculpé reste soumis. La consignation est 
donc une garantie accessoire qui s'ajoute à d’autres pour em- 
pêcher la fuite de l’accusé. Dans le cas où le garant ne repré- 
senterait pas l’inculpé dans le délai fixé, il doit payer une 
somme déterminée à titre de sanction pénale (art. 116). 

Pour les cas moins graves, le Code a institué l'élargissement 
sous caution en permettant à la grande Cour d'imposer à l’in- 
culpé lobligation de se représenter à toute réquisition, sous la 
peine du payement d’une somme déterminée en cas d’inexécu- 
tion (art. 117). | 

Toutes les dispositions qui règlent la fixation, le dépôt et le 
recouvrement du cautionnement ; sont imitées cu Code fran- 
çais. 

Tout accusé de méfait (crime) emportant une peine moindre 
que le quatrième degré de fers, et contre lequel il n’a été lancé 
ni exécuté aucun mandat d'arrêt personnel, a le droit de se 
présenter devant la grande Cour et de réclamer son élargisse- 
ment avec les restrictions qu’elle croira devoir prescrire. Le 
juge peut cumuler les moyens de surveillance ; s’il est arrêté, 
le juge sera libre de le relâcher ou de le garder, à sa discrétion, 


1 Ce mandat a une grande analogie avec cette demi-surveillance orga- 
hisée sous la procédure française au XVII* siècle, qui consistait à donner 
pour prison à l'accusé le lieu de la juridiction ou les grands chemins. 
(V. t, XXI, p. 152.) 


238 INSTRUCTION CRIMINELLE, 


Pure qu il ne s'agisse pas de crimes contre la sûreté de 
l’État ! 

Pour tous les délits, l'inculpé arrêté a le droit de réclamer 
sa mise en liberté provisoire. Le juge compétent doit se borner 
à déterminer | le mandai. Une des dispositions les plus remar- 
quables du Code des Deux-Siciles veut qué l’inculpé d’un 
délit, lorsqu’il est libre, puisse se présenter spontanément de- 
vant le juge pour être relâché sous l’un des modes de surveil- 
ancé que nous avons indiqués. Cette règle, qui s'appuie sur la 
plus stricte équité, permet à l'individu poursuivi de se mettre 
à l'abri de l’arrestation qui le menace en offrant à la Justice 
un gage avant que le mandat d’arrêt ait été décerné et qu’il ait 
produit ses effets. 

En résumé, cette loi sérait bonne si les accusés avaient 
trouvé dans les mœurs publiques une garantie sans laquelle 
toutes les autres sont vaines: la conscience des j juges s’exer- 
gant sous le contrôle de la publicité. 


Allemagne, 


Dans les États allemands, l’élargissément Sous caütioh est 
depuis longtemps établi : Bien avant le XVI!* siècle; l'institu- 
tion des sauf-cohduits était réglée par les lois et longtiérherit 
expliquée bar les cofimentateurs *, tous les mädgistrats pou- 
vâienit accorder cette protection légale aux accusés qui prôtiet 
taient de ne pas fuir et déposaient une somme à l’appui de leut 
engagement. Souvent on sé contentait du serment, ét, sous cbtte 
fürme si simple, les Cautions juratoires se soht maintënues _ 
le droit commun. 


‘ (art. 426.) Crimes contre la sûreté de l’État, ou les membres de Ja 
famille royale, fausses monnaies, contrefaçon de billets, sociétés secrètes, 
cimes accompagnés de violences, évasions, toute récidive. 

+ % Carpsôviüs définit dinsi le sauf-condüit : « Citato, præstit ab ipso cau- 
 idne, plena datur secutitas sub publico sigillo judicii, ut per totum tempus 
litis durantis liceat ipsi in loco judicii apud et inter suos commoreri, negotia 
$ua tractare et deliberare cum amicis et cognatis suis super defensione suæ 
innocentiæ. » Ces sauf-conduits avaient une durée de trois mois; la caution 
devait être d’abord de 20 thalers, ensuite elle fut illimitée, et l’on citait des 
exemples de cautions s’élevant à 1,000 thalers. Souvent, pour les petits 
délité, on $é contentait de la caution jurätoiré. (V. Carpsoviué, Practica 
ériinattun rertm sazonica, part. I, quæst. exu, n° { à 104; Francfort, 

1684; ouvrage publié en 1635. 
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Nous aurions voulu constater, par une sérieuse étude; l’état 
actuel de la législation allemande, mais nous assistons à une 
transformation qui ôterait tout intérêt à une telle recherche, 
M. Mittermaier indiquait lui-même ce mouvement en écrivant, 
il y a huit ans { : « On voit partout en Allemagne se manifester 
la tendance des jurisconsultes éclairés à étudier la procédure 
criminelle anglaise en la comparant avec celle de la France, et 
la conviction qu'il faut, s’efforcer principalement de simplifier 
la procédure. » C’est à l’éminent jurisconsulte d’Heidelberg que 
l'Allemagne doit en grande partie cette impulsion généreuse, 
. qui tend à introduire dans tous les Codes des institutions con- 
formes aux progrès de la liberté en Europe. L'étude. que nous 
faisons aujourd’hui, renouvelée dans quelques années, nous of- 
frirait les documents les plus curieux, car la procédure crimi- 
velle s'améliore chaque jour de l’autre côté du Rhin. 


Bavière. —_ De tous les Codes allemands, celui qui nous 
offre le plus d'intérêt est le Code de Bavière. Voté à la fin de 
1861, après les délibérations des commissions législatives des 
chambres, il porte la trace des progrès les plus récents de la 
procédure criminelle en Allemagne. 

La loi bavaroïise a réglé ce qui concerne la détention préven- 
tive avec un soin remarquable. Après avoir établi que tout 
inculpé sous lé coup d’une accusation capitale ou d’une pour- 
suite entraînant un emprisonnement de huit années, devra être 
mis en arrestation, ainsi que l'accusé, au moment de son ren- 
voi devant le jury (art. 38 et 39), le lénisiateur divise au point 
de vue de la détention préventive les prévenus en deux classes ; 
selon la confiance qu il leur accorde. Dans la première, il range 
les Bavarois ayant leur domicile réel dans le royaume et quel- 
ques catégories privilégiées ?. Il dispose que dans les cas où 
de telles personnes seraient poursuivies pour des délits entrai- 
nant un emprisonnement de plus d’un an et de moins de huit 
ans, elles ne pourraient | être arrêtéés préventivement que dans 
quatre hypothèses : si elles donnaient des craintes de ie, si 


1 Compte rendu de l’Ac. des ge, mor. et pol., 1855, 31° e vol, 211, 

2 Tous les propriétaires fonciers, les maîtres d’un établissement indus- 
triel, tous ceux qüi payent des contributions, qui sont au service de l'État 
où de l'Église, qui font partie d’une corgoratio püblique où exercent utie 
fonction libérale (ârt. 40). 
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elles faisaient défaut à un acte d’information après avoir été 
régulièrement citées, si elles exerçaient une pression sur leurs 
complices ou leurs témoins, ou bien si déjà elles avaient été 
condamnées à une peine supérieure à un an. — Dans une 
seconde classe sont reléguées toutes les personnes que ne dé- 
signe pas la première : les étrangers , les vagabonds, les gens 
non domiciliés dans l’arrondissement où s’opère l’arrestation 
n’inspirent aucune confiance au législateur qui les livre au bon 
plaisir du magistrat, sans leur accorder d’autres garanties que 
la conscience de leur juge (art. 41). Il recommande cependant 
de n’ordonner, en pareils cas, l'arrestation qu’à défaut de tout 
autre moyen plus doux (art. 42). 

Après avoir ainsi réglé les arrestations pendant l’instruction, 
la loi prévoit le cas où l’accusé restant libre jusqu’à sa condam- 
nation, la sentence devrait être exécutée contre lui; elle règle 
alors comment se fera la constatation d’identité (art. 43). 

L’arrestation n’est permise en cas de flagrant délit qu’à la 
condition de conduire immédiatement le détenu devant le pro- 
cureur d’État, un juge d'instruction ou un simple juge. Celui-ci 
doit le relâcher, à moins d’inconvénients graves, dès qu'il aura 
justifié de son individualité (art. 44). 

Dans tous les cas, le détenu peut faire réformer la décision 
qui l’a privé de sa liberté par le tribunal supérieur, qui est 
compétent pour ordonner son élargissement immédiat (art. 45). 

Tel est le système de détention préventive. Voyons mainte- 
nant ce que la liberté sous caution ajoute de garanties à cet état 
de choses. 

Elle peut toujours être demandée, sauf dans les cas de crimes 
_ entrainant la peine de mort ou une détention supérieure à huit 
années; mais l'accusé n’a le droit de l’exiger que dans le cas 
où la loi lui permet d'attendre en liberté son jugement ; de sorte 
qu’en fait la liberté sous caution est une garantie que le légis- 
lateur applique. à tous les Bavarois domiciliés et sous le coup 
d’une poursuite qui peut entraîner plus d’un an de prison. C’est 
là un progrès incontestable qu’a réalisé le Code de Bavière ; 
mails sur d’autres points il a été moins favorable aux accusés : 
c'est ainsi qu'après avoir compris que le tribunal d’arrondisse- 
ment ou le juge d’instrucrion qui a décerné le mandat devaient 
être compétents pour connaître de la demande d’élargissement, 
après avoir permis l’appel en cas de refus, après avoir reconnu 
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à la promesse d’un citoyen solvable la même valeur qu'une 
consignation en espèces et autorisé la levée du mandat de dé- 
pôt, le législateur a absoluinent méconnu le principe qui domine 
la matière : la libre fixation des cautionnements par le juge. 
Plus loin il a ordonné que, pour tout ce qui touchait à la liberté 
provisoire, les audiences seraient secrètes, puis, par un dernier 
article déterminant l’emploi du cautionnement, il a décidé qu’il 
servirait à payer les frais, les dommages-intérêts et l’amende. 
Ce sont là des erreurs déplorables qui sont la contradiction 
même des principes que nous avons vus plus haut. 

Mais en résumé cette loi crée aux indigènes une situation 
exceptionnelle; elle accorde au juge d’instruction des pouvoirs: 
aussi grands en faveur de la défense qu’en faveur de l’accusa- 
tion, et si l’on faisait disparaître les deux ou trois taches qui la 
déparent, elle deviendrait peut-être une des plus favorables 
aux aCCUsés. 


Autriche. — Nous ne pouvons étudier en ce moment la légis- 
lation autrichienne. Le Code de 1853, aujourd’hui en vigueur, 
ne réglera pas longtemps la procédure pénale. Promulguée 
sept ans avant l'établissement du régime constitutionnel, dans 
un moment où les passions politiques sacrifiaient au pouvoir 
toutes les garanties de l’accusé, la loi qui régit l'instruction 
criminelle a été une œuvre de réaction ; la liberté sous caution 
avait suivi le sort de la plupart des institutions libérales : le 
jury et la publicité même des audiences avaient été supprimés 
ou atteints. Nous aurions voulu rapporter ici tes dispositions 
des nouvelles lois présentées aux Chambres, mais elles ne sont 
pas publiées, et l’on ne peut espérer les voir votées avant la fin 
de la session de 1863 *. 


1 Si la demande est accordée, le tribunal fixe en même temps la somme de 
la caution. Lorsque l'arrestation a eu lieu pour un crime, cette somme ne 
pourra être moindre de 500 florins ni dépasser 10,000 florins. Si l’arresta- 
tion a été faite pour un délit passible d’une peine d'emprisonnement de plus 
de deüx ans, la somme de la caution à fournir est fixée de 300 à 5,000 flo- 
rins, et, pour les délits moindres, de 150 à 2,000 florins. Pour les contra- 
ventions, la somme de la caution à fournir doit être déterminée proportion- 
nellement à la peine dont est passible cette contravention; une somme 
suffisante pour répondre des frais et dommages-intérêts présumés devra y 
être ajoutée (art. 46). | 

2 Un des premiers projets présentés et pris en considération par le reisch- 
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Amérique. 


États-Unis. — Les Codes qui règlent aux États-Unis J’in- 
struction criminelle se rapprochent sensiblement deg lois an- 
glaises; on y retrouve, à des degrés divers, la plupart des 
jostitutiong que la race anglo-saxonne a introduites durant sa : 
longue domination. Nous ne retracerons pag l’ensemble des 
lois qui garantissent la liberté individuelle, de crainte de tom- 
ber dans des redites inutiles; il nous suffira d'indiquer les 
différences qui séparent les deux législations, et pour cela 
nous observerons surtont les lois de l'Etat de New-York, re- 
visées en 1849. | 

Pour tous les prévenus de délits (misdemeanors), le droit à la 
liberté sous caution est absolu; pour les accusés de crimes 
(felonies), le juge de paix a le droit de refuser ou d’acçcorder la 
liberté provisoire; enfin, dans toutes les accusations capitales, 
l’accnsé doit rester en prison jusqu’à son jugement. 

Les juges de paix et les aidermen ont le drait de recevoir 
les cantions des prévenus de délijs et des accusés dont les 
crimes n’entraînent pas une peine de plus de cinq ans, Les 
grands juges et le chancelier sont seuls compétents pour tous 
les crimes supérieurs, 

Dès que les dépositions sont envoyées au magistrat qui diri- 
gera Je jury, le juge de paix perd toute compétence, et le ma- 
gistrat peut seul élargir le prévenu sous caution. 

Le préyenu auquel on refuse l'élargissement peut en appeler 
à la Cour supérieure, qui décide en dernier ressort. 

Si l’individu élargi est accusé d’un crime, on devra notifier 
à l’attorney du district, deux jours avant l'élargissement, les 
noms, domiciles et propriétés des caulions, pour qu’il puisse 
vérifier leur situation. Dans tous les cas, Ja caution doit justi- 
fier, par un acte (affidaeit) devant la Cour ou devant le juge de 
paix, ce qu’elle possède. De plus, on peut exiger d'eux le ser- 
ment et leur faire signer le procès-verbal qui en sera dressé. 
On peut remettre de jour en jour l'engagement pour réunir les 
témoignages et arriver à la preuve de l'insuffisance de la cau- 
tion. 


rath a été un projet de loi pour la protection de Ja liberté individuelle. 
(V. le Moniteur français du 8 ect. 1861.) 
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On a permis récemment au prévenu de déposer lui-même 
une somme d'argent au lieu d'offrir une caution. Pour les 
étrangers, i] y a là une garantie qui leur manquait; gar ils 

- étaient réduits à faire passer la spmme qu’ils pgnvaient consi- 
gner par les mains d’un tiers donj souvent ils se défiaient. 

Dans tous les gas où yne cantion s’est engagée pour obtenir 
l'élargissement d’un accusé, elle peut, si elle pense que l’in- 
tention de l’accusé soit de fuir, s’adresser à un juge de paix, 
produire son engagement, énumérer ses craintes, ef le juge 
devra décerner yn mandat contre cet acçusé élargi et ordonner 
à tout officier de l’arrêter et de J’amener à la prison où il sera 
reteau jusqu'au jugement. 


ÉTAT PRÉSENT DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE. 


En étudiant une des garanties de {a liberté civile, nous avons 
jusqu'ici observé son développement dans l'histoire et sg con- 
sécration dans les lois étrangères : nous devons mgintenant 
retracer ce qu'a élé pendant cinquante ans la mise en liberté 
sous caution, telle que l'ont faite en France la jurisprudence et 
la pratique. Nous verrons comment les tribynaux J’ont appli- 
quée, comment les mœurs françaises l’ont acceptée. Nous pour- 
rons peut-être, après cette double étude, et alors seulement, 
rechercher où sont les lacunes, à quelles causes on doit attri- 
buer les imperfections et à quel mal il faut porter remède. 

1° Quelle est la classe de prévenus à laquelle lu liberté sous 
caution peut être accordée ? 

En analysant la théorie de la liberté provisoire sous caution, 
M. Faustin Hélie (V° volume, p. 831) en a établi les principes 
avec une logique et une autorité que nous n’essayerons pas 
d’affaiblir : « La mise en liberté sous caution r’intervient que 
lorsque l'arrestation a été jugée nécessaire, que le mandat a 
été mis à exécution et que le juge n’a pas pensé pouvoir re- 
mettre le prévenu en liberté sans que sa représentation devant 
la justice soit assurée. » En organisant le système des cautions, 
la loi a donc voulu créer une garantie moins dure que l’empri- 
sonnement préalable et plus forte que la liberté pure et simple. 
Elle n’a permis à l’inculpé « de recouvrer qu’une liberté con- 
ditionnelle et limitée : il reste à la disposition de la justice, 
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Ainsi, cette mesure tend à concilier l'intérêt de la répression 
et l'intérêt du prévenu ; elle assure la présence de l’inculpé en 
retenant celui-ci; elle repousse une inutile rigueur en le rete- 
pant hors de la prison. » Il suit de là que la liberté sous cau- 
tion est destinée, non pas à tous les individus poursuivis et 
arrêtés, mais à une classe intermédiaire seulement. Pour la 
déterminer, il faut rappeler cette règle, que la mise en liberté 
sous caution ne doit être appliquée que dans les cas où la loi a 
jugé’ nécessaire la détention préalable des inculpés. En effet, 
« là où il n’y a pas lieu de détenir provisoirement l’inculpé, il 
ne peut y avoir lieu de substituer une caution à cette détention. » 
De ce principe ressort évidemment qu’en matière de poursuite 
n’entraînant qu’une peine pécuniaire, la liberté sans caution 
est de droit pour l’inculpé; mais dès qu'il s’agit d’une peine 
corporelle, la prison devient le droit commun. La loi devait 
alors fixer d’une manière générale les catégories de prisonniers 
auxquelles pouvait s’appliquer la liberté sous caution. Mais 
comment apprécier d'avance la criminalité de chacun? et si 
l’on y parvenait, en créant, entre certaines classes d’inculpés, 
des divisions toujours arbitraires, comment indiquer au juge 
avec précision le compte qu'il devra tenir des antécédents, de 
la situation personnelle, en un mot des éléments divers et 
toujours nouveaux que présentera chaque accusé? 

Telles étaient les difficultés qui s’offraient au législateur. 
Deux systèmes étaient en présence : laisser au juge un pouvoir 
sans limites, en Jui donnant la faculté d'apprécier, sous la 
responsabilité de sa conscience, la valeur morale de chaque 
individu; donner au contraire au préveuu qui arrivait devant 
la justice entouré de certaines garanties un droit absolu qui 
s’imposerait au magistrat et lui dicterait sa conduite. Entre ces 
diverses solutions, on prit un parti mixte : accorder au juge en 
matière de délit un pouvoir qu’on lui déniait en cas de crime, 
lui indiquer quelques catégories d’accusés auxquels la loi 
refusait toute confiance, restreindre ainsi son action à des’ 
cas déterminés, en lui prescrivant impérativement les refus, 
tel est l’esprit du Code de 1808 en matière de liberté sous 
caution. | | 

Nous allons voir comment la Cour de cassation a successive- 
ment appliqué ces principes. 

D'après les articles 113 et 114 du Code d'instruction crimi- 


f 


DE LA MISE EN LIBERTÉ SOUS CAUTION. 245 


nelle‘, il est évident que la liberté provisoire ne peut jamais 
être accordée à l’inculpé qui se trouve sous le coup d’une ac- 
cusation emportaht une peine afflictive ou infamante; que le 
prévenu, au contraire, toutes les fois que le fait emporte seule- 
ment une peine correctionnelle, peut demander le bénéfice de 
cette mesure. Ainsi, le Code a partagé les inculpés en deux 
classes : les uns doivent demeurer en prison jusqu’à l’arrêt de 
la Cour d’assises * ; les autres peuvent DOIeRE quelques jours 
de liberté avant leur jugemeat. 

Si la situation de l’accusé dépend du caractère de la pour- 
suite, la première difficulté qui se présente doit être de savoir 
comment on reconnaîtra, dès le début de l'instruction, la na- 
ture du fait punissable et son degré de criminalité. De là plu- 
sieurs systèmes : les uns * voulant à tout prix s’attacher aux 
premiers éléments de linformation remontent à la plaintes si 
elle n’existe pas, ils recherchent les procès-verbaux, sinon les 
énonciations du mandat d’arrêt. D’autres auteurs *, combattant 
cette doctrine, font remarquer que les premières charges ras- 
semblées à la hâte ne peuvent pas servir de base alors que 
l'instruction est le plus souvent incomplète. Si la loi a parlé du 
titre de l'accusation, elle a fait allusion, selon eux, à l’acte 
constitutif de la poursuite, au réquisitoire du ministère 
public. 

Aucun de ces deux systèmes, si simples en apparence, né 
nous paraît conforme à lesprit de la loi. Le juge d'instruction, 
pas plus qu’autrefois la chambre du conseil, ne peut être Jié par 
les termes d’une pièce émanant de la partie civile et du minis- 
tère public. Le magistrat instructeur est arbitre souverain et 
indépendant : sa décision ne lui est imposée par personne ; on 
restreindrait étrangement son action si l'on voulait le borner à 
constater la qualification et à conformer son ordonnance aux 


1 113. La liberté provisoire ne pourra jamais étre accordée au prévenu 
lorsque le titre de l’accusation emportera une peine afflictive ou infamante. 
— 114. Si le fait n’emporte pas une peine afllictive ou infamante, mais seu- 
lement une peine correctionnelle, le juge d'instruction pourra, sur la de- 
mande du prévenu et sur les conclusions du procureur impérial, ordonner 
que le prévenu sera mis provisoirement en liberté, moyennant caution... 

3 Sauf ce qui est dit plus loin de la mainlevée du mandat de dépôt (loi 
du # avril 1855). 

s Legraverend, t. I, p. 340. — Carnot, t. I, p. 442. 

* Mangin, n° 172, De l'instruction écrite, t. I, p. 293. 


346 INSTRUCTION CRIMINELLE. 


conclusions du réquisitoire introductif, Tel pouvait êtré sous 
l’ancierinie législation le rôle d’un juge; aujourd’hui son devoir 
est d'apprécier tous les éléménts, de peser totites les charges. 
Aibët, quutid lé prévenu sollicite son élargissement, le juge doit 
d’abord consulter, hoï pas une pièce spéciale, mais l’ensemble 
du Uoësiet tel qu’il existe entre ses mains au moment de la 
demañde : fl düit fixer dans son esprit le titre de 14 prévention 
et, selon aon appréciation personnelle, décider s’il y a lieu de 
communiquer au ministère publie pour que celui-ci donne ses 
concluëions *. 

Dé ]4 théorié même due nous véiofis de développer, il ré- 
sulte que lé titre de la prévention est essentiellement mobile : 
suivant les charges que réunit l'instruction, la physionomié dé 
l'affairé peut varier et se transformer parfois complétement: 
Nous devôns donc prévoir le cas où l'affaire s’aggravant et pre- 
nant les proportions d’un crime, on regretterait plus tard 
l'élargissement du prévenu. On ne doit pas hésiter à lancer un 
mandat d’ârrêt, dudique certains auteurs * aient prétendu que 
l’ordohhance de Mise én liberté né pouvait jamais être annulée. 
Tant Que le juge d'instruction n’auré pas rendu Son ordonnancé 
de renvoi du de transmission, il sera évidemment seul compé- 
tent pour prescrire l’arrestation ; mais après son dessaisisse- 
ment, qui aura le pouvoir de décerner un mandat? Ce ne sera 
plus le magistrat instructeur qui a terminé l'information ; cé ne 
peut être le tribunal correctionnel, qui n’est investi d'aucune 
fonction de police judiciaire. Il nous semble qu’il est plus con- 
forme âdx principes de décider qu’il ÿ a là une nouvelle pour- 
suite devant suivre le sort que lui assigne le droit commun. 
Sur les réquisitions du ministère pubiic, le juge d’instruction 
sera donc saisi et devra lancer un mandat contre l’inculpé. Si 
nous supposons, au contraire, que le fait qualifié crime se ré- 
duise aux proportions d’un délit, et qu'après s’être vu refuser 


1 Hélie, t. V, p. 843. 

2 Bourguignon, t. E, p. &13. 

3 M. Hélie (t. V, p. 84%) soutenait en 1853 que les chambres du conseil 
avaient seules le droit de faire écrouer de nouveau l’inculpé que leur or- 
donnänce avait élargi. En décidäht le contraire, on eût permis an juge 
instructeur de paralyser l’effet de 14 déciston de la chambre du conseil, et de 
maintenir, malgré elle, la détention préventive. Cette question a divisé les 
auteurs jusqu'à la loi dé 1858, qui à mis fin à la controverse en détruisant 
les chambres du conseil. 
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la liberté provisoire parce qu’il était sous le coup d’une peine 
affictive ou infamante, l’inculpé demande pour lé seeonde fois 
son élargissement, le juge d’instructiôn peut sins ducun doute 
le lui accorder, 

2° À quelle classe de prévenus la liberté sous caution doit-elle 
être refusée ? | | 

À, La liberté provisoire ne peut jamais être accordée au 
prévenu lorsque le titre de l'accusation emporte wne peine d/- 
fictive et infamante (art: 113) 11 suffit que la peine présente un 
des deux caractères indiqués par la loi pour rendre impossible 
tout élargissement, Dans l'examen de la discussion au Conseil 
d'État; nous avons vu plus baut ‘ que le projet primitif autori- 
sait les tribunaux à mettre en liberté les prévenus de délit em- 
portant une peine infarfiante seulement, et que le texte n'avait 
été modifié qu'après de longs débats. Aujourd’hui cette règle 
est aussi claire que les termes en sont inflexibles : elle ne 
souffre aucune exception ?, 

B. Dans l’article 115, le législateur a édioté deux exceptions, 
les vagubonds et les repris de justice. D’après Particle 270 du 
Code pénal, 4 les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui 
«n’ont ni domicile certain ni moyens de subsistance et qui 
« n’exercent habituellement ni métier ni profession, » Le juge 
est maître de décider si le prévenu rentre dans cette catégorie : 
il ne doit ni se baser sur une condamnation antérieure; car, 
au moment de l'arrestation, l'individu; autrefois vagabond, peut 
être domicilié *; ni rechercher si le prévenu «à un domicike 
d’origine, ce qui ne prouve nullément qu’il soit en état de 
donner pendant l'instruction des garantiés à la justicé *; en un 
mot, là position actuelle de l’inculpé, ses ressources présentes 
sont seules à vérifier . Le magistrat ne doit avoir qu'un but, 
celui de savoir si le prévenu a intérêt à éviter l’existence er- 


1 Deuxième article, p. 161, vol. XXI. 

2? L'ordonnance ou l'arrêt qui viole ce principe est entaché de nullité 
(crimm. cass., 27 fév. 1812), même dans le cas où l’on prévoit une détention 
préventive très-considérable (arrêt du 13 mai 1824, Mangin, n° 171). llen 
est de même depuis la loi autorisant la levée du mandat de dépôt, ainsi que 
nous le verrons plus loin. 

8 Boitard, n° 127. 

+ Mangin, n° 11795.. 

5 Hélie, t. V, p. 845. 
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rante que lui promettent la fuite et une condamnation par con- 
tumace. Si l’inculpé est vagabond, que de garanties morales 
échappent à la justice! Ni l’amour du foyer domestique, ni 
l'intérêt de sa profession ne'le retiennent plus au lieu où ré- 
sident ses juges. Quand de tels liens sont brisés, l’accusé est 
déjà véritablement en fuite; il a déserté sa famille ; ila rompu 
tout ce qui l’attachait à la société; aucune confiance n’est pos- 
sible : Je détenir est un devoir incontestable. 

C. Le Codg a privé les repris de justice du bénéfice de l’élargis- 
sement; mais il s’est abstenu de définir ce qu’on devait entendre 
par cette expression. Pouvait-on « supposer que l’article 115 ait 
entendu désigner indistinctement toutes les personnes que la 
plus légère condamnation pénale aurait pu atteindre, quelles 
qu’en fussent les causes ou la nature?‘ » Évidemment, c’eût 
été exagérer les effets, déjà fort graves, d’une exclusion 
perpétuelle. Une contravention ou un léger délit ne pou- 
vaient créer une telle incapacité et la maintenir pendant 
toute la vie. Dans le doute, on se reporta à l'ancienne 
législation criminelle : tous les auteurs* étaient d’accord 
pour établir que cette expression s’appliquait seulement à 
ceux qui avaient subi des condamnations à des peines afflic- 
tives -ou infamantes. « Si les lois nouvelles avaient modifié 
la classification des peines, on n’en trouvait aucune qui eût 
donné aux mots repris de justice une signification différente : 
il y avait donc nécessité légale de les entendre comme on les 
entendait anciennement. » La doctrine a pleinement adopté ce 
système, qui est sanctionné par la jurisprudence constante de 
la Cour de cassation ?. 

‘D. Enfin la quatrième exception est prévue par l’article 196 : 
« le prévenu qui aura laissé contraindre sa caution au payement 
ne sera plus, à l’avenir, recevable, en aucun cas, à demander 
de nouveau sa liberté provisoire moyennant caution. » En man- 
quant à la parole qu’il avait donnée, il encourt une indignité 
ineffaçable. Son acquittement de la poursuite pour laquelle on 
l'avait cautionné ne change rien à sa situation : la caution a été 


1 Arr., 24 oct. 1837, Cour de Limoges; Dall., Rép. (709 instr. crim.). 

2 Serpillon, t. 1, p. 180-184. — Jousse, t. IV, p. 320. — Déclar. du 
4 mars 1724 (art. 3 et 4)et du 5 fév. 1731. 

3 Arr. de Paris, 27 avril 1838, Tholozé. — Cass., 26 mai 1838, M. Vincens 
Saint-Laurens, rapp. 
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contrainte à payer, ce fait seul entraîne sa déchéance !, Mais on 
doit restreindre aux termes mêmes de l’article 126 les excep- 
tions qu’il contient; ainsi le défaut de comparution qui n’a pas 
entraîné de poursuites contre la caution n’emporte aucune 
déchéance *. 

30 Les termes de l'article 114 permeltent-ils au juge de 
refuser, quand il lui plaît, l'élargissement provisoire ? 

De toutes les questions qui se sont agitées sur cette matière, 
. la plus grave par son objet et ses résultats est sans contredit 
celle du droit du prévenu à la mise en liberté sous caution. On 
s’est demandé si le juge pouvait refuser l'élargissement ou était 
tenu de l’accorder, en un mot si le prévenu de délit implorait 
une faveur ou réclamait un droit: La jurisprudence, profondé- 
ment divisée sur ce point, demandait en vain à la doctrine une 
unanimité que les incertitudes d’une théorie sans cesse com- 
battue ne pouvaient lui offrir. Nous allons rappeler comment la 
Cour suprême, après avoir longtemps défendu un système, a 
abandonné tout d’un coup ses anciennes convictions. 

L’expression dont s’étaient servis les rédacteurs du Code pou- 
vait en effet prêter à l’équivoque. En disant : « La chambre 
du conseil pourra ordonner que le prévenu sera mis pro- 
visoirement en liberté, » avaient-ils voulu indiquer simplement 
quelle juridiction serait désormais compétente, ou bien avaient- 
ils prétendu investir les juges, au profit de la répression, d’un 
droit arbitraire inconnu sous les précédents Codes? La Cour de 
cassation n’hésita pas à accueillir le premier système : d’après 
elle, l'esprit de la loi, aussi bien que ses termes, devaient con- 
firmer cette doctrine. « Le mot pourra, employé dans l’ar- 
ticle 114, exprimait que la loi donnait à la chambre du conseil 
pouvoir, compétence et juridiction pour accorder la liberté pro- 
visoire sous caution dans le cas déterminé par cet article; 
d’après cette jurisprudence, le mot pourra ne signifiait donc 
pas, dans l’article 114, que les juges peuvent arbitrairement 
accorder ou refuser la liberté sous caution et faire directement 
ce qu’ils ne peuvent pas faire indirectement, et le mot accordé 
du dernier paragraphe de l’article 114 doit être entendu comme 
le mot pourra, avec cette acception que la liberté provisoire 


1 Bruxelles, arrêt du 16 nov. 1821. 
2 Bastia, 22 février 1827. 
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sera toujdurs accordée aux prévenus qui seront dans le cas 
déterminé par l’article 114 et auxquels on ne pourra appliquer 
aucune exclusion légale ‘. » Puis la Cour, s’élevant au-dessus 
des querelles de mots pour rechercher la pensée du législateur, 
appelait à son aide l’histoire de la législation criminelle et les 
lois qui depuis 1789 avaient tracé au juge des règles préeises 
et créé un droit au profit de l’ineulpé. En l’interprétant dans ee 
sens, «a l’article 114 était conforme au principe posé par lar- 
ticle 12, tire 5, chapitre 5, de la constitution 1791, et par l’ar: 
ticle 222 du Code du 3 brumaire an IV, lesquels articles sont 
conçus dans un sens absolu et impératif et constituent un droit 
formel pour les prévenus, droit que la constitution de 1791 
proclame sous la garantie de l'interdiction faite aux juges d’y 
porter atteinte, droit dont le Gode de l’an IV organise l'exercice, 
sans laisser aux tribunaux lé possibilité de le paralyser. » En 
un mot, ele Code d'instruction criminelle n’avait fait, selon la 
Cour de cassation, que reproduire le principe posé par l’ar: 
ticle 222 du Code du 3 brumaire an IV, et n’avait employé le 
mot pourra que pour indiquer le changement de compétence 
introduit à cet égard par lé loi nouvelle, qui n’avait donné qu’eu 
tribunal en corps le droit qu'avait auparavant le directeur du 
jury *, » 

On ne crüt pas suffisant d’expliquer le sens littéral et l’ori- 
gine historique de l’article 114, on voulut encore établir la théo- 
rie qui avait inspiré l’arrêt de la Cour suprême : on soulint qu’on 
ne pouvait rémettre au juge une question de droit public, qu’il 
s'agissait ici de fixer la limite où s’arrêtent les droits de l’in- 
dividu, où commencent ceux de la société, qu'il y avait là un 
problème d'intérêt général qui appelait une solution législative : 
que la loi avait dû eréer des catégories nettement définies, Si 
le Code s’en étäit remis aux juges, quelle dureté à certains 
jours, quelle faiblesse à d’autres! quel contraste fâcheux dans 
les déeisions *! 

Aucun de ces motifs ne peut, suivant nous, Se raison de 
cette jurisprudence. Voudrait-on établir une règle uniforme 
pour tous les délits, quand l'instruction doit différer suivant 


4 Arr., cass., 15 juillet 1837, rapp., M. Merilhou, Bull., n° 201. 

3 Même arrêt du 15 juillet 1837. 

3 V. dans le même sens : Cass., 21 avril 1815; 27 mars, 22 avril, 17 jüil- 
let 1841. — Bourguignon, t. 1, p. 245. — Carnot, fnstr. crimi, t; I; ps 441. 
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leur gravité? En voulant assurer l’unité, on introduirait alors 
l'inégalité lé plus révoltante entre les poursuites : autour de te} 
prévenu on doit multiplier les précautions, tel autre méritera 
à peine le dépôt d’un cautionnement. « Les règles générales spnt 
impuissantes en cette matière. Il faut examiner, dans chaque 
prévention, les exigences de la justice, la position de l’inculpé, 
le caractère plus ou moins grave des faits C’est une appréciation 
individuelle, c’est une inspeotion toute locale; c’est donc l’of- 
fice du juge plutôt que de la loi. » Est-ce à dire qu’une lei, 
pour être équitable, doive laisser au juge un arbitraire absolu? 
Nullement : mais un système qui prévoirait de nombreuses 
exceptions, qui tantôt imposerait un devoir au juge; tantôt lui 
offrirait une faculté, suivant la natute des délits et l'importance 
des faits, ne produirait-il pas parmi nous, sans affaiblir la ré- 
pressioh, des résultats excellents? Mais nous reviendrons plus 
tard sur ces considérations générales ; pour les avoir mêlées à 
des appréciations de texte, la Cour de cassation, séduite par de 
brillantes théories, entraînée par un libéralisme sincère, s’est 
laissée aveugler et a dü briser une jurisprudence qu’elle avait 
établie malgré Ià résistance des tribunaux d’appel. En repre- 
nant l’histoire de notre législation, l’erreur était aisée à décou- 
vrir: « la législation antérieure au Code d'instruction criminelle 
consacrait en termes clairs et impératifs; en faveur de tout pré- 
venu d'un faitn'emportant pas application d'une peine afflictive, le 
droit à la mise en-liberté provisoire sous caution 3 ce droit était 
établi d’une manière trop précise, pour qu’on püt penser que, 
si les Buteurs du Code eussent entendu le consacrer de nou- 
veau, ils ne s’en fussent pas expliqués avec la même netteté et 
la même précision, loin de répéter les formules impératives 
qu’ils trouvaient écrites dans les lois antérieures, et qui seules 
étaient faites pour exprimer convenablement l’obligation im- 
posée aux tribunaux d'accorder toujours la liberté provisoire 
dans les cas prévus par la loi, lés auteurs dû Code se sont con: 
tentés de dire, dans l’article 114, que « si le fait n’emporte pâs 
peine afflietive ou infamante, la chambre du conseil pourra or- 
donter..….; » de cet ensemble de dispositions, il résulte évi- 
demment que la loi avait entendu confier à la prudence et à 
l’impartialité des tribunaux le soin de discerner les cas où le 


1 Hélie, V°, p. 754, 
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prévenu pourrait, sans inconvénient pour la découverte de la 
vérité et la sûreté de l’action publique, être admis à jouir de sa 
liberté provisoire moyennant caution À. » 

Pour qui auraient lu les discussions si nettes qui ont précédé 
en 1808 la rédaction de l’article 114, le doute était impossible : 
à défaut de cetté lecture, ne suffisait-il pas tout au moins du 
souvenir de l’époque où le Conseil d’État inscrivait cette dispo- 
sition dans nos lois pour prouver aux esprits libéraux qu’ils en 
forçaient le sens suivant leurs convictions personnelles. 

Mais c’est souvent le défaut des convictions ardentes et gé- 
néreuses de ne point demander au temps et aux ressources qu’il 
apporte dans sa marche la réalisation de leurs vœux. En 
voulant achever sans retard la réforme qu'ils entrevoyaient, 
les jurisconsultes auteurs de ces arrêts sont arrivés à un ré- 
sultat directement contraire à leurs espérances : le Code amé- 
lioré par une jurisprudence éphémère n’a pas paru susceptible 
en 1843 de devenir plus libéral : le projet du gouvernement 
venait restreindre, en créant des catégories d'exception, le 
droit exorbitant accordé par la Cour de cassation : plusieurs 
esprits, égarés par ce déplorable malentendu, étaient persuadés 
que Ja loi nouvelle, loin d'adoucir le sort des accusés, intro- 
duirait la détention préventive dans les cas où elle n’était point 
en usage. C’est ainsi que l’article 114 a survécu intact, et vingt 
ans plus tard, il faut encore s'efforcer d’obtenir un amendement 
que, dans notre pays de stricte légalité et de scrupuleuse inter- 
prétation, il vaut souvent mieux demander aux lois qu’à la 
jurisprudence. Gzorces PICOT. 


(La suite prochainement. ) 


4 Arr., cass., Ch. reunies, 23 fév. 1844, M. Mesnard, rapp. — La plupart 
des Cours royales s’étaient prononcées dans ce sens malgré la Cour suprême; 
Bruxelles, 26 nov. 1821; Colmar, 15 sept. 1837; Limoges, 24 oct. 1837; 
Caen, 28 mars 1838 ; Paris, 20 avril 1838; Orléans, 7 déc. 1839; Toulouse, 
19 avril 1841; Orléans, 10 mai 1843; Cass. crim. rejet, 28 mai 1847. — Sic 
Legraverend, t. I, p. 343. — Berenger, Just. crim., p. 406. — Rauter, t. II, 
p. 348. — Dupin, Observ. sur la just. crim., p. 64. — Schenck, Minist. 
public, t. Il, p. 454. — Duverger, Manuel du juge d’inst., t. II, p. 454. 
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Par M. H. TuiERcELIN, docteur en droit. 


Malgré les nombreux travaux dus à la plume des philosophes 
et des légistes, le principe du droit de punir, le caractère de 
la répression pénale et la mesure dans laquelle la peine doit être 
infligée, sont restés les éléments d’une polémique non encore 
épuisée, et rien n’indique qu’en cette matière, comme en toutes 
celles qui mettent en jeu les grands principes de la constitution 
morale de l’homme et des sociétés civiles, un accord unanime 
et définitif doive se faire de si tôt. — Les codes modernes des 
nations civilisées reposent bien sur des bases identiques et in- 
contestées ; ils se sont adoucis partout comme les mœurs, sans 
laisser néanmoins la société désarmée, et l’on ne querelle guère 
leurs dispositions pratiques; mais que de dissentiments dès qu’on 
sonde le principe de la loi, et qu’on porte la vue au delà du 
texte! Ouvrez les livres, chacun présente des théories diffé- 
rentes; on ne s’en prend guère à la loi généralement; mais on 
l'explique de façons si diverses qu’il y aurait lieu de s’étonner 
de voir des doctrines si opposées conduire à des conséquences 
si semblables, si l’on ne connaissait les artifices de la logique, 
et si l’on ne savait qu’en matière de législation les théories ne 
viennent guère et après coup que pour justifier devant la raison 
des résultats préconçus, pressentis justes confusément. En un 
mot il y a solution de continuité, isolement respectif des idées 
théoriques et des idées pratiques; la loi pénale n’a pas encoré 
son Exposé des motifs; les philosophes et les criminalistes 
acceptent la loi écrite comme équitable et bonne; mais ils 
n'ont pu encore s’entendre sur les raisons par lesquelles il faut 
Ja justifier. 

Nous n’avons pas dessein de reprendre en sous-œuvre les 
graves questions que soulève cette matière, et encore moins 
d’en resserrer l’examen dans les dimensions d’un article de 
Revue. Nous les avons touchées ailleurs *. Mais nous ne pou- 
vons nous dispenser d’y revenir sommairement pour l’intelli- 
gence de la difficulté que nous avons particulièrement en vue. 


1 V. nos Principes du droit, p. 279 et suiv. 
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D'ailleurs nous éprouvons le besoin sinon de corriger la doc- 
trine de nos Principes du droit, que nous croyons toujours vraie 
au fond, au moins d'en rectifier l'expression. Or, le premier 
point sur lequel il importe de s’entendre c’est la nature de la. 
peine. Dans l’acception la plus générale du mot, la peine est, 
pour un mal fait, un mal rendu, malum passionis prapter ma- 
lum actionis, comme disent Grotius et Puffendorf. Mais d’où 
vient-elle? À quel titre un pouvoir humain peut-il l'infliger? 
Entre tous les principes successivement invoqués, la vengeance, 
la satisfaction morale, l'utilité, l’intimidation, Ja défense directe 
ou indirecte, la protection sociale, etc., quel sera le yrai? — 
On pressent que les dispositions de détail de la loi pénale de- 
vront différer selon que l’on donnera pour base au droit de pu- 
nir l’un ou l’autre de ces principes. Pour nous, la peine est ce 
que nous appellerons la défense pontinuge. Le droit de punir, 
c’est l’autorisation de frapper, pour qu’il n’y revienne plus, tout 
individu qui attente méchamment à mon droit. Car je puis re- 
pousser qui m’attaque dans ma personne ou dans mes biens ; 
et si ce fait d’une attaque injuste est compliqué d’un élément 
nouyeau, la malveillance, je pourrai, après avoir repoussé l’as- 
saillant, lui faire du mal pour prévenir le retour d’une agres- 
sion méchante: telle est, selon nous, la seule justification pos- 
sible du droit de punir devant la raison. 

On ne peut se dissimuler la gravité des objections que sou- 
lèvent toutes les théories du droit de punir; mais peut-être la 
théorie de la défense continuée répond-elle mieux qu'aucune 
autre aux conditions exigées par le sens commun pour l’exer- 
cice de ce droit. Quelle que soit la forme du pouvoir public, mo- 
narchie, aristocratie, démocratie, peut-on considérer ce pou- 
voir autrement que comme une délégation dy droit que chaque 
individu a pour sa défense propre, sinon dans Je chimérique 
état de nature que l’homme n’a jamais connu, au moins dans 
l’état très-concevable d’une société pour un temps sans gou- 
vernement ? Pourrait-on concevoir, même dans la doctrine du 
gouvernement de droit divin, que le pouvoir public cût plus de 
puissance que les administrés n’en peuvent déléguer, ou qu’il 
dût nécessairement en avoir moins? L’homme n’a-t-il pas le 
droit de ge défendre contre toute aitaque injuste, et n’est-ce pas 
une suite de ce droit qu’il puisse assurer sa sécurité future me- 
nacée par un acte violent ou dolosif, en infligean à Pagresseur 
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un mal? Or, si la défense est légitime, à ce point que l’immen- 
sité des lois civiles n'a pas d’autre objet que d’en assurer la jouis- 
sance à l'individu et de substituer seulement l’aetion de la puis- 
sance publique à l’action individuelle, et si l’application d’un 
mal au cas où l’agent révèle une volonté perverse est une con- 
dition de lefficacité du droit de repousser la force au la ruse 
par la force, il faut reconnaître que la peine, dont personne ne 
conteste au fond la légitimité, mais que chaeun explique à sa 
manière, n’est qu’une continuation, un mode de la défanse. 

Dans l'impossibilité apparente d’expliquer par un même 
principe le droit de punir et de donner à la fois la définition du 
délit et de la peine, d'illustres criminalistes à la tête desquels 
il faut placer Rossi ont recouru à une explication plus savante 
à la première vue ; ils ont donné pour base au droit de punir le 
droit de faire justice, droit suprême qui ne semblerait pas pou- 
voir appartenir à l'homme ici-bas, mais ils l’ont resserré dans 
les limites de l’intérêt social. 

Cette théorie a contre elle, indépendamment de tonte autre 
critique, le préjugé commun à toutes les doctrines éclec- 
tiques, qui ne voyant partout que des faits complexes n’ex- 

‘pliquent rien par un principe unique. Or; dans toute science, 
jusqu’à ca qu'on soit arrivé à une vérité simple suffisant à tout, 
il reste des degrés à franchir. Un principe unique doit suflre à 
donner raison de tout un ordre de faits; car sans cela on ne 
peut pas dire que le principe soit trouvé. Empruntez à des sys- 
tèmes différents entre eux les éléments qui paraîtront vrais; 
combinez-les de façon à produire un ensemble satisfaisant pour 
Ja raison; la doetrine qui en résultera pourra être pratiquement 
vraie, elle sera fausse scientifiquement. On aura trouvé des rai- 
sons de convenance, mais par celamême seulement provisoires; 
on ne sera pas arrivé à cette vérité première, une dans toutes 
les sciences, selon laquelle doivent s’en coordonner tous les 
détails ; en un mot, on ne sera pas arrivé à la science même, à 
cette certitude où l’esprit se repose dans sa satisfaction *. 

Aussi ja doctrine de Rossi ne contient pas un principe, par 
cela seul qu’elle en donne deux empruntés à des doctrines dif. 
férentes. Le vrai principe du droit de punir, ce principe simple 


1 V. la réfutation que nous avons faite de la doctrine de Rossi dans nos 
Principes du droit, p. 297 et suiv. 
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auquel il faut nécessairement remonter sous peine de demeu- 
rer dans l’incertitude et le vague, sera la défense que nous ap- 
pellerons continuée. Voyons maintenant ce qui en résultera 
quant à la nature de la répression pénale et accessoirement du 
délit. Là est véritablement l'intérêt pratiquement RpREÉRIRUlE 
de la difficulté. 

Nous avons dit en commençant que toute peine est un mal 
infligé en retour d’un mal commis injustement, malum passio- 
nis propter malum actionts. Qu'il s'agisse, en effet, d’une peine 
légère ou terrible, d’une amende de quelques francs, d’une dé- 
tention de quelques jours, d’une détention perpétuelle ou de la 
peine de mort, toujours on trouvera dans la peine légale une 
souffrance, une gêne, une privation, un mal infligé à l’être phy- 
sique, mais atteignant à travers l’être physique, l’être moral, 
l’âme, c’est-à-dire le principe sentant, et complétant l’acte de 
la défense, c’est-à-dire la réaction qui s’opère immédiatement 
contre la cause d’un danger présent. Dans toute société bien or- 
ganisée, nul ne peut se faire justice à soi-même ; car l’établis- 
sement d’une puissance publique ayant pour objet de mainte- 
nir l’ordre social, c’est-à-dire la jouissance, pour chacun, de 
son droit et d’assurer à chacun la sécurité dans cette jouissance, 
ce serait en attaquer la base, revenir sur une délégation soit 
consentie, soit au moins acceptée, que de reprendre pour soi, 
à l’occasion, le droit de punir. Mais la peine légale n’est pas 
moins une suite de la défense, et si la volonté de l’individu lésé 
ne peut arrêter, en règle générale, l’action publique, c’est 
encore parce que l’exercice de cette action est une nécessité de 
l'ordre social auquel lindividu a consenti ou adhéré. 

De ce caractère de la peine il suit naturellement que la ri- 
gueur de la peine peut toujours s’élever au niveau de la perver- 
sité du délinquant. Nous ajouterons qu’elle ne peut rester au- 
dessous sans risquer de livrer la sociélé à la puissance du mal. 
Supposez un individu obstiné à commettre un mal condamnable 
sans doute, mais ne menaçant pas actuellement la société, 
comme serait de commettre de petits larcins; il ne paraît pas 
douteux que la peine ne pôt s'élever graduellement après de 
nombreuses récidives jusqu’au degré de rigueur nécessaire pour 
vaincre l’obstination du larron, quoiqu’il parût y avoir désac- 
cord entre le mal de la peine et le mal matériel commis. Les 
philosophes comme Kant, qui n’admettent comme rigoureuse- 
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ment juste que la peine du talion, dens pro dente, oculus pro ‘ 
oculo, ont faussement confondu le principe de la peine légale 
avec le principe de la réparation. La peine du talion n’est exacte 
que mathématiquement ; elle ne se mesure pas sur la probabi- 
lité de la réagression ; elle agit sur l’homme, être sensible et 
moral, selon la loi des corps physiques ; elle n’assure pas la sé- 
curité de l'individu offensé, ou elle l’assure trop; elle est ex- 
clusive en soi de toute idée de justice ; aussi ne l’a-t-on jamais 
vue strictement appliquée même dans l'enfance dela législation. 

Nous sommes amené à traiter ici la difficulté qui fait l’objet 
principal de ce travail, difficulté dont la solution peut influer en 
réalité considérablement sur l’esprit de la législation pénale et 
douner une réponse à bien des questions. Un individu en blesse 
un autre ou le dépouille, commet une escroquerie ou un faux, 
etc. , il se trouve traduit devant la justice du pays pour rendre 
compte de son méfait : quel sera l’objet de la peine? 

Dans la pensée de ceux qui fondent le droit de punir sur le 
prétendu droit qu'aurait la société de faire justice, la peine 
sera une satisfaction donnée à la morale outragée, à l’ordre 
social troublé. Ceux pour qui la peine n’est qu’un acte d’inti- 
midation ne la considéreront que comme un acte exemplaire : 
on ne corrige pas celui qu’on pend, dit Platon , mais on corrige 
les autres par lui. Ceux qui légitiment la peine par son utilité 
seront conduits à frapper sans discernement; ceux qui voient 
dans la peine un moyen de défense seront trop souvent 
portés alors à ne considérer la peine que comme un moyen de 
prévenir le retour du fait même qui en motive l'application. 

Cette dernière appréciation du caractère de la peine dans une 
théorie du droit de punir, qui est la nôtre, prête évidemment à 
une grave objection; car, si la peine n’avait d’autre objet que de 
prévenir le retour du fait même que l’on punit, elle serait sans 
explication, sans justification possible dans tous les cas où, par 
les circonstances, le fait coupable n’est pas de nature à se re- 
produire. Un malfaiteur est atteint le lendemain d’un assassinat 
d’une paralysie complète; un faussaire vient à perdre les deux 
maios; un monstre dénaturé a tué le dernier ascendant qui lui 
restât : à quel titre les punirait-on comme assassin, faussaire 
ou parricide, dès qu’ils ne peuvent plus commettre le crime 
dont la peine aurait pour objet de prévenir la récidive? 

. Cetie objection a toujours été renouvelée contre la défense 
XXII. . 1° 
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directe où inditerte , et duik yeux des meilleuts esprits elle est 
éntote suffisante pour en entrainer la condamnatiün. Mais on 
s’est évidement mépris sut le caractère de la peine et sûr 
le but qu’éllé doit atteindre, si l’oti en restreitit les effets au 
seul fait à punir. L’Athe est une, et les qualités dont lindivida est 
düdé, tomme Îles vices qüi l’affligent, tie sont que la manifes- 
tation sensible du degré de moralité ou de perversité dont Î 
est affecté. H n’ÿ à qu'une vertu, dit Plutatque, mais elle à des 
noms différents. Qui n’a observé datis H vie cette terrible loi 
de la solidarité du crime entraînant uh malheureux à dés mé- 
faits imprévus, quand il $’est une fois Waissé envahit par le mal? 
L'homme cupide n’a-t-il pas uné propension marquée à là vio- 
letice ou à l’âstlucé ? Si les vertus sont sœuts, cointne disent les 
poëtes, n’äpprenons-nous pas, dafis les tnoralistes et les histo- 
rièns, que Îles vices sont frères? Toüt se tient Uahs l’âhe hu- 
maine : telle allération de la moralité 8e matifeslant par tel fait 
légaïénient puriissable révèle üne propension à toute ane suite 
de faits toupables. Peu importe qüe ta manifestation diffère, si 
là cause est la même. Or c'est au siége même du mai, àu foyer 
de l'âme, douéé d'intelligence et de sehtiment; c’est au prin- 
cipe moral, à cette force interne momentanément sous le coup 


d’une dépression, maïs susceptible, ori le suppose, de 8e rele- . 


ver, Que la peine s'attaque; et ce sont ces faits coupables en 
germe dätis une âme dépravée qu’elle a pour objet de prévenir 
dans l’äveuit. Ët noùs ajouterons de suite que telle est la doc- 
trine éminemment Spiritualiste du législateur français dans la 
thévrie de ld récidive; car si le législateur n’avait considéré 
dans le premier délit où crime accompli que le mal commis, 
non la cause qui l’a fait commettre, il n’eût déclaré récidiviste 
_ que le criminel qui renouvelletait mütériellement sbn premier 
théfäit, au lieu de n'avoir égard, comme das les articles 56 et 
suivants du Code pénal, qu'à la nature de la peiné déjà en- 
coûrte *, 


1 Ainsi un individu condamné à la peine dé la reclusion pour crime de 
faux (Cod. pén., at. 150), sera condamné à la peine des travaux forcés s’il 
s’est rendu coupable de coups ou blessures graves, quoique la peine erdi- 
naire ne soit que la reclusion (art. 309). La loi n’a pas égard à la nature du 
premier crime, mais seulement à ce fait qu’un premier crime a été commis 
et une peine infligée pour que l’amendement général du coupable ait dû 
s’ensuivre. 


er ne ie ni TES 
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Tel est le but de la peine, tel est son principe et sa haute 
moralité. De même que dans l’homme physique l'ünité du 
principe vital régit toutes les fonctions haturelles, et que les 
symptômes de maladie les plus divers en apparence sont la 
manifestation d'une même allération et ont ainsi uné cause 
unique ; de même aussi, dans l’homme moral, tel délit, tel crime 
accomplis révèlent une âme déprimée à tel degré : d’où le 
droit pour la société de frapper le coupable pour prévenir lé 
retour dé faits coupables, identiques ou nouveaux, sans que la 
société en punissant fasse autre chose qu’user du droit de se 
défendre, et par elle tous les individus qui la composent, cha- 
eun individuellement. 

Ce but de la peiné, cette unité de l’âme se révèlent d’ailleurs, 
chaque jour, spontanément dans les tribunaux. Quel jüge ap- 
pliquerait le maximum de la peine à l’auteur d’un acte de vio- 
lence que les débats auraient montré, à d’autres égards, citoyen 
eharilable, bon père et fils pieux ? Qui se sentirait, au contraire, 
porté à l’indulgence pour un complice du même fait, maîs dé- 
bauché, sans honneur et sans foi? Et comment expliquerait-on 
les sentiments si différents du juge vis-à-vis de ces deux 
hômmes, sinon par le sentiment intime du principe d'unité de 
l’âme humaine, indiquant an état moral si différent entre les 
deux aceusés, et si inégalement menaçant dañs l'avenir”? 

Îl west produit, dans la prémière moitié de ce siècle, une 
doctrine philosophique et physiologique, dont le caractère était 
dé substituer la multiplicité à l’unité de l'intelligence, et de voir 
dans l’homme, au lieu d’une âme une, douée de facultés diffé- 
rentes, autant d’âmes individuelles que lès philosophes recon- 
naissent de facultés, chacune de ses âmes, de ses intelligences 
ayant un organe à elle, un siége spécial et demeurant sans rela- 
tion avec les autres. 

Si la phrénologie était une science vraie, nul doute qu'il ne 
fallût renoncer à l'explication que nous proposons. La peine 
légale ayant pour principe la défense continuée serait une er- 
reur. Il faudrait chercher ailleurs l'explication du droit de 
punir, et, comme toutes les autres théories prêtent à d’insar- 
montables objections, peut-être serait-on dans l'impossibilité 
d'expliquer ce droit rationuellement. 

De plus, l’application de la peine serait sans efficaeilé très- 
souvent; la théorie du Code pénal Français, que nous avons 
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À 
rappelée plus haut, serait erronée pour tous les cas où le réci- 
diviste n’aurait pas renouvelé le même délit matériel, ou bien 
l’aggravation de peine dans ces cas de récidive serait inutile 
et partant injuste. 

Mais les doctrines philosopbico-médicales des phrénologistes, 
celles au moins que le père de la phrénologie, Gall, a profes- 
sées, ne paraissent pas devoir être la base d’une philosophie. 
nouvelle, véritable et sérieuse. L'unité, non-seulement de l’in- 
telligence, mais de l’âme, intelligence, sensibilité et volonté 
tout ensemble, est une vérité d’intuition que nul fait physiolo- 
gique bien observé ne saurait contredire *. Veut-on dire que, 
par une action réciproque du physique sur le moral et du 
moral sur le physique, nos passions peuvent donner avec le 
temps une forme particulière à certaines parties de l’organisme 
et en modifier l’apparence? Ce n’est pas une observation nou- 
velle; on l'avait faite avant Gall; il ne manquait que d’avoir 
donné aux faits plus de précision scientifique. Veut-on que la 
contraction nerveuse, résultat des passions habituelles, agisse 
sensiblement sur le siége unique de la pensée, le corveau, et 
les révèle aux yeux de tous? C’est encore un phénomène que 
tous les grands artistes ont connu, et dont un proverbe popu- 
laire qui fait du visage le miroir de l’âme atteste la vérité. Mais 
alors cette modification de la forme est un résultat, non une 
cause, et de là à fractionner l’âme humaine en autant d’âmes 
qu’il y a de facultés pour sentir et comprendre, à renfermer 
chaque fraction de cette âme multiple dans une partie de l’or- 
gane cérébral, à l’isoler, à la localiser, à l’individualiser, la 
distance est grande, et l’on peut affirmer que la phrénologie ne 
la franchira pas. 

Si tout ce qui précède est vrai, nous pouvons donc poser ee 
résultats suivants : 

1° Le droit de punir a pour principe la défense, non l’acte 
machinal, instinctif, par lequel je réagis à l’instant contre la 


1 L'expérience a été faite. Le cerveau étant privé de sensibilité peut être 
l'objet d'études anatomiques sur des êtres vivants. On peut en enlever des 
tranches sans que l’individu perde aucune de ses facultés intellectuelles et 
morales, même celles dont Gall place le siége dans la partie retranchée; mais 
si l'opération continue, il perd à un certain degré ses facultés toutes en- 
semble. Donc l’âme une a son siées dans le cerveau ; mais chaque faculté 
n’y est pas localisée. 
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cause du danger qui me menace, mais la défense continuée, 
dans le cas où l'agression a été fatte : avec une intention mé- 
chante ou dolosive; 

2° L'application de la peine étant reconnue juste dans tel . 
donné, le degré de la peine pourra légitimement s’élever jus- 
qu'au degré de perversité de l’agent’; 

3° L'objet de la peine n’est pas de prévenir seulement le re- 
tour d’un nouvel attentat matériellement identique à celui qui 
en a motivé l’application, mais le retour de tout mal domma- 
geable, en attaquant le mal au foyer de l'âme, comme dans 
l’homme physique l’action médicamenteuse s’en prend au prin- 
cipe vital, dont elle rétablit l'équilibre, pour prévenir les nou- 
veaux désordres qui sous une apparence semblable ou diffé- 
rente pourraient se manifester dans le corps humain : d’où la 
conséquence que même dans la théorie de la défense continuée, 
_la loi doit mesurer la peine sur l’état intellectuel et moral de 
l'agent. 

Ces idées, en les supposant vraies,'peuvent servir à faire ap- 
précier la valeur d’une terminologie généralement adoptée, 
exacte dans l’application, mais qui pourrait facilement induire 
en erreur si elle était mal entendue. On a dit, et nous avons 
nous-mêmes répété dans nos Principes du droit, que l’action 
pénale était doublement limitée ; que nulle peine n’était légiti- 
mement appliquée qu’à la condition d’être juste en principe, 
c'est-à-dire infligée en retour d’un acte immoral en soi, etutile, 
c’est-à-dire ayant pour objet la réparation d'un mal effective- 
ment dommageable. | 

C’est là, disons-nous, une doctrine exacte, mais qui peut très- 
facilement induire en erreur, si l’on n’y joint quelque explica- 
tion. Supposez, pour reprendre une hypothèse déjà choisie plus 
haut, qu’un délit punissable, mais d’une nature peu inquiétante 
pour l’ordre social, soit commis par le même individu réitéré- 
ment; sous l’influence des dispositions où cette doctrine vous 
place, on sera porté à ne reconnaître comme légitime, même 
après de nombreuses récidives, qu’une peine insuffisante pour 
la garantie de l’ordre social. Si, au contraire, l'idée de défense 
prédomine dans la pensée, on rend à la société tous ses droits ; 
la loi pénale reprend son empire, et naturellement on se remet 
à penser que la loi ne doit jamais se lasser avant le malfaiteur. 

Nous ne voudrions cependant pas laisser croire par ces der- 
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nières paroles que nous sommes, en matière de législation pé- 
nale, avec les partisans d’une répression plus rigoureuse. Loin 
de là; la terreur dans la loi nous a toujours paru une chose révol- 
tante; nous la réprouvons sous tous ses noms; l’Inquisition et 
le Gomité de salut public nous inspirent la même insurmontable 
horreur. Nous n'avons jamais pu assister sans tristesse à une 
audience de police correctionnelle, où les sentences de condam- 
nation tombent des lèvres du juge sur des êtres humains avec 
une insensibilité vraiment chirurgicale et la régularité de mou- 
vement du pendule. Mais nous avons entrepris d'éclairer ici le 
caractère de la peine, et à ce point de vue, nous dirons en 
passant que le défaut de graduation de la peine dans la théorie 
de la récidive du Code pénal français peut être l’objet de 
quelques critiques. 

Notre Code pénal n’admet qu’un degré dans la récidive. Il 
suit de là qu’un individu trois ou quatre fois récidiviste, ce qui 
n’est pas rare en matière de délits, n’est pas plus rigoureuse- 
ment frappé que celui qui ne l’est qu’une fois. Pourquoi la loi, 
quelquefois sévère à l’excès lors d’une première applicatiqn de 
la peine, est-elle si patiente après plusieurs récidives? L’obsti- 
pation dans le mal punissable accroît la volonté, l'intention 
coupable, le consilium. Nous citerions tel cas où la modicité 
relative de la peine après plusieurs récidives équivaut à un aveu 
d’impuissance. 

On a proposé d’enlever aux juges dans le cas de récidive la 
faculté de reconnaître des circonstances atténuantes. C'était 
tomber dans un autre excès, et retirer aux juges un des moyens 
déjà si difficiles de proportionner la peine au délit, La Joi Qu- 
maine, écrite, est une généralisation. Le législaieur estime que 
tel acte punissable révélant chez l’agent une perversité de 
J’âme à te] degré, doit entraîner telle peine; mais dans cette 
apprécialion faite en général du fait matériel punissable, quelle 
différence ne peut-il pas y avoir entre tel coupable et Lel autre! 
Tout délit ou grime doit être atteint par nne peine variable, 
ayant un Minimum et un maximum ; et comme les prévisions 
du législateur peuvent être en défaut du côté de l'humanité, le 
minimum même de la peine doit toujours pouvoir subir une 
allénuation motivée sur des .circonstances favorables exté- 
rieures, s’il eu existe. 


Telles sont les observations que nous avions à présenter. Si 
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nous devions donner une conclusion pratique comme nous avons 
donné plus haut des conclusions théoriques, nous ferions des 
vœux pour que la loi française ffit quelquefois moins dure dans 
une première et même une seconde application de la peine an 
même individu, maïs gussi pour qu’elle aggravât ses rigueurs à 
chaque récidive nouvelle du délinquant. Nous souhaiterions 
que la peine se graduât plys exactement sur ja perversité que 
l’obstination dans le ma] révèle; car tel délit peu considérable 
‘indique une perversité irès-grande $i l'application réitérée de 
la peine ne l'empêche pas de pe reproduire. Nous souhaiterions 
qu'il en fût ainsj, mais bien entendu à la condition de ne point 
enlever au juge la faculté de prendre en considération les çir- 
constances extérieures qui peuvent atténuer 14 culpabilité du 
délinquant, car l'appréciation de ces circonstances pe saurait 
lui être retirée qu’au préjudice de l'humanité et de la justice. 
H. THIERCELIN. 


DES CONORES B'ORLÉANS, 


CONSIDÉRÉS CPMME SQUBCE DU DROIT COUTPMIER 
ET COMME PRINCIPE DE 1 LA CONSTITUTION DE L "ÉGLISE GAULOISE. 


Par M. 1.- Engine BIMBENET. 
TROISIÈME ARTICLE 1. 


$ 2% 
Situation de la Gaule à l'égard de Rome. 


Dès avant le moment où les Frances, dépassant les bords de la 
Seine, atteignent les bords de la Loire, toutes les fractions du 
peuple gothique , celles qui possédaient la Gaule méridionale 
comme celles qui possédaient l'Italie, voyaient avec inquiétude 
les progrès de ces nouveaux venus, et prévoyaient que leur 
conversion au christianisme pur ne pouvait avoir d’autre cpn- 
séquence que de leur inspirer la pensée d’étendre leur pouvoir 


1 V.t. XXJ, p, 518. 
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jusque sur la partie de la Gaule méridionale, si ce n’est même 
sur l’Italie. 

Elles devaient craindre que l’empereur d'Orient ne 8e servit 
des Francs comme d’auxiliaires, suivant la coutume adoptée à 
cetle époque, pour réssaisir ses anciennes possessions métro- 
politaines et provinciales. 

Quelques manifestations remontant à l’année 498, c’est-à- 
dire précisément à celle qui suivit le baptême de Clovis, justi- 
fiaient ces graves appréhensions; bien avant que ce dernier 
pensât à attaquer les Wisigoths, Volusianus, évêque de Tours, 
ville de la dépendance de ce peuple, était le chef d’une conju- 
ration qui fut déjouée, il est vrai, mais qui avait pour objet de 
livrer cette cité aux Francs. 

Ces inquiétudes s’étendirent jusqu’à l'Italie; Théodoric s’em- 
pressa de détourner l’orage dont Alaric, son petit-fils et roi des 
Wisigoths de la Gaule méridionale, était menacé, en poussant 
le roi des Francs contre les Burgondes ; guerre qui, elle-même, 
était une atteinte à la sécurité et à l’indépendance des Goths 
dont les Burgondes avaient reconnu la suprématie ; car s’atta- 
quer à un peuple descendu, en quelque sorte au rang de client, 
c’est s’altaquer au peuple dominant. 

Un autre élément d’inimitié et le plus puissant, l’arianisme, 
existait entre ces peuples; la prélature orthodoxe voyait dans 
le chef des nouveaux vainqueurs de la Gaule septentrionale un 
instrument de l’extinction du schisme. 

Il devait donc être certain pour les Wisigoths qu’aussitôt 
après la guerre terminée entre les Francs et les Burgondes, 
quel qu’en fut le résultat, elle serait portée sur leur territoire ; 
c’est ce qui eut lieu en effet : le chef des Francs passa la Loire 
en 507, défit les Wisigoths, et fit la conquête de l’Aquitaine. 

Ce succès, quelque peu décisif qu’il ait été, n’en combla pas 
moïns la mesure des hostilités entre les Francs catholiques et 
les Goths ariens, entre les possesseurs dela Gaule méridionale 
et les possesseurs de la Gaule septentrionale; et il était impos- 
sible que des rapports suivis s’établissent entre cette dernière 
contrée et l'Italie. 

Les avances que l’empereur prodiguait à Clovis, auquel il 
envoyait un émissaire daus la personne d’un jeune Gallo-Ro- 
main par l'entremise de saint Avit; la qualité de consul que 
Clovis accepta, et jusqu’au soin qu’il prit de conserver à la 
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monnaie le type impérial, tout concourait à le représenter 
comme le restaurateur de l’empire, et par conséquent à effrayer 
le nouveau possesseur de l'Italie. 

Et quand même cette situation politique n’eût pas été telle, 
les communications entre les deux contrées eussent encore été 
très-difficiles ; les peuples ariens de la Gaule de l’est et du midi 
reléguaient la Gaule septentrionale et centrale dans un profond 
éloignement de Rome ; c’est ce que fait remarquer Saint-Avit, 
lorsqu'il dit à propos du concile de Rome prononçant sur les 
accusations portées contre le pape Symmaque : « Les malheurs 
« des temps et la division des royaumes ne permettent plus 
« aux évêques des Gaules d’aller librement à Rome. » 

La situation particulière du saint-siége !, indépendamment 
des difficultés nées de l’état politique des peuples, était telle que, 
quand même cet état eût été différent, le chef de la chrétienté 
aurait été dans l’impossibilité de donner une direction à 
l'Église des Gaules. 

Au pape Anastase succéda le diacre Symmaque en l’an- 
née 498, c’est-à-dire au moment où Clovis recevait le baptême *; 
mais une formidable cabale s'était élevée contre Symmaque, 
et un autre ecclésiastique du nom de Laurent avait été élu, en 
même temps, au souverain pontificat °. 

La catholicité de l'Occident était divisée entre eux, et il 
suffit d'indiquer cette situation de la papauté pour faire com- 
prendre celle des Églises provinciales à son regard ; cependant 
il faut ajouter que les passions s’agitèrent à ce point de con- 
traindre Symmaque et Laurent à se soumettre au jugement de 
Théodorik, ce prince barbare et arien, prenant le soin d’attester 
ainsi, soit le peu de progrès du pouvoir religieux, soit son 
 affaiblissement. 

Le roi maintint Symmaque, et le schisme semblait apaisé 
lorsqu'il prit une autre forme; le roi convoqua un concile à 


_1 Cette expression et la qualification de pape doivent être entendues dans 
un sens restreint ; le pape était patriarche de l'Occident, mais il l'était seul ; 
il était de tradition qu’il avait succédé à saint Pierre, et déjà l’évêque de 
Rome avait une grande suprématie sur tous les autres; ce n’est que pour 
obéir à cette situation qu’on emploie ici les mots de saint-siége et de pape. 

3 « Primo anno pontificatus Symmachi, Clodoveus rex Francorum à sancto 
Remigio ad fidem conversus baptismatis sacramentum suscepit. » (Sirmond, 
vita Symmachi). 

3 « Hic sub contentione ordinatus est uno die cum Laurentio. » (Jd.) 
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Rome pour juger Symmaque accusé par Laurent et ses parti- 
saus d’actes qui le rendaient indigne du souverain pontificat, 
le concile se déclara pour Symmaque; mais les passions 
s’étaient exaspérées jusqu’à commettre les plus grands excès !. 
Ces dissensions terminées en l’année 501 se réveillèrent encore 
en l’année 503, et l’empereur Anastase reprit, sans plus de 
bonheur, l’accusation portée Fons le pape et jugée par le 
conçile de Rome. 

Le temps qui s’écoula entre l’année 503 et l’année 507, où 
Clovis porta la guerre chez les Goths, fut rempli par la guerre 
portée chez les Burguudes; les événements qui se passèrent 
dans cet intervalle intéressent peu l’Église gauloise; mais ils 
déterminent la situation de la Gaule et de l’Ttalje au point de 
vue des relations des deux contrées, et c’est ainsi qu’on arrive 
à l'année 510. 

À ce moment Clovis, seulement âgé de quarante-quatre ans, 
commença le massacre des membres de la race méravingienpe 
qui partageaient avec Jui le pouvoir dans les Gaules. 

Cette mesure n’était pas de nature à rassurer les nations qu'il 
avait menpcées et yaincues, et à permeltre, de Ja part de 
celles-ci, des rapports pacifiques entre les fontrées qu’elles 
possédaient et le pays possédé par les Francs *. 

Il ne nous reste plys qu’à jeter un coup d'œil sur l’état légal 
de la province au moment où, en l’année 511, Cloyis, à la veille 
de ga mort, provoque l8 convocation du premier gopeile d'Or: 
léans. 


$ 3. 
État légal de la Gaule à l’avénement de Clovis. 


La Gaule devait avoir, même à cette époque, une grande ten- 
dance à revenir à ses anciennes mœurs, à ses anciens usages, en 
un mot à ses anciennes coutumes. 


Î « Qui vero communicgbant heato Symmacho... intra urbem gladio 
occidebantur, etc... » 

? 1l s’iptroduit dans l’histoire un système de réhabilitation de ces tpif 
. barbares; M. l'abbé Guettée, entre autres, prend la défense de Clovis gf 
n’admet ses perfidies et ses cruautés qu’en leur donnant le bénéfice des cir- 
constances atténuantes; mais le meurtre cruel de Syagrius, de ce vaillant 
ennemi désarmé, explique tous les autres et particulièrement celui de 
Raghenaher qpi l'avait aidé à vainere Syagrius. 
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Ce qu’il y a de remarquable, c’est qu'après l'adoption du 
droit coutumier par la Gaule romaine transformés en Gaules 
gallo-franke, les coutumes se localisèrent et qu'aucune ne fut 
semblable à une autre ; de sorte que César, s’il avait pu revenir 
au temps des Carlovingiens, aurait pu dire comme il disait lors 
de sa propre conquête : Tous ces peuples diffèrent entre eux 
de langage, de mœurs et de lois : hi omnes lingud, institutie, 
legibus inier se differunt. 

La puissance de la tradition entretenue par la distance géo- 
graphique qui séparait ces peuples du peuple romain, par leur 
antipathie pour toute innovation, et chez lesquels la civiliation 
romaine ne s’est introduite que lentement, comme, lentement 
s’y est introduit le christianisme, les affranchissait, sinon de 
l'autorité, au moins de l'influence de Rome, et dut les tenir 
prêts à ressaisir, au premier moment favorable, les usages na- 
tionaux. : 

La tradition, seulement endormie pendant la longue et labo- 
rieyse possession des Romains, a dù se réveiller plus active et 
plug énergique au moment où les Germaios venaient en vain- 
queurs, jl est vrai, mais sans le cortége de la yictaire, 
comme des alliés armés, et succédant à un vainqueur qui avait 
abusé des droits de la conquête, rappeler la souvenir effacé de 
l’origine commune des anciens et des nouveaux possesseurs 
du sol. | 

La loi romaine, établie dans la dernière périade de l’existence 
de l’empire et mise en vigueur per les soins persévérants du 
clergé catholique, n’avait pas entièrement effacé les coutumes 
locales. 

Ce serait, en effet, une grande exagération que de considérer 
l’ére des jurisconsultes comme ayant fleuri dans la Gaule cen- 
trale, il faudrait, pour admettre qu’il en fût ainsi, se représenter 
l'unité de l’empire comme réalisée, croire à une administration 
régulière et incontestée ; il faudrait, en un mot, se séparer des 
faits historiques les plus certains, oublier les événements ac- 
complis dans cette partie de la province, les révolutions et les 
troubles dont elle a été le théâtre; mais ce qu'il est impossible : 
de ne pas reconnaître, c’est qu'au moment où l’empire succom- 
baïit et où le chrisfianisme s’établissait, la Gaule tout entière 
était soumise au droit romain. 

Ce droit se composait : dès écrits des jyrisconsultes Papi- 
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nien, Paul, Gaïus, Ulpien et Modestin, auxquels la constitution 
de Valentinien III (450) avait donné force de loi; des Novelles, 
que deux collectionneurs avaient réunies dans les Codes gré- 
gorien et hermogénien, et enfin d’une troisième codification 
que l’on place la dernière, quoiqu'’elle ait été publiée dès l’année 
438, parce qu’elle domina toutes les autres lois et qu’elle resta 
le Code de ces temps sous le nom de l’empereur Théodosien *. 

Les conciles d'Orléans nous offrent la preuve de l’application 
de ces lois dans le centre de la Gaule, par les fréquentes con- 
férences qu’il nous sera permis de faire entre un assez grand 
nombre de leurs canons et ces lois elles-mêmes. 

Tel était, à la chute de l’empire, le véritable régime légal de 
la Gaule, fécondé par la baute influence du clergé chrétien, 
mais aussi singulièrement contrarié par les événements qui se 
succédaient, arrêtaient l’expansion des institutions romaines 
dans sa marche, et hâtaient cette importante révolntion. 

Et en effet, les Wisigoths et les Burgundes: s’établissaient 
dans la Gaule méridionale et de l’est dès l’année 4192-13; mais 
il est vrai, ces peuples, et particulièrement les Wisigoths, 
n’abolirent pas l’autorité de la Joi romaine; Alarik II, en l’année 
506, c’est-à-dire un an avant sa mort, avait fait publier le 
Breviarium anianum, en rendant cette loi commune aux Ro- 
mains et à ses propres nationaux ; cependant il conserva les 
coutumes d’Eurick pour ces derniers ; maïs l'usage de ces cou- 
tumes n’empêcha pas le droit romain de s’étendre dans le 
domaine des Wisigoths, tandis qu’il se perdait dans le pays des 
Francs *. 

__ De son côté, Gondebaud avait déjà publié une loi sous le titre 
de Code burgundien ou loi gombette. 

Celle-ci, tout en conservant aux sujets romains la loi romaine, 
avait pourtant un effet bien différent de celui du Bréviarium 
anianum ; elle adopta pour base la loi nationale de ces peuples, 
et les séparait ainsi d’une manière absolue de Ja loi romaine; 
mais elle consacrait une parfaite égalité entre le peuple conquis 


1 Quand les différents peuples de l'Italie eurent été soumis, et surtout 
après qu’ils eurent obtenu le droit de citoyens romains, les coutumes locales 
disparurent.. C’est également ainsi que le droit romain s’étendit dans les 
pays étrangers réunis à l’empire sous le nom de provinces... (M. de Savigny, 
Hist. du droit rom. au moyen dge, 1. 1°", p. 34.) V. la suite de ce passage. 

3 Esprit des lois, liv. XXVIII, chap. 4. 
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et le peuple conquérant ; et c’est pour cela, suivant Montesquien, 
MM. Laferrière et Henri Martin, d’accord sur ce point, qu’elle 
fut accueillie avec reconnaissance par tous ces peuples. 

Aussi, déjà la Gaule de l’Est perdait ses institutions par les 
avantages que la loi des vainqueurs offrait au jt LED vaincu de 
se soumettre à cette loi. 

Ces législations différentes avaient un caractère commun : 
elles étaient écrites, et pouvaient ainsi s'opposer au maintien 
des coutumes anciennes ou à l’introduction de coutumes nou- 
velles chez ces peuples ; et cependant, après la chute du royaume 
des Burgundes, la loi gombette, qui d’ailleurs était une loi per- 
sonnelle, ce qui la distinguait profondément du Breviarium 
antianum, qui etait une loi territoriale, et le droit romain furent 
remplacés par les coutumes locales !, : 

Ce fut également à cette époque que Clovis introduisit la loi 
salique, qui, à la différence du Previarium anianum et de la 
loi gombette, n’était pas écrite. 

A ce caractère particulier, elle Snissait celui d’être, tout à 
la fois, une loi pérsonnellé et territoriale; c’est du moins ce 
qu’ enseigne Montesquieu au livre II, chap. 12, intitulé : Des 
coutumes locales, révolution des lois des peuples barbares et du 
droit romain. 

11 suit de là que la loi salique n’était cependant territoriale et 
dominante que d’une manière bien relative; elle laissait aux 
Romains l’usage du Code Théodosien, et par conséquent elle 
agissait en sens inverse de la loi donnée par Alarik qui, en 
même temps qu’il publiait le Brevtarium, laissait en vigueur 
les coutumes qu’Eurick avait rédigées; le Breviarium réglant 
les différends des PR les Coutumes réglant ceux des 
Wisigoths. 

La différence est immense ici, car le Code Théodosien est la 
loi des Gallo-Romains, tandis que les coutumes sont la loi des 
Wisigoths; il aurait dù arriver pour ces peuples le contraire de 
ce qui est arrivé, à savoir : que les Wisigoths désertassent la loi 
romaine pour la loi coutumière, et que les Gaulois s’attachassent 


1 L’illustre président Bouhier consacre une partie de l'introduction de 
son Traité des coutumes de Bourgogne à démontrer que le droit romain n’a 
jamais cessé d’être en usage dans ces contrées; mais il ne peut pas faire que 
ce ne soit dans un Traité des coutumes de Bourgogne qu’il énonce et discute 
cette proposition. 
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au droit romain en délaïissant la loi salique; ou pour mieux dire 
le droit coutumier, que cette loi tendait à introduire et intro- 
duisit en effet. 

Cette situation, que Montesquien ne détermine pas formelle- 
ment, le préoccupe cependant; au chap. 4 du livre XXVIIE, 
intitulé : Comment le droit romain se perdit dans le domaine 
des Francs, et comment il se conserva dans le domaine des Goths 
et des Bourguignons, il s'exprime ainsi : « Je dis que le droit 
« romaif perdit son usage chez les Francs à cause des grands 
« avantages qu'il y avait à être Franc, barbare ou honime vi- 
« vant sous la loi salique; il fut retenu par les ecclésiastiques 
« parce qu’ils n’eurent point d’intérêt à en changer. » 

Mais avant d'aller plus loin il est indispensable de s’arrèêter 
sur une grave queres faite à Montesquieu à l’occasion de ce 
texte. 

H en résulte que la loi s'applique ici à trois genres de per- 
sonnes : 1° le Franc; 2° le barbares 3o et l’homme vivant sous 
la loi salique, c’est-à-dire gallo-romain, qui, placé en présence 
des Saliens, se serait fait Salien lui-même. 

Pour admettre ces trois genres de personnes, il fant que le 
texte sur lequel s'appuie Montesquieu {et il n’est pas le seul qui 
ait ainsi lu, il est accompagné dans cette erreur prétendué par 
Mably et Muratori) contienne les mots nécessaires à cette tra- 
duction, et en effet le texte d’Hérold porte : 15 quis inge- 
nuus Francum at barbarum aut hominem qui lege salica vivit, 
occiderit, ec. 

Or on conteste précisément non-seulement l’exactitade, mais 
même l’existence de ces mots : Auf hominem dans le texte !. 

La controverse se rencontre principalement dans M. Augus- 
tin Thierry, page 81 des Temps mérovingiens, et dans M. Par- 
dessus, sur la Lei salique. 

Le premier s'exprime ainsi : « Le mot auf a été mal: placé. 
« dans un texte lu trop légèrement par Montesquieu; avant les 
« mots : où Aomme vivant sous la loi salique, il faut lire : Si 
« quelque homme libre tue un Franc ou un barbare wvant 
«sous la loi salique, il n’y a pas, ajoute-t-il, la moindre place 


1 V. dom Bouquet dans sa préface Rerum Gallicarum et Franciscarum 
scripiores ; et les textes de la loi salique, d'après Herold, Godefroy Wendelin 
et Eccard. 
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« pour Île Gallo-Romain; cette erreur est démontrée par les 
« variantes qu'offrent les différents manuscrits, et surtout dâns 
« ta rédaction amendée par Charlemagne. 

« De cette loi, B’il en était ainsi, dit encoré M, Aügustin 
« Thierry, la conquête des barbüres s’andantit sous la plame de 
« Montesquieu; elle ne fait que paraître et disparaître comme 
«une vaine fantasmagorie; que si chacun pouvait devenir 
« inemmbre de la nation conquératite, il n’y avait plus sérien- 
__« sement ni vainqueurs ni vaiticus, ni Francs ni Romains: que 
&« devient l’orgüeil des Francs, leur mépris pour les Romains, 
« l’oppression légale que, selon Montesquieu lui-même, ils 
« firent peser sur eux ? » 

Si de là nous passons à ce que dit M: Pardessus examinant 
la grande question de savoir si les lois personnelles pouvaient 
cesser de l’être par la volonté de ceux qui y étaient soumis, 
nous voÿyühs qu’il soutient absolument, et presque dans les 
rhémes termes, la même thèse : il avante qu'aucun texte de Îa 
Hi salique ne produit la version adoptée par Montesquieu, si 
ce n’est l'édition d’'Hérold ; il accuse aussi l’auteur de {Esprit 
des lois de n’ävoir pas toujours suffisamment vériflé fexactitade 
des textes qu’il invoquait; rappelant l’édition de Lendimbrogq, 
il fait remarquer avec raison que ke mot auf ne se trouve fas 
entre les mots burburum et héminem, et il ajouté : « Qui he 
« voit combien peu le système de Montesquieu, de Mabiy et de 
« Müratori aurait pu, surtout eh l’appliquant aux Romains, se 
à toncilier avec l’orgueil des Francs et le mépris qu’ils affee- 
« aient pour les vaincus? 

à Comment concevoir que cette tribu, dont jes règles sur les 
« compositions dues pour les délits plaçaient les vaincus dans 
à tnè infériorité marquée, eût laissé à la seule volonté de ces 
« derniers, je dirais presque à leut caprice, la faculté d'effacer 
« cette différence ? » 

Nous avoudris en toute humilité ne pas comprendre cette 
querelle. 

Qu'il se puisse qu’on remarque dans un ouvräge tel que celui 
de TEsprit des lois certains passages trahissant quelque in- 
éxactitude dans Île 8ens donné à l’immensité des textes con- 
sultés, on l’admettra facilement; mais ici il est incontestable 
qu’une certaine édition de Îa loi salique produit là version 
adoptée par Montesquieu; et d’âilleurs ne peut-on pas imputer 
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aux autres manuscrits les fautes reprochées à l’édition d’Hérold ? 

Ces textes, précisément parce qu’ils ont été amendés, ne 
sont plus ce qu’ils étaient originairement; les savants auteurs 
de la critique semblent ne pas s’être suffisamment mis en pré- 
sence de la situation des Francs et des Romains au moment de 
la prise de possession des premiers; Montesquieu n’a point 
commis cette faute : plus les Francs furent sûrs des Romains, 
dit-il, moins ils les ménagérént; il y eut donc un moment de 
transaction entre les Romains et les Francs, au moins dans la 
peasée de Montesquieu, et, par conséquent, de ménagements 
de la part du peuple nouveau à l'égard du peuple ancien. 

Ce moment de transaction, bien éloigné du mépris qu’on 
attribue aux Francs pour les Romains, est attesté par des té- 
moigvages irrécusables et d’une haute éloquence. 

Les Francs se sont faits chrétiens ; ils ont obéi à la haute 
influence de l’épiscopat; leur chef a accepté les insignes du 
consulat, il s’est fait Romain lui-même, en se décernant les 
titres honorifiques et glorieux et les honneurs du triomphe de 
l’ancienne Rome, en conservant le signe monétaire de l'empire. 

Sont-ce là des marques de mépris, ou plutôt ne sont-ce pas 
des marques de déférence et de soumission? 

Et si plus tard, et cette circonstance n’est pas une des 
moindres preuves d’une date bien postérieure à celle de la 
conquête, de la rédaction de la loi salique, qui explique bien 
des choses et lève bien des difficultés, si plus tard cette loi 
affecte des différences méprisantes entre les Francs et les Ro- 
mains, ne doit-on pas y voir la justesse de l’observation de 
Montesquieu, que plus les Francs furent sûrs des Pere 
moins ils les ménagèrent? 

Pour nous, rien ne peut nous empêcher d'admettre la version 
d’Hérold et le système de Montesquieu, appuyé sur un ensemble 
de faits historiques en parfaite contradiction avec ce mépris 
absolu et de tous les temps dont les dernières rédactions de la 
loi salique seraient le témoignage. 

Les textes amendés ne l’ont été qu’à une époque où l'élément 
romain ayant perdu sa puissance, on ne se rappelait plus ce 
qu’il avait été à l’époque où Clovis mettait en vigueur la loi 
salique. 

On conçoit cette théorie chez M. Thierry, qui n’a jamais vu 
dans l’avénement des Francs que le résultat d’une conquête 
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dans toute l’acception de ce mot, et qui a persisté à voir des 
Francs et des Gaulois jusqu’au moment où il écrivait; mais 
on le conçoit moins de la part de M. Pardessus, qui écrivait 
affranchi de ces fausses préoccupations; à moins qu’on n’ex- 
plique son erreur par l’absence de rapprochement entre les 
actes qu'il étudiait et les événements auxquels ces actes 
appartiennent. 

Les observations de Montesquieu, à notre sens, restent avec 
toute leur force ; elles sont justifiées par les progrès des études 
historiques; il est bors de doute que les Francs n’ont été 
maîtres du sol gaulois que parce qu'ils avaient été aidés par les 
Gaulois, eux-mêmes, dirigés par l’épiscopat, et que certains 
avantages ont été donnés aux Gaulois, trop absolument qualifiés 
de Romains, pour favoriser une fusion qui devait être, comme 
elle le sera toujours dans la pensée du vainqueur, entre lui et 
les vaincus, et surtout entre deux peuples dont l’un était vain- 
queur sans avoir eu à combattre, et dont l’autre était vaincu 
sans avoir résisté. 

Et en effet, les Francs n’ont pas gagné une seule bataille 
contre les Gaulois ; la bataille de Soissons a éte livrée par les 
derniers débris de l’armée de l'empire; le siége de Verdun 
atteste plutôt l’accord qui existait entre les Gaulois et les Francs 
qu’une résistance de la part des premiers à la prise de posses- 
sion des seconds ; et depuis la Somme jusqu’à la Loire, la pro- 
vince s’est donnée beaucoup plus qu’elle n’a été conquise. 

Ces observations nous permettent de nous rattacher au point 
de départ que nous avons adopté, qui n’est autre que la théorie 
de Montesquieu, à laquelle il n’a eu d’autre tort que de ne pas 
donner tout le développement qu’elle comporte, et cela avec 
d’autant plus de raison que les conciles dont nous recherchons 
ici le caractère historique peuvent servir pour départager les 
deux systèmes que nous venons de mettre en présence; et 
nous admettons, ainsi que nous le disions en citant Montes- 
quieu, que si le droit coutumier prévalut dans Île pays occupé 
par les Francs, ce fut à cause des grands avantages qu’il y avait 
à étre Franc, barbare ou homme vivant sous la loi on et, 
continuant, nous ajoutons : 

Ces avantages signalés par Montesquieu s’attachant, pour les 
Gaulois du nord de la Loire, à devenir saliens, et qui leur fit 
abandonner le droit romain, ne se rencontrait pas pour les 
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Gaulois soumis par les Burgundes ; la loi gombet{e les traitant 
aussi bien que les Burgundes eux-mêmes, ils gardèrent le droit 
romain. 

Il en fut de même des Gaulois soumis aux Wisigoths ; la loi 
établissant une parfaite égalité entre eux et ces derniers, 
ils gardèrent le drait-romain, 

Aucun d’eux n’avait intérêt à changer sa position politique 
et son régime territorial; tandis que, dans la Gaule possédée 
par les Francs, la loi, tout à la fois personnelle et territoriale 
des saliens, établissait une différence entre les deux peuples, 
qui pouvait être effacée par le sacrifice de leur position poli- 
tique et de leur régime légal, ils se firent saliens. 

De là deux conséquences nécessaires : dans l’est et le midi 
de la Gaule, non-seulement le droit romain fut maintenu par 
les Romagins soumis aux Burgundes et aux Wisigoths, mais il 
arriva même que ces derniers abandonuèrent leurs propres 
coutumes, celles d’Eurick, pour le droit romain, et que ce n’est 
pas assez de dire comme Montesquieu que les Ramaïns n'ayant 
aucune raisan de cesser de vivre squs leur loi pour vivre sous 
une autre, ils gardèrent leur loi et ne prirent point celle des 
Wisigoths; dans cette contrée, ce furent les vainqueurs qui 
adoptèrent les lois des vaincus, et dans la Gaule septentrionale 
et centrale, les vaincus abandonnèrent bientôt leur autonomie 
pour accepter la condition et la loi du vainqueur. 

On voit donc ici, et indépendamment des causes ultérieures, 
se manifester les motifs qui ont fait périr le droit écrit dans la 
Gaule septentrionale et centrale ; ils tirent leur origine : 1° de 
l'hostilité persistante entre les peuples de ces contrées et le 
peuple romain, dont ils repoussaient la civilisation, l’adminis- 
tration et les Jois; 2° des troubles, conséquence de ce senti- 
ment, qui les ont agités presque continuellement pendant l’oc- 
cupation romaine, et qui les ont conduits à se séparer de 
l'empire à plusieurs reprises et pendant des périodes assez 
longues ; 3° du relâchement du lien qui les unissait à l’empire 
au moment de sa chute; 4 de la sympathie avec laquelle ils 
accueillirent la conquête des Francs, en qui ils reconnaissaient 
des peuples d’une origine commune, sentiment préparé et en- 
tretenu par les rapports remontant déjà à une époque très-an- 
cienne, établis entre l’empire et les Francs, entre ceux-ci et le 
clergé catholique, 
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Cette dernière proposition, dans l’état agtuel des études 
historiques, mérite quelque développement et quelque justif- 
catjon. 

Plusieurs écrivains célèbres voulant préeiaer La véritable i- 
tuatipa des esprits dans [a Gaule au moment où les Franes 
s’avançaient jusqu’à la Loire et consommaient l’œuvre de la 
conquête, se sont divisés : les uns, entre autres Gibbon et l'abbé 
Dubos, ont pensé que les Francs avaient conquis la Gayle ayee 
d'autant plus de facilité qu’ils y avaient été accueillis avee em- 
pressement. | 

Montesquieu réfute cette théarie et s’attaque à l'abbé Duhos 
ayeg une yiyacité qui ne lui est pas ordinaire. 

Après avair établi la différence humiliante pour les Freass 
que la loi salique metlgit entre eux et les Romains, il s'exprime 
ainsi : « Un auteur célèbre farme un système de Pétahlissement 
« des Francs dans les Gaules sur la présomption qu'ils étaispt 
« les meilleurs amis des Romains; les Francs étaient donc leg 
« meilleurs amis des Romains, eux qui leur fireuf et an reçurant 
« des maux effroyables? Les Francs étaient amis des Romains, 
« eux qui, après Îles avoir assujettis par les armes les oppri- 
« paèrent de sang-froid par leurs Jais : ils étaient lag amis des 
« Romains comme les Tartares qui conquirent la Chine étaient 
« les amis des Chinois. 

# Si quelques évêques catholiques ont voulu se servir den 
« Francs pour détruire les rois ariens, s’ensuit-il qu'ils aient 
« désiré vivre sous des peuples barbares, ét peut-an an cpnA 
« flure que les Francs eussent des égards particuliers pour 
« les Romains? J'en tirerais bien d’autres conséquences : 
« plus les Francs furent sûrs des Romains, moins is les ména- 
«gérent. » | 

Il importe d'examiner cette proposition : l’objectien tirée de 
ce que les évêques catholiques ne peuvent être considérés 
comme ayant voulu vivre sous des peuples barbares ne paraît 
pas d’une grande force, car, au moment où l'empire n'existait 
plus et s’écroulait sur ses propres débris, il ne pouvait s’agir 
pour eux que dé choisir entre ces peuples; et comme ils ne 
pouvaient se décider qu'entre les Burgundes, les Wisigoths 
et les Francs, qu'il était impossible que le territoire septen- 
trional gaulois ne fût pas la proie de l’un de ces irois peuples, 
il falla bien que les évêques eatholiques consentissent à 
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vivre sous des peuples barbares, au moins à se mélanger 
avec eux. D 

Il ne faut donc pas raisonner comme si la prélature romaine 
avait eu la liberté ou les forces suffisantes pour diriger les 
Francs, sans que ceux-ci fussent maîtres du territoire ; il faut, 
au contraire, raisonner en admettant qu’il était impossible qu’ils 
ne le fussent pas si on ne leur opposait les armes des Wisigoths 
ou des Burgundes réunies au reste des légions romaines qui 
gardaient encore les restes de la province. 

Il n’en pouvait être autrement puisque, suivant Procope, les 
légions romaines qui gardaiïent Orléans ou toute autre ville du 
littoral de la Loire, ne pouvant plus se rendre en Italie, préfé- 
rèrent se rendre chez les Armoricains et chez les Germains, à 
se rendre au roi franc ou chez les rois ariens. 

Cela devait être, à plus forte raison, pour l’épiscopat catho- 
lique qui ne pouvait pactiser avec les rois ariens, dont au con- 
traire il méditait déjà la perte par les armes des Francs. 

Il a dû se passer entre les Francs et les Romains une sorte 
de contrat d'alliance; car enfin, comment les évêques catho- 
liques auraient-ils pu se servir des rois francs, ainsi que le dit 
très-bien Montesquieu, pour détruire les rois ariens, s’ils n’a- 
vaient pas été les amis des Francs? 

Montesquieu pense que Îes Francs ménagérent d'autant 
moins les Gaulois qu'ils en furent plus sûrs, et indique, par là, 
que l’épiscopat catholique a été trompé par ces rusés barbares 
qui, après avoir cédé à ses avances et profité de la confiance 
qu’il leur montrait, ont tyrannisé-la Gaule; cette proposition, 
loin d’être exclusive du sentiment, sinon d’amitié que lPabbé 
Dubos attribue aux Gallo-Romains pour les Francs, au moins 
d’une grande sympathie, peut venir à l’appui de la proposition 
combattue. 

Montesquieu, d’ailleurs, ne tient pas assez compte de l’état 
général de la Gaule à cette époque; les auteurs qui l’ont pré- 
cédé et suivi ont été, à cet égard, plus loin que lui. 

Le comte de Nivernais, dans un mémoire lu à l’Académie des 
inscriptions et belles-lettres en l’année 1746, c’est-à-dire deux 
ans avant l’apparition de l'Esprit des lois, avait jeté un premier 
rayon de lumière sur les rapports qui ont existé entre Clovis 
et les Gaulois. | 

Gibbon a commencé, après lui, la série de ceux qui devaient 
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voir dans le fait de la conquête des Francs le résultat d’une 
sorte d’alliance entre eux et les Romains. | 

De nos jours, Dubuat adopte absolument ce système; il va 
jusqu’à établir une alliance antérieure entre l’empire et les 
. Francs: « Après tout ce que je viens de dire, ajoute-t-il, l’élec- 
« tion d’Égidius à la place de Chilperik n’a plus rien d’in- 
« croyable. Il faut reconnaître la vérité de ce fait ou nier l'his- 
« toires les Francs devenus une milice romaine avaient donné 
« des chefs aux légions romaines, et même des maîtres à l’une 
« et à l’autre milice, et ils avaient eux-mêmes été comman- 
« dés par les Romains ; après avoir chassé un prince dont ils 
« étaient mécontents, ils mirent à leur tête celui auquel les ha- 
« bitants des Gaules obéissaient comme maître de la milice 
« romaine ?. » 

M. Laferrière prend en grande considération, pour détermi- 
ner le caractère de la conquête, la présence des Lètes dans 
cette contrée, et les rapports d'amitié qui existaient entre les 
Francs et l’empire; il va plus loin, il les considère bien plus 
comme des envahisseurs du territoire romain, dont ils possé- 
daient une partie, que comme les alliés de ce peuple *, 

Ce résumé des autorités les plus graves nous donne une 
juste idée de la situation de la province au moment où Clovis 


1 Cet auteur n’exprime pas cette opinion d’une manière absolfie; mais 
dans un grand nombre de passages il la manifeste suffisamment pour qu’on 
la lui reconnaisse : « On peut attribuer, dit-il, en quelque façon, l’établis- 
« sement de la monarchie française à certains prélats qui commandaient 
« dans les villes révoltées ou indépendantes des Gaules. » — Parlant de la 
bataille de Vouillé ou de Voulon, il dit : « Mais les paysans qui regardaient 
« les Francs comme leurs libérateurs indiquèrent un gué. » — ]l mentionne 
avec affectation tous les miracles qui protégèrent Clovis dans la campagne 
contre les Goths comme une manifestation de son alliance avec les prélats 
romains; et toute cette partie de son ouvrage témoigne de la conviction sur 
l'existence de ce traité; il invoque le témoignage de M. le comte de Niver- 
nais, dans son mémoire intitulé : De la politique de Clovis. 

3 Sismondi exprime aussi cette opinion, vol, I, p. 198. — Voltaire, ap- 
puyant l’abbé Dubos contre Montesquieu, prétend, comme le premier, faire 
ressortir de la lettre de saint Remi à Clovis que celui-ci était grand maître 
de la milice impériale, pour l’empereur Zenon ; mais cette proposition chez 
Voltaire, comme chez l’abbé Dubos, est une exagération, ainsi qu’on le dé- 
montrera bientôt. | 

3 Chap. #, n° 1°’, vol. II, et au $ 3, p. 356, et enfin au chap. 1°, les 
Francs aw bor& du Rhin: | 
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en devint le possesseur, à ce doublé point dé vue du régime 
légal qui a précédé et dé $on état de transition qui a Buivi cet 
évériement. . 

IL peut nous cotidtité; sinon à adiheltre dvec l’äbbé Dubos 
que les Franes fussent lès meilleirs amis dé Romdidà, au moins 
à ré pas adrnéttre d’ühe mdnière aüsëf absolüe düe le fait Mon- 
tesquieu qu'ils étaient leurs éhhemis, bt particüliérément 
ceux dés Rorhdins placés à la tête de la nation bauloise ; c’est. à- 
dire des prélats qui, pérqués entre les äriens du iidi et de 
less et les Francs idolâtrés, et qui, ayant eu le temps de sè 
rappéler 6t dé rappeler &ux Gallo-Rüiiains et aux Fräncé leut 
cofntnuhadtité d’otigitie, ht pu concèvoir la petisée d’un tné- 
ange et la fairé accepter pat les deux peuples. 

Cela dut leur paraître d’autant plus facile que tes Fhahc$, eù 
emibrässant le christithisme, donnèrerit aux Romaibs üh gage 
de séctirité et d’alliatrce que ne poüvaient leur donner les autres 
nations barbères séparées d'eux par H nationalité et par une 
hérésie desttuctive du chtistianisme. 

Et enfin on peut d'autant plus admettre cè système que, sé 
reportant aux forces militaires dorit Clovis disposait, on voit À 
quelle faiblesse numérique elles se rédaüïsaient, 8on armée ne 
comptant pas plus de 15,000 combattants, réduite à 3,000, par 
la défection dont son baptême fut le motif et le signal. 

Eucène BIMBENET. 


(La suite & une prochaihe livraison.) 


{ V. Sismondi, vol. , p. 195; Henri Martin, t. I", p. 426; l'abbé Dubos, 
t. II, p. 309. — M. Guizof, vol. l°", p. 238; il fixe le chiffre à 5 ou 6,000, et 
celui des Bourguignons à 60,000. 
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Par M. Gaupey, 
avocat à la Cour impériale de Paris, ancien bâtonnier de l'Ordre. 


Compte rendu par M. LAMACHE, 
professeur à ld Faculté de droit de Strasbourg. 


M. Gaudry, ancien bâtonnier de l’Ordre de avocats à la Cour 
de Paris, semble n'avoir renoncé à la vie militante du barreau 
| que pour mieux se livrer au culte désintéressé de la science; ; 
après les labeurs d’une carrière honorablement remplie, le re- 
pos, pour Ini, n’est que l’activité sous une forme nouvelle; il 
rend au droit, par ses écrits, des services plus généraux et plus 
durables que ceux de la parole. Déjà on lui devait trois excel- 
lents volumés sur la Législation des cultes, qui ont paru il y a 
peu d’années: voici qu’il vient de publier, aussi en trois vo- 
lumes, un Traité du domaine, comprenant le domaine public, 
le domaine de l’État, le domaine de la couronne, le domaine pu-- 
blic municipal, le domaine privé des communes, le domaine 
départemental. 

L'ouvrage se divise en quatre livres. 

Le premier livre est une introduction historique, développée 
en trois chapitres : L Du domaine sous la république romaine 
et sous les empereurs; Il. Du domaine sous l’ancienne monar- 
chie française; III. Du domaine depuis 1789. 

Le second livre, dans une série de huit chapitres, traite 
d’abord du domaine public en général, puis du domaine mari- 
time, des cours d’eau (l’auteur fait rentrer dans le domaine pu- 
blic même les cours d’eau non navigables ni flottables), des 
voies publiques, du domaine public monumental, du domaine 
public militaire, enfin de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, qui est le mode habituel d’accroissement du domaine 
public. 

Le troisième livre a pour objét le domaine de l’État. Les onze 
chapitres qu il comprend ont été groupés en trois titres. Le 
premier titre est relatif aux acquisitions domaniales, ies unes 
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résultant du droit de souveraineté, d’autres ayant lieu par actes 
du droit public, d’autres se faisant par actes du droit civil. 
Dans le second titre, qui a pour rubrique : administration et 
conservation du domaine de l’État, l’auteur fait connaître l’or- 
ganisation et les modes d’action de la régie du domaine, puis 
les diverses natures de biens domaniaux. Dans le titre troisième, 
il traite de l’aliénation temporaire ou définitive des domaines 
de l’État. 

Le livre quatrième a été aussi réparti en titres : I. Domaine 
de la couronne ; II. Domaine communal; III. Domaine départe- 
mental. | 

Ces indications suffisent pour faire apprécier la simplicité et 
la clarté du plan général de l’ouvrage. C’est avec raison, selon 


moi, que l’auteur passe immédiatement du domaine national . 


au domaine communal, et ne parle qu’en dernier lieu du do- 
maine départemental, qui est de date récente et presque nul 
quant aux biens productifs. 

Les chapitres se subdivisent en sections, et les sections en 
numéros ou paragraphes, de façon à distinguer, tout en les 
reliant ensemble, les mille ramifications d’un sujet si vaste et 
si compliqué, On trouve à la fin du troisième volume un appen- 
dice contenant, par ordre chronologique, les lois ou extraits 
des lois principales sur les différentes natures de domaines. 
Deux tables détaillées, l’une par ordre de matières, l’autre par 
ordre alphabétique, facilitent les recherches. 

M. Gaudry a été, pendant plus d’un quart de siècle, conseil 
de ladministration de l’enregistrement et des domaines, au 
directeur général de laquelle son livre est dédié. Ces longues 
relations lui ont assuré l’avantage très-précieux d’une expé- 
rience spéciale. Il cite fréquemment les instructions doma- 
niales, qui font autorité pour les employés des domaines, et 
dont la connaissance peut être utile à tous. Conservant, d’ail- 
leurs, une entière indépendance de jugement, il s’est écarté, 
en plus d’un point, de la jurisprudence administrative ; notam- 
ment il se prononce , avec la Cour de cassation et la plupart 
des auteurs, pour la prescriptibilité des lais et relais maritimes, 
que l’administration des domaines se refuse à admettre. 

Le Traité du domaine tient, en général, ce qu’on devait 
attendre d’un jurisconsulte distingué, écrivant sur un sujet de 
prédilection dans lequel se trouvent un grand nombre de points 
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qu’il avait eu antérieurement l’occasion d’examiner à fond. 
Pour ma part, les pages que j'ai lues avec le plus d’intérêt et 
de fruit sont celles où il s'occupe du domaine public monu- 
mental. Quels sont les édifices et les objets de science ou d’ert 
qui doivent être considérés comme faisant partie du domaine 
public, soit national, soit départemental, soit communal? 
Moyennant quelles conditions ün immeuble ou même un meu- 
ble entre-t-il et reste-t-il dans ce domaine, protégé par |# 
garantie légale de l’imprescriptibilité? Cette question, difficile 
à cause de l’insuffisance des textes, et sur laquelle les arrêts 
sont peu nombreux, a été traitée par M. Gaudry aussi complé- 
tement et, à mon avis, aussi heureusement que possible. 

Persuadé que le livre n’en restera pas à la première édition, 
je me sens invité par son mérite même à soumettre à l’auteur 
quelques observalions critiques. 

Les notions sommaires qu'il donne sur l’organisation des 
conseils de préfecture et du Conseil d’État, sur le mode de pro- 
céder devant ces juridictions, sur le conflit d’attributions, no- 
tions superflues pour les lecteurs qui connaissent les généralités 
du droit administratif, et insuffisantes pour ceux qui ne les 
connaissent pas, me semblent rompre l'unité du sujet, car 
elles ne se rattachent pas plus au domaine qu’à une autre quel- 
conque des nombreuses matières qui peuvent rentrer pour 
quelque point dans la compétence administrative. Un hors- 
d'œuvre dans toute la force du terme est le commentaire de la 
loi du 13 avril 1850 sur l’assainissement des logements insa- 
lubres; je ne puis comprendre comment cette mesure de police 
municipale et hygiénique s’est fourvoyée dans un Traité du 
domaine. J'en dirai autant des pages où l’auteur reproduit les 
dispositions du Code forestier et de la loi du 18 juin 1859 sur 
le défrichement dans les bois des particuliers ; celte opération 
est absolument étrangère aux intérêts domaniaux, sauf la mis- 
sion générale qui appartient-à l’administration du domaine, et 
qui avait été précédemment et amplement expliquée, de per- 
cevoir le montant des amendes encourues poar infractions à la 
loi. Ces digressions sont rares et tiennent peu de place; je les 
critique parce qu’elles troublent l’harmonie d’un plan excellent. 
Je désirerais aussi, dans un sujet chargé de tant de détails et 
qui donne lieu à un grand nombre de coniroverses sérieuses, 
voir dispataitre quelques discussions inutiles sur des points qui 
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ne bervent fäiré ét qui ne font plus l’objet d'aucun douté. 

En sens inverse, j'aurais souhaité que la législation des ma- 
jorats de propre mouvement fût exposée d’une manière moins 
incomplète. Il ne me paraît pas exact de dire « qu’il y ait 
maintenant à peine à s’en occuper. » La valeur des biens ma- 
joratisés sur lesquels l’État a un droit éventuel de retour, ne 
läisse pas d’être considérable; en 1847, elle fut estimée à 
#7 millions. Presque tous les ans le Bulletin des lois contient 
quelque loi ou décret relatif à ces biens, et la récente consti- 
tution d’un majorat en rentes sûr l’État au profit du duc de 
Malakoff ñe sera pas un fait isolé, si le Corps législatif admet 
le projet de loi que le Conseil d’État a été chargé d’élaborer. 

Deux omissions d’une certaine importante ont été commises 
dans là partie de l’ouvrage où l’auteur s'occupe de l’äliénatioï 
des biens domaniaux ou de leur affectation à des sérvices pu- 
blics : 

Il a mentionné lé décret du 9 avril 1811, rendu à une époque 
où s’élait effacée la ligne de démarcation qui sépare le pouvoir 
exécutif du pouvoir législatif, et dont l’article 3 concéda gra- 
tuitement aux départements et aux communes la pleine pro- 
priété des bâtiments nationaux alors occupés par le serviee dé 
l’adminisiration, des Cours et tribunaux et de l'instruction 
publique. Mais il a passé sous silence le décret antérieur du 
10 décembre 1808, qui avait donné à l’Université les biens ayarit 
appartenu aux anciens établissements d'instruction publique. 
Or là conciliation de ces deux décrets, en ce qui concerne les 
bâtiments qui étaient affectés au service: de l'instruction pu- 
blique lors de la publication du second, a donné lieu à de 
grandes difficultés et à plusieurs arrêts, soit des Cours, soît dù 
Conseil d’État. Cette question, omise par M. Gaudry, conserve 
tout son intérêt pratique malgré les articles 14 et 15 de la loi 
du 14 avril 1850, qui ont enlevé à l’Université sa qualité de 
propriétaire, ét ont réuni ses propriétés au domaine de l'État. 
Tout ce qui résulté de cette innovation, c’est que, dans les 
procès auxquels pourrait donner lieu l'application des deux 
décrets de 1808 et de 1811, la propriété des immeubles liti- 
gieux, au lieu d’être disputée entre tel département ou telle 
commune d’une part, et, de l’autre, l’Université considérée 
comme personne morale, le serait entre le domaine et le dé- 
parlement ou la commune, | 
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Secondement, l’auteur d'a point parlé des afféètations de 
biehé domaniaux, bpérés dans ui but indiréct d’ütitité publiqué, 
maïs où pour les bësoins d’un service püblic proprement dit. . 
Sous le gouvenemetit de là Restäutatiot, plüsieurs eurent lieu 
pat voie de simples ordohnanices au profit d’établisséments 
religieux. Les principes réclament Firitervention du pouvoir 
législütif, et c’est dinsi qu’une loi da 26 avril 1856 a afféclé un 
immetble de l’État à ane cohgtégation religieuse de Bouloghe. 
Toutelois, atix {ermes de Particle 69 de la loi du 13 mars 1850; 
les bâtiments coniptis dans l’atttibution générdle faite à l'Uni- 
versité pat le décret du 10 déceibre 1808 peuvent, sbr ld 
deitiänidé des cothmunes, êtré afféetés pär décret ithpéridl aux 
établissements libtes d'instruction secondaire. Si je ne me 
trompe, il n’eût pas été supetflu, dans bri Traité du domaine, de 
Mehtionriet ces dispositiotts et d’exatninér les Questions assez 
délicates atixquelles elles ont dontié lieu et sur lesqüelles 14 
jurisprüdéence a été appelée à se pronôticer : cominient distin- 
guer ce getire d’üffebtations d’tme aliénslion propremiertt dite? 
Quéls sont les droits de l’étäblisserhéfit du profit duquel Paffec- 
tatlohi à Eté üpérée? Nôtamitietit peut-il, 8i l’dfféclation viétit à 
cesser, réclainer de l’État une indemnité pour pltis-valüe créée 
par 8e5 Boins ët dépenses ? 

Je regrette encore que l’auteur, sbit dans 8on chapitre dés 
cours d’éau; 8üit däns son chapitre de l’exprobriation, ’dit 
paë disbüté utie question d’un grand initérét doctrinal êt pra- 
tique, et sur laquelle, daïs une Beule et même affaire qui à 
donté lieù à un décrët sut conflit dt 15 mai 1858, on a vu 
d’une part la Cour de Caen et la Cour de cassation, d’üné autre 
part le tribunal d’Évreux; la Cour de Rouen et le Conseil d'É- 
tat $e prononcer en sens vonträire : la questioïi de savoir si la 
suppression, pat suite dë travaux d'utilité publique, de la force. 
motrice d’une usine légalement établie sur ün tours d’eäü, est 
une véritable expropriation ou ne doit être considérée que 
corithe un dominage permanent. | 

Si ihés remarques semblaient minutieuses, je priérais le 
savant auteur d’ÿ voir là preuve de l'attention et dé l'intérêt 
soutehts avec lesquels Son Traité sait sé faire lire. 

L'observation principälé que j'ai à lui sourhéttre ést relative 
au contentieux domanial et au partage de compétente entre 
Paptorité administrative et l'autorité judiciaire. Lorsdué l’État 
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vend ou achète, donne ou prend à bail un immeuble, et que des 
difficultés s'élèvent soit sur l'interprétation, soit sur l’exécution 
du contrat, à qui appartient-il de les résoudre? Si je cherche la 
réponse à cette question dans le Traité du domaine, j'y trouve 
la compétence des conseils de préfecture posée en principe 
dans le tome 1], page 432 : 

« La véritable compétence du contentieux administratif en 
matière domaniale appartient aux conseils de préfecture en 
première instance et en appel au Conseil d’État. La loi du 
16 fructidor an III portait : « Défenses sont faites aux tribunaux 
de connaître des actes d'administration, de quelque espèce 
qu’ils soient, aux peines de droit. » Cette loi avait principalement 
pour objet d'empêcher l'intervention des tribunaux dans les 
questions de ventes de biens nationaux... Mais le principe 
était juste en lui-même ; aussi a-t-il été reproduit par l’article 4 
de la loi du 28 pluviôse an VIIL; il n’a été abrogé ni par la 
charte de 1814 ni par les constitutions qui l’ont suivie. » 

Et plus loin, page 439 : « S’il s’agit de l’exécution des actes 
administratifs, les tribunaux ne peuvent en connaître par un 
double motif : d’abord , l’autorité administrative, qui a fait 
l'acte, en possède seule le véritable sens; en second lieu, les 
personnes privées qui ont traité avec l’État ont fait avec lui 
une opération d'administration publique; elles sont censées 
avoir consenti à ce qu’il en règle les conséquences. » 


Déclarer les conseils de préfecture compétents sous prétexte . 


que les particuliers qui ont traité avec l’État sont réputés avoir 
consenti à ce qu’il réglât les conséquences de l'acte, c’est ou- 
blier que des conventions même expresses ne peuvent modifier 
l’ordre légal des juridictions, et que, par conséquent et à for- 
iori, l’iniention très-gratuitement prêtée aux parties ne fait 
point faire un seul pas à la question de compétence qu’il s’agit 
de résoudre. Je m’expliquerai dans un instant sur la valeur de 
l’autre argument présenté par l’auteur, et consistant à dire que 
le contrat passé.par le représentant de l’État est un acte admi- 
nistralif, et, comme tel, échappe au contrôle des tribunaux. 
Pour être fidèle à ce point de vue et conséquent avec lui- 
même, l’auteur aurait dû admettre que lorsque le préfet acquiert 
amiablement, par un acte passé en la forme administrative, un 
terrain compris dans un tracé d’utilité publique, le conseil de 
préfecture est juge des contestations auxquelles cet acte peut 
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donner lieu. Cependant on lit, page 60 : « Les tribunaux ont 
une compétence complète pour statuer sur toutes les questions 
de droit ou d'interprétation d’actes qui peuvent s'élever à 
l’occasion de l’expropriation. » Solution conforme, en effet, à 
de nombreux et récents arrêts; mais comment l’auteur n’a-t-il 
pas pris garde qu’elle était en opposition avec la règle énoncée 
et développée par lui, pages 432 et 439? 

Dans la page 524, l’auteur adopte, relativement aux baux, 
un moyen terme qui ne concorde ni avec le principe posé 
page 432 ni avec la décision donnée page 60 : « S’agit-il de 
déterminer le sens des clauses du bail passé administrativement, 
la connaissance appartient à l’autorité administrative. Au con- 
traire,. si le sens des clauses du bail étant reconnu, il s’élève 
des difficultés relativement à l'exécution, c’est une convention 
privée dans laquelle le domaine procède devant les tribunaux, 
comme un simple particulier. La jurisprudence est constante 
sur cepoint. » 

J'en demande pardon à l’auteur : la jurisprudence a subi au 
contraire, sur ce point, un changement très-remarquable. Il est 
vrai, sous l'influence des textes qui avaient défendu si énergi- 
quement aux tribunaux de s’immiscer dans l’examen des actes 
administratifs, le sens de ces dernières expréssions fut d’abord 
exagéré ; on y comprit tous les contrats passés en la forme ad- 
ministrative, dans lesquels l’État était partie. Mais depuis long- 
temps déjà, le caractère des contrats domaniaux est apprécié 
autrement et d’une manière beaucoup plus rationnelle. N’était-il 
pas étrange, en effet, de prétendre que l'individu qui prend à 
bail de l'État une maison, une pièce de labour, « fait avec lui 
une opération d'administration publique? » Non-seulement 
l'État, dans ce contrat librement consenti par l’autre partie, 
_n’agit pas comme puissance publique, ne fait pas acte de com- 
mandement ou de police, mais il n’agit pas même comme 
administration, chargée de pourvoir aux services publics et aux 
besoins collectifs de la société. Ici, l’État est purement et sim- 
plement un propriétaire qui tire parti pécuniaire de sa chose 
par l’emploi d’un contrat de droit commun ; il figure dans l’acte 
au même titre que l’autre partie contractante; il y figure comme 
personne privée, et, dès lors, il doit être justiciable des tribu- 
naux. La circonstance que le préfet peut, par sa signature, 
conférer l’authenticité à l’acte, qu’il peut y stipuler une hypo= 
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thèque sur les biens du preneur, qu'il a reçu des lois la fapplté 
de remplir l'office de notaire en même temps qu’il peraonpifig 
une des parties contractantes, ne modifie en aycune manière la 
ceragtère de cette convention privée. Y voir un acte adminis- 
tratif, c’est canfondre le fond avec la forme. Les vrais principes 
ont dicté l’article 4 de la loi du 15 avril 1829, qui soumet expres- 
sément aux tribunaux J’interprétation comme l'exécution des 
baux de pêche consentis par l’État, et la jurisprydenge & fini 
par appliquer ces principes aux autres baux domaniaux. C’est 
ce qu’a fait la Cour de cassation par un arrêt dy 11 npvem- 
bre 183$, qui a abandonné le moyen terme auquel s’en était tenu 
l’arrêt antérieur, cité par M. Gaudry; c’est ce qu’a fait Je tri- 
bunal des conflits par une décision du 23 mai 18513 €’est ce 
qu'a fait le Conseil d’État en confirmant, par ya arrêt dy 12 mai 
1853, la doctrine qu'il avait déjà précédemment adaptée. Bien 
plus, des cas se sont présentés, dans lesquels l’État, jouent le 
rôle de preneur, avait loué des immeubles pour les affecter au 
service, soit de la guerre, soit de la marine, et où un intérêt 
qdministratif se trouvait ainsi engagé dans le contrat. Nonob- 
stant celle considération, qui militait en favepr de 13 eompé- 
tence administrative, nonobstant la soumission expresse deg 
parties à la juridiction du copseil de préfecture, le Conseil 
d’État {8 juin 1854) a décidé qu’il s’agissait d’un bail, c’est-à- 
dire d’un contrat de droit commun, et qu’il appartenait par 
conséquent aux tribunaux de prononcer sur l'interprétation de 
l’acte aussi bien que sur l’effet des obligations qui en résultent. 
Logiquement, op doit appliquer à la vente leg observations 
qui viennent d’être faites sur le caractère du louage, et d’où 
l’on déduit la cpmpétence judiciaire. Aussi la Cour de cassation 
et le Conseil d’État attribuent sans hésitation à l'autorité judi- 
ciaire les litiges auxquels donnent naissance les acquisitions 
amiables d'immeubles faites par les préfets. A la vérité, ils 
n’hésitent pas davantage à réserver aux conseils de préfecture 
l'interprétation des actes d’adjudication des immeubles doma- 
niaux ; mais ils le font pour obéir à l’article 4 de la loi du 28 plu- 
viôse an VJIL, qui, bien loin d’avoir été une application des prin- 
cipes, y dérogea par un motif politique en restreignant, sur ce 
point, le domaine paturel de l'autorité judiciaire. Voici comment 
s’expriment à ce sujet deux des plus savants interprètes de la 
pensée du Conseil d’État, ce gardien vigilunt des préroge- 
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tives administratives : « Le Conseil d’État crut que la juri- 
diction des conseils de préfecture en matière de domaines 
nationaux était exceptionnelle ; que, par cette raison, il fallait 
la restreindre étroitement aux seuls ças prévus par la loi; que 
la loi du 28 pluviôse an VIII n’attribue aux conseils de préfec- 
ture que le contentieux ressortant de l’interprétation deg actes 
de vente..….; que le motif de cette juridiction exceptionnelle 
était une raison purement politique, le gouvernement ayant 
voulu prêter force et protection aux ventes natiopales.….; et 
qu’à mesure que la nécessité de les faire respecter diminuait, 
il fallait restituer à J’autorité judiciaire les matières qui, par 
essence, lyi appartiennent. » (MM. Macarel et Baulatignier, 
Fortune publique, t. I, p. 194.) 

À mon avis donc, l’auteur du Traité du damaine n’est pas fondé 
à attribuer de droit aux conseils de préfecture le contentieux 
domanial. Je pense qu'il faudrait plutôt intervertir la règla pasée 
par lai, et dire que les ventes pt lauages administratifs, dans 
lesquels l’État ést partie, n’en ressortissent pas moins à l’au- 
torité judiciaire, sauf les cas spéciaux où la loi en a disposé 
autrement. Le contentieux des travaux publics appartient aux 
conseils de préfecture en vertu d’une disposition expresse de 
la loi; il est, d’ailleurs, parfaitement distinct du contentieux 
domanial. La question de compétence ne me paraît donner lieu 
à des doutes très-sérieux que lorsqu'il s’agit des décrets impé- 
riaux qui ont concédé des immeubles aux départements et aux 
communes, ou bien de concessions de lais et relais maritimes, 
de mines, de prises d’eau sur des fleuves, obtenues par des 
particuliers. Appartient-il aux tribunaux d'interpréter ces 
actes dans les procès où ils sont produits? Les tribunaux ne 
doivent-ils pas, si le texte est obscur, en réserver l’inter- 
prétation à l’empereur en son conseil? Cette dernière solu- 
tion, conforme à la jurisprudence du Conseil d’État, est adoptée 
par M. Gaudry. Je me range à son avis, par le motif qu’une 
concession n’est pas un contrat de droit commun. C'est un acte 
sui generis, dicté par l'utilité pubiique. Lorsque des charges 
accompagnent la concession, le profit pécuniaire n’est cepen- 
dant, pour J’Élat, qu’une considération accessoire, et la gra- 
tuité de la concession n’en fait pas non plus une donation, 
l’animus donandi n’existant pas. L'État, en faisant une conces- 
sion, considère avant tout la conformité de la demande avec 
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les intérêts généraux de l’agriculture, de l’industrie, etc., inté- 
rêts généraux que l’administration seule a mission d’appré- 
cier. C’est pourquoi la concession me paraît devoir être classée 
parmi les actes administratifs. : 

Encore une fois, si, laissant de côté, dans le Traité du 
domaine, tant de pages excellentes qui prêtent à des éloges 
sans réserve, je me suis attaché plutôt à soumettre à l’auteur 
mes objections et mes dissentiments, je l’ai fait dans la pensée 
que le soin avec lequel je notais les imperfections de l’œuvre, 
ou plutôt ce qui m’a semblé tel, était le plus digne hommage 
que je pusse lui rendre. Non-seulement le Traité du domaine 
sera d’une très-grande utilité pour les jeunes domanistes, mais 
il figurera avec honneur dans la bibliothèque des administra- 
teurs expérimentés et des jurisconsultes. Ceux-ci en goûteront 
d'autant plus vivement le mérite, que l’auteur est un de ces 
anciens en qui le barreau aime et respecte la personnification 
des meilleures traditions de l’Ordre. __ LAMACHE. 
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| | EXAMEN DOGTRINAL 
Sur la limite du droit de l’enfant donataire renonçant, 


Ex RÉPONSE AU RÉSUMÉ DE M. G. DEMANTE. 


Par M. Com-DELIse, avocat à la Cour impériale de Paris. | 


SL. 


On vient de reproduire en une brochure de 32 pages, sous le 
titre : « DU CALCUL DE LA QUOTITÉ DISPONIBLE AU CAS DE L'ARTICLE 845 
pu Cons NaPoLÉON, » deux dissertations de M. Gabriel Demante ; 
l’une, « Résumé doctrinal de la controverse; » l’autre, « Oppor- 
tunité d’une interprétation législative. » Je ne m’occuperai en 
rien de l’objet de la seconde ; car les lois ont fixé les cas d’op- 
portunité, et nous n’y sommes pas arrivés. — Mais j'ai été 
heureux d’avoir lu la première dissertation, enfouie depuis long- 
temps dans un estimable recueil qui n’est pas dans toutes nos 
bibliothèques, le Répertoire périodique de l'Enregistrement. Je 
regarde comme une bonne fortune d’avoir un résumé d’un style 
élégant et clair sur une aride question de droit. Il est vrai pour- 
tant que ce n’est point un résumé des opinions contraires; c’est 
un résumé de la doctrine de M. Demante : l'opinion contraire 
n’y est indiquée que pour être offerte en holocauste à l'opinion 
de l’auteur. | 

M. Demante a eu pleinement raison de dire : « Il vient un 
« moment duns les controverses où tout a été dit, où toute 
« discussion est épuisée : il ne s’agit plus alors de produire 
« des arguments nouveaux, mais plutôt de résumer les débats, 
« et, en négligeant loutes considérations accessoires, de concen- 
« trer l’attention du lecteur sur les points fondamentaux de la 
« matière. » — C’est admirablement dit : car, si l’on était 
d’accord sur les points fondamentaux, sur les considérations 
décisives, sur celles qui, étant purement accessoires, doivent 
être écartées, la question serait bientôt résolue. . 

Mais n’en déplaise à M. G. Demante, ni lui ni moi n'avons 
qualité pour faire autre chose qu’un résumé boiïteux. On re- 
coonsîtra sans peine à notre démarche de quel côté pen- 
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che chacun de nous. Le moindre accident de stvle ferait à 
notre insu connaître la pensée de l’auteur. L'opinion trouble 
la vue : on est de bonne foi des deux côtés; on regarde le 
même objet, mais chacun le voit d'un seul côté, et refuse de 
changéf $on point de vue. ° 

N'importe! l’honorable professeur me donve un bon exemple. 
J'en profite. Au point où nous en sommes, une dissertation 
vaut mieux qu’un gros livre; je viens d’en faire l'épreuve 
en lisant le Résumé doctrinal de la controverse. Puisse 
M. Demante en dire autant après avoir lu ma réfutation,; et 
comme il est presque impossible que notre style ne revête un 
peu la couleur de nos opinions, et que j’en adresserai peut- 
être quelquefois le reproche à M. Demante, je compte sur un 
obligeant pardon. 


6 I. 


M. Dermante promet, page 4, « d'essayer de défendre sa doe- 
“trine au triple point de vue de l’équité naturelle, des pré- 
s cédents historiques, et des textes du Code Napoléon, » Je 
crois qu'en ceile matière, les textes du Code devraient être 
placés en tête : car tout texte, qu’il commande ou qu’il pro- 
hibe, est l'expression de l’équité du législateur, qui, en impo- 
sant une règle générale, en a pesé les avantages et les in- 
convénients, et a défendu aux juges d’avoir sur cette règle une 
autre équité que la sienne; l’examen de l'équité naturelle d’une 
loi peut être permis chez une nation libre pour solliciter du 
pouvoir l’abrogation de la loi; cet examen peut être utile en- 
core pour la défendre contre les attaques des publicistes. Il 
est complètement inutile pour l’application des textes, puis- 
que les tribunaux ne peuvent prononcer que conformément 
au commandement, à la prohibition ou à la permission de la 
loi. — Quant aux précédents historiques, ils ont souvent leur 
valeur dans les parties où le Code civil est la reproduction 
d’une loi précédente : mais ici, notre prétention est que les textes 
du Code se suffisent à eux-mêmes, et que les lois précéden- 
tes étant toutes abrogées, c’est abuser de l'étude des lois 
anciennes, que de les faire servir à changer les textes et 
l'esprit du Code, au lieu de les emplayer à signaler les diflé- 
rences eflectives qui existent entre elles et le Code Napoléon. 
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Cependant je continuerai à suivre dans cet exposé la mar- 
che de M. Demante. 

« Le sentiment de l’équité naturelle, dit M. Demante, cb.f*, 
« p. 5, nous porte à maintenir entre les frères et sœurs l'éga- 
« Hité des partages. — Toutefois ce sentiment peut céder, dans 
« tune cerlaine mesure, à des considérations encore plus essen- 
« tielles au bon ordre et à la saine constitution de la famille. 
« LL importe, comme sanction de son autorité, que le père ait 
« uue certaine latitude dans la distribution de ses biens. — 1l 
« importe encore plus que, si le chef de la famille a fait une 
+ donation pour l'élablissement d'un de ses enfants, an ne uienne 
«+ pas enfreindre à la légère un tel engagement, qui de sa na- 
« ture es irrévecable. » 

Ce langage est séducteur, parce qu’il est fondé sur quelques 
vérités. Je partage l’opinion de l’auteur sur la première phrase. 
— Sur la seconde et la troisième, je ‘suis à peu près de son 
avis sur les deux sentences qu’elles expriment, mais nous dif- 
férons l’un de l’autre sur la mesure; et, quani à la sanction de 
l'autorité paternelle, si le père a disposé outre mesure, il se 
trouvera toujours un point où manqueront les moyens de l’exer- 
cer? — Quant à la quatrième proposition, je la crois conçue 
avec trop de précautions. Ces mots, u Qu'on ne vienne pas en- 
freindre, » de qui parlent-ils? Est-ce du père qui a eu le malheur 
de voir décraitre sa fortune et qui n’en peut mais? Est-ce des 
enfants qui se portent héritiers quoique n’ayant pas été avan- 
cés? Est-ce enfin du donataire qui renonce imprudemment? Il 
me semble qu'il n’y a pas d'infraction, s’il n’y a pas d’infracteur. 
Je repousse encore bien plus fortement la dernière réflexion : 
« Qui de sa nature est irrévocable. » Al ne s’agit pas là de 
révocation; il #’agit des conditions légalement inhérentes au 
contrat de donation dans le cas de tel ou tel événement. In 
coniractibus tacité veniunt ea quæ sunt legis ac consuetudinis. 


6 Il. 


Je ne crots pas devoir m’arrêter longtemps sur le chapitre II 
(p. 9), Solution de la question d'après l’ancien droit français. 
Certes, M. Demante et moi sommes d'accord que la légitime 
était individuelle, et que l'enfant donataire, renonçant ou 
s’abstenant, pouvait retenir tout le montant de sa donation, la 
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légitime réservée aux autres. — La seule controverse entre 
nous est de savoir si les lois romaines, si les coutumes, si les 
ordonnances des rois, si les lois intermédiaires sur la matière 
des successions, donations et légitimes ont été abrogées par 
la publication de la loi du 30 ventôse an XIT. — Si l’on posait 
en ces termes la question au fils de M. Demante, je ne crois 
pas du tout qu’il répondit négativement; je suis même sûr 
qu’il répondrait affirmativement qu’elles le sont; mais que 
toutes les lois romaines, coutumes et ordonnances ayant été 
abrogées, cela n’empêche pas d’en argumenter sur d’autres 
sujets, et qu’il se croyait permis d’en faire autant sur celui-ci. 
Je m’imagine que c’est ce qu’il a voulu dire dans le chapitre 
suivant, où il cherche la solution d’après Les textes et l'esprit du 
Code Nayoléon. | 


6 IV. 


En effet, dans ce chapitre III, l’auteur nous dit « qu’il s’en 
faut bien que notre Code ait créé une législation civile en- 
 tièrement neuve. Les auteurs de ce Code (et c’est là leur 
vraie gloire) n’ont innové-que partiellement; dans l’ensemble, 
« ils se sont inspirés des traditions vivaces de notre vieille 
« France, » et M. Demante produit en témoignage un excellent 
passage de M. Thiers (Histoire du consulat, t. II, p. 342), qui 
n'offre qu’une vue générale sur le travail des rédacteurs, mais 
ne dit en rien que la pensée générale du Code fût un ensemble 
des lois anciennes et de leur esprit. Non : car ces lois anciennes 
étaient souvent d’un esprit contraire l’une à l'autre; il fait en- 
tendre seulement que le nouveau Code devait être assorti à une 
société qui avait cessé d’être aristocratique pour devenir démo- 
cratique; ce qui n’empêchait pas de prendre dans les lois ro- 
maines, dans les coutumes et dans les auteurs ce qu’on voulait 
en conserver... Mais ce que les législateurs n’en prenaient 
pas, ce qu’ils rejetaient d’un texte copié, telque la fameuseincise, 
« la légitime réservée aux autres, » devait-il être sous-entendu 
dans le Code? — C’est ce que nous dénions fortement. 

Je ne comprends pas comment il se fait que M. Demante, et 
ceux qui ont soutenu la même doctrine que lui, ont toujours ou- 
blié de tenir compte qu’en matière de succession, en matière de 
disponibilité des biens, toutes les lois anciennes avaient changé, 
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avaient été abolies par les lois de l’an II; je ne comprends pas 
davantage qu'aucun d’eux ne tienne compte de la loi du 30 ven- 
tôse an XII, qui porte pourtant que les lois romaines, les ordon- 
nances, les coutumes, etc., ont cessé d’avoir force de loi géné- 
rale ou particulière dans les matières qui sont l’objet des lois 
formant le Code civil. Certes, par là, la loi de l’an XII n’a pas 
rétracté l’abolition prononcée par la loi du 17 nivôse an 11, mais 
elle se sert de termes plus doux. Cesser d’avoir force de loi, 
n’est pas tout à fait cesser d’avoir force de raison; mais c’est 
au moins cesser d'avoir force d'exception contre les textes nou- 
veaux. 

Ainsi j’accorde que, non pas dans l’ensemble, maïs dans les 
détails, quand les anciens principes sur une matière se trouvent 
être les principes généraux posés par le Code civil, le juge 
peut, dans le doute, se décider par un texte de loi romaine, de 
coutume, d'ordonnance, qui n’a pas force de loi, mais qui a 
force de raison et de conseil, si ce texte n’est qu’une consé- 
quence d’un téxte semblable ou d’un principe commun à l’an- 
cienne et à la nouvelle législation. | 

Mais quand les textes sont différents dans l’une et dans 
l’autre ; quand le nouveau législateur change les noms des 
choses ; quand il institue une réserve légale; quand il proscrit 
avec affectation le nom de légitime , au point de le faire effacer 
partout où il est resté; quand, en reproduisant un texte an- 
cien, il prend soin d’en retrancher ce qui rappellerait spécia- 
lement un ordre d’idées non exprimées dans son Code, par 
exemple, quand il efface « la légitime réservée aux autres; » 
comment donc voudrait-on que les lois romaines ou les cou- 
tumes eussent force de raison ? Le principe de décision doit se 
trouver en germe au moins dans le Code, S'il ne s’y trouve 
pas, vous ne pouvez pas le chercher dans des lois qui ont 
cessé d’avoir force législative. 


6 Y. 


M. Gabriel Demante arrive aux textes du Code civil : il avoue 
avec franchise que rien dans les procès-verbaux ni dans les 
discours officiels n’établit que l’intention des rédacteurs fût de 
suivre la jurisprudence des coutumes d’option : néanmoins, il 
y persiste, quoique Pothier, qui les approuve, déclare que la 
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réforme des coutumes s'éloigne du droit coutumier, et n’a été 
fondée que sur une subtililé contraire aux coutumes. 

Or, c’est pour bannir les subtilités, et du droit romain et da 
droit coutumier, que les textes du Code civil ont été écrits. 
C’est pour que tous les citoyens puissent facilement comprendre 
a loi civile qu’on a fait un nouveau Code; c’est même pour 
bannir la subtilité d'interprétation judiciaire que les conxmis- 
saïres de 1680 avaient écrit Particle 307 de la coutume de 
Paris, qui devenait un texte nouveau, où &n texte exception 
nel; et ce texte est abrogé depais l’an 11. — Est-il renouvelé 
par le Code civil? Non. 

Cependant, M. Demante a eu ie malheær {il me pardonnera 
ce mot; je parle d’après ma pensée } de voir, avec bien d’au- 
tres, dans les articles 919, 843, 845 et 913, et en les rappro- 
chant de l'opinion de Pothier, la consécration implicite de l’état 
de jurisprudence formulé par Pothier. 

Je prie M. Demante de ne point prendre en mauvaise part 
les observations que je vais faire : mais il me semble que c’est 
embarrasser une question que de se fonder sur quatre textes 
puisés dans deux dois dont les objets sont différents, et de rai- 
sonner sur ces quatre textes, sans faire de distinclion entre ces 
deux tois et sans examiner d’abord celle dont d'objet doit l’em- 
porter sur l’autre; 1] me semble qu’une question est encore 
plus exposée à n'être pas bien comprise, quand, en citant deux 
articles d’une même loi, on omet un article intermédiaire dont 
on croit n’avoir que faire pour sa démonstration, mais que l’opi- 
nion contraire réclame comme preuve de ga vérité. 

On ne fait généralement pas assez attention à la loi du 
80 ventôse an XH, qui n’est qu’un épilogue, ou , si l'on veut, 
une post-face du Code civil. — Elle en fait si bien partie que 
l’article 7 et dernier porte ces mots : « Lois qui composent le 
présent Code. » 

J'ai trop de pratique des aflaires pour ne savoir pas qu’on 
abuse tous les jours de l’article 5 : « Il n’y aura pour tous les 
« articles du Code civil qu'une seule série de numéros. » Cette 
unique série a été ordonnée pour la rapidité des citations. 
Cette disposition arithmétique a le défaut de ne faire voir au 
vulgaire qu’une seule loi dans le Code civil, tandis qu’il est 
un recueil de lois différentes ; mais le correctif est dans l’ar- 
ticle 1° qui classe ces lois réunies en un seul corps, dans un 
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ordre méthodique : la loi du 29 germinal an XI, sur les Suc- 
cessions , y est placée la dix-septième comme la manière fon- 
damentale dont on acquiert la propriété à titre universel; la. 
dix-huitième , est la loi sur les Donations et Testaments, du 
13 floréal an XI. Pourquoi l’une est-elle placée avant l'autre? 
Ce n’est point à cause de sa dale, ce n’est pas à cause de la 
connexité apparente des deux lois : c’est parce qu’en somme, 
le droit coutumier l’a emporté en cette partie sur le droit écrit, 
où la succession testamentaire marchait la première et était Le 
droit commun. C’est donc s’exposer à raisonner faux que d'in- 
voquer à la fois les textes des donations et des successions : 
il faut commencer par ceux-ci, en bien fixer le sens, interro- 
ger ensuite ceux qui concernent les donations, et ne déroger 
au titre des successions à cause de ce qui est écrit dans le 
titre des donations, qu’autant qu'on trouverait dans ce 1itre ex- 
ceptionnel une dérogation à la loi qui précède. 

Il me semble donc, que maintenant je puis abandonner 
l'ordre de la dissertation de M. Demante, ei suivre mon impul- 
sion naturelle dans le résumé de la docirine que je crois être 
celle du Code civil. 


$ VI. 


- L Pour résoudre une question controversée, le premier soin 
doit être de considérer attentivement les textes : car le lé- 
gislateur est toujours censé avoir écrit conformément à sa 
pensée. 

Certes, il faut souvent examiner plusieurs \extes, et quel- 
. quefois plusieurs lois, pour ne pas donner à un texte plus de 
portée qu’il n'en a eu dans la pensée du législateur : alors, il 
faut délerminer quelle est la loi principale, ea pénétrer le sens, 
savoir bien ce qu’elle a dit, et ee qu’on devrait juger, si elle 
était l’unique loi. 

Ce n’est qu'après ce travail ave doit passer à la seconde 
loi. 

II. A la différence du droit romain, la loi des successions 
ab intestat, dans notre Cade civil, établit la manière principale 
d'acquérir universellement la propriété des biens qui ont ap- 
parteau à un autre. Les institutions contractuelles et les insti- 
tutions testamentaires n'auront que le second rang : la loi 


296 REVUE DE LA JURISPRUDENCE. 


du 30 ventôse an XII et la place subordonnée que ces dernières 
occupent dans le Code le disent énergiquement. 

Et cela devait être : la succession ab intestat règle la dévo- 
lution des biens conformément à ce que le législateur regarde 
comme le plus utile à l’ordre public et aux sentiments qu'il 
désire voir régner habituellement dans la famille. 

Donc, dans une question où il s’agit d'examiner des textes 
dont les uns appartiennent à la loi (liv. IIE, tit. 1e") des Suc- 
cessions, les autres à la loi des Donations et Testaments 
(liv. III, tit. 2), on doit commencer par l'étude des textes des 
S'uccessions. 

III. La loi des successions laisse à toute personne appelée à 
V’universalité la faculté d’accepter (tit. Il, ch. 5, sect. 1, 774 à 
783, et sect. 3, 793 à 810) ou de renoncer (sect. 2, 784 à 792). 
L'héritier qui renonce est censé n’avoir jamais été héritier ; et 
la part qu’il aurait eue dans l’hérédité accroît à ses cohéritiers : 
c’est-à-dire que l’universalité reste la même, et que ceux qui. 
viennent à la succession ont une part plus forte dans l’utilité et 
dans les charges de la succession. 

Vienne le partage : la loi des successions ordonne que les 
parts soient égales entre les frères et sœurs , et pour parvenir 
à l'égalité, elle ordonné que chaque enfant, venant à la suc- 
cession, rapporte à ses cohéritiers tout ce qu’il a reçu du défunt 
par donation entre-vifs, directement ou indirectement (art. 843). 
Il ne peut retenir les dons à lui faits par le défunt, à moins que 
les dons ne lui aient été faits expressément par préciput, hors 
part, ou avec dispense de rapport. 

La loi des successions suppose en fait que tous les dons faits 
par le père à l’un de ses enfants, sans expression de préciput, 
sont de purs avancements d’hoirie. 

Elle suppose encore qu'il sera permis par une autre loi (celle 
des Donations et Testaments) de donner à l’un des enfants par 
préciput et hors part. 

Elle va supposer encore dans les articles suivants qu’au 
même titre des Donations et Testaments, les biens du défunt, 
savoir, les biens dont le défunt aura disposé à titre gratuit 
pendant sa vie, et les biens qu’il laissera à son décès, dé- 
duction faite des dettes, se diviseront en deux portions ap- 
pelées, l’une portion disponible, que le défunt aura le droit 
incontestable de soustraire à ses futurs héritiers, même par 
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donation entre-vifs; l’autre portion indisponible, que la loi lui 
aura défendu d'entamer par donations entre-vifs au préjudice 
de ses futurs héritiers réservataires, sous peine de réduction 
par les héritiers aux mains du donataire, et aux mains du tiers 
détenteur pour les immeubles. 

Mais ces suppositions étaient. fondées sur le projet Jacque- 
minot et sur celui du gouvernement, au titre des Donations 
entre-vifs, art. 16, 18, 19, 20, 21, 22, 23, qu’on peut voir dans 
Fenet, t. I", p. 370, et t. II, p.372. — Donc, c’est en grande : 
connaissance des principes à adopter pour les donations et 
pour la réserve que les articles 843, 844 et 845 ont été écrits. 
— On ne peut pas supposer d’erreur dans leur texte, quand la 
section de législation connaissait d’avance les principes géné. 
raux du titre suivant. | | 

IV. Je reviens donc au texte de ces trois articles. L’arti- 
cle 843 ne statue en rien sur l’enfant donataire renonçant: 
il s'occupe seulement des héritiers donataires venant à par- 
tage, qui par là même acceptaient la succession, ou qui 
l'avaient déjà acceptée; celui d’entre eux qui n’a qu’un simple 
avancement d’hoirie ne peut retenir le don, et est obligé de 
rapporter son don toutentier à ses cohéritiers, et de les y faire 
participer avec lui par portions égales. 

Au contraire, l’enfant donataire par préciput venant aussi à 
partage, retiendra son préciput, et prendra en sus sa part virile 
dans la masse comme les autres héritiers. | 

L'article 844 vient limiter cette seconde prescription : « Dans 
« le cas même où les dons et legs auront été faits par préciput 
« ou avec dispense de rapport, l’héritier venant à partage ne 
« peut les retenir que jusqu'à concurrence de la quotité dispo- 
« nible : l’excédant est sujet à rapport. » 

L'article 844 ne parle en rien de l’enfant renonçant. Il s’oc- 
cupe seulement de l’enfant préciputaire acceptant la succes- 
sion : il ne pourra retenir l’objet du préciput que jusqu’à 
concurrence de la quotité disponible, Qu'est-ce que cela veut 
dire en langue française? 

Cela veut dire 1° que s’il n’y a pas de donation antérieure, 
et que l’enfant, premier donataire, ait reçu le don avec dispense 
de rapport, il retiendra le disponible, et ne retiendra rien au 
delà; l’excédant du disponible sera nécessairement l’indispo- 
nible, la succession réservée aux enfants héritiers; et com m 
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je donataire est héritier, il fera rentrer cet excédant indispo- 
nible dans le masse commune au moyen da rapport. 

Cela veut dire 2 que si par malheur une donation anté- 
rieure aux donations de famille avait absorbé la portion dis- 
ponible, la donation faite par précipat à l’an des enfants n’au- 
rait plis aucune force précigutaire, parce que l’indisponible 
n'est pas matière à préciput. L'enfant venant à succession % 
peut retenir son préciput que jusqu'a eoncurrence de la portion 
disponible. Dès qu'il n’y avait plus rien de disponible au jour où 
la donation lui a été faite par préciput, sous la condition tacite 
etlégale qu’au décès du donateur, il resterait assez de biens pour 
que le préciput pût avoir eflet, la matière manquant, l'effet 
devra cesser. L'enfant préciputaire aura pris le meilleur parti 
en venant à succession. Sa donation sera rapportée à ses frères, 
héritiers comme lui; et du moins il aura sa part de la réserve. 
_ V. Si l’article 844 veut dire, comme je l’ai cru pendant toute 
ma vie, que l’héritier précioutaire venant à partage ne peut retenir 
le don que jusqu’à concurrence de la portion disponible ; qu’il ne 
retiendra rien autre chose, et que l’excédant indisponible es- 
trera dans la masse commune aux cohéritiers, comment exphi- 
qura-t-on l’article 845? « L’héritier qui renonce à la succes- 
"sion peut cependant retenir le dom entre-vifs ou le legs à lui fait, 
jusqu’à concurrence de la portion disponible. » Est-ce que la 
portion disponible n’est pas ici signalée pour limite de la re- 
 tenuë à faire? Car je me servirai ici du mot retenue plutôt que 
du mot rétention qui exprime ua droit, tandis que le verbe 
retenir et le substaatif reteng expriment l’idée physique du 
fait permis par la doi. 

Cet article mérite qu’on s’y arrête quelque temps. 

Pour bien l’entendre, il faut le joiadre aux deux articles qui 
le précèdent, 843 et 844. 

Les deux artictes 843 ei 844 règlent les devoirs des donataires 
qui viennent à succession; l’article 845 règle les droits de l’en- 
fant renonçant. 

L’enchaînement de ces trois articles ea détermine bien le 
sens respectif et le sens absolu. Quand l'enfant viendra à suc- 
cession, il y rapporiera loué ce qu’il aura reçu, excepté le pré- 
ciput, s’il lui en a été fait, qu’il ne retiendra hors part que 
jusqu’à concurrence de la quotité disponible. 

Quand il y renoncera, sa renonciation lui laissera cependant 


, EXAMEN DOCTRINAL. 2399 


de faculté de retenir le don jusqu’à conourrence de la portion 
disponible, même si c’est un simple avancement. 

Alors il n’y aura pas de distiaclion entre l’enfant donataire 
par préciput et l’enfant donataire par évaneement d’hoirie; le 
droit de rétention est mesuré pour l’un comme pour l’antré par 
de disponible secieuanr : ni l’un ni l’astre n’aura droit à l'in- 
disponible ou réserve. 

Rien n’est plus clair : dès qu il renonce à la succession, l’en- 
fant ne doi pas avoir de part héréditaire. La raison de droit 
explique la forme grammaticale. 

Donc, aulle différence entre l'enfant donataire par préciput 
et l’enfant donataire par avancement d’hoirie quand ils ne veu- 
lent pas être héritiers; ils ne peuvent plus exercer leur droit 
de donataires que sur le disponible ; la réserve appartient aux 
enfants héritiers. Que les renoncçants calcuient leur intérêt ; ils 
ont un droit d'option, et leur option peut s’éclairer par l’in- 
ventaire et par la délibération. Jamais ils ne perdront leur droit 
à da réserve s’ils ne renoncent pas 

L'article 845 est une proposition complexe, qui se sesal en 
cæs deux propositions : « L’héritier qui renonce à la succession 
« peut cependant retener le don à lui fait jusqu’à concurrence de 
« la portion disponible , » et « l'héritier qui renonce à le sue- 
‘ « cession peut cependant réclamer de legs à lui fait jusqu’à con- 
« currence de la portion disponible, « 

Comment le légataire renongant à la succession pourrait-il 
réclamer la portion disponible et une part de réserve en sus? 
On ne peut certes pas se fonder à son égard sur un droit de 
rétention, comme pour le donataire ; cer Le légataire ne détient 
rien. 

L'article 845 n *sccorde done rien de plus à l’enfant qui re- 
nonce à Ja Succession qu’un droit de réclamation jusqu’à con- 
currence du disponible, s’il se trouve dans les biens exisiants. 

Or, il règle les droits de l’enfant donataire renorçant de la 
æmêôme manière et selon la même mesure que les drous de l'enfant 
dégataire renonçant; l'unique différence, c'est que le légotsire 
réclame, et que le donataire relient. 

Donc, le donataire ne peut retenir que jusqu’à coscurrence 
- de ce que le légataire est autorisé à réclamer. 

Et puisque le légataire ne peut réclamer que la portion dis- 
poaible, saus y joindre une part de réserve, il faut conclure 
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forcément que l’enfant donataire qui renoncera à la succession 
retiendra son don jusqu’à concurrence de la portion disponible, 
et qu’il n’a rien à retenir au delà. 

Ainsi, par le texte même la loi s'explique. 

L'enfant n’a jamais droit à la réserve que comme héritier. 

L'enfant n’a jamais drait à la portion disponible qu’alors qu’un 
étranger y aurait droit. 

Quand il vient à la succession, et qu’il est donataire sans 
préciput, tout rentre dans la masse à partager avec ses frères. 

Quand il vient à la succession, quoique donataire par préciput, 
il prend la portion disponible, comme s’il était étranger, et le : 
surplus rentre dans la masse à partager avec ses frères. 

Quand il ne vient pas à succession, il prend la portion dispo- 
nible, comme la prendrait un étranger, et restitue le surplus, 
comme le restituerait un étranger, puisqu'il n’a qu’un droit de 
rétention égal au droit de réclamation qu’aurait un légataire 
étranger. | 

VI. Mais, me dira M. Demante (p. 15), ces mots « ainsi qu'un 
étranger pourrait le faire, » insérés dans le projet Jacqueminot, 
ont disparu de la rédaction définitive (ou plus exactement, de 
celle du projet de la section, puisqu’aucun des projets, ni de 
Jacqueminot, ni de la commission, n’a été soumis à la discus- 
sion de l’assemblée générale du Conseil). Les rédacteurs du 
Code, praticiens consommés, savaient bien que d’après la légis- 
lation antérieure, l’enfant renonçant pouvait retenir plus qu’un 
étranger n'aurait pu faire; et voilà pourquoi, sans DouTE, les 
mots dont il s’agit ont été supprimés! 

D'abord, tous praticiens consommés (singulier éloge !) qu’aient 
pu être les Portalis, les Bigot-Préameneu, les Tronchet et au- 
tres, ils jouaient un rôle plus élevé que celui d’anciens procu- 
reurs au Châtelet, concourant à la délivrance d’un acte de 
notoriété sur un point de la coutume. Ils étaient chargés de 
rédiger les projets en termes clairs, justes et précis; ils étaient 
législateurs et devaient purger la rédaction de mots et d’articles 
parasites; la section de législation du Conseil avait à peu près 
le même objet en vue; elle avait en outre celui de rattacher aux 
textes les résultats qui lui auraient paru utiles dans les Obser- 
vations du Tribunat. Or, quand ils eurent accordé à l’enfant 
donataire renonçant de retenir susqu’A concurrence de la portion 
disponible, n’avaient-ils donc pas tout dit? Cela ne suffisait-il 
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pas pour que la retenue ne püt aller au delà? Ces termes n’é- 
taient-ils pas pleins de clarté, de justesse et de précision? —: 
Dès lors, qu’importait donc l’incise « ainsi qu’un étranger pour- 
rait le faire? » I\ fallait la supprimer, parce que ces mots étaient 
inutiles ; il fallait la supprimer, parce que l’article 785 avait 
déjà dit que le renonçant était devenu étranger quant à la suc 
cession, en exprimant.qu’il était censé n’avoir jamais été héri- 
tier. Pourquoi aurait-on laissé cette redite ? | 

VIL. On prétend, d’un autre côté, ‘que le mot cependant quise 
trouve dans l’article 845 (et qui n’y était pas originairement) 
a été placé là pour faire opposition avec les articles 843 et 844, 
qui s'occupent des donataires et légataires venant à succes- 
sion, par suite d’un article intermédiaire que le projet de la 
section avait retranché. — Quand cela serait, qu’en pourrait-on 
tirer contre mon opinion? Rien que je pense, car je ne songe 
pas à nier que les articles 843 et 844 parlent des enfants dona- 
taires acceptants, et l’article 845 des enfants donataires renon- 
çant à là succession, et que ces deux catégories ne se confon- 
dent pas. 

Mais allons plus loin. - — « Cependant» n’est pas placé là pour 
réunir ni pour opposer 845 à 843 et 844. Si telle eût été l'in- 
tention de la section, elle aurait écrit : CePenpanr, l'héritier 
qui renonce etc... Elle a fait tomber le mot « cependant, » 
non sur les deux articles précédents, mais sur le pouvoir même 
de retenir. Dans cette phrase : « L’héritier qui renonce à la 
« succession peut cependant retenir le don jusqu’à concurrence 
« de la portion disponible, » la disjonctive « cependant » est 
une adversative répondant à l’idée de renonciation exprimée 
dans le sujet, L’héritier qui renonce. — Cela veut dire : l’hé- 
ritier qui renonce peul néanmoins, peut malgré sa renonciation, 
peut quoiqu'il ait renoncé, retenir le don jusqu’à concurrence 
de... Cela n’a jamais voulu dire autre chose, sinon que l’héri- 
tier préciputaire qui renonce à la succession ne peut cepen- 
dant retenir son préciput que jusqu’à concurrence de la quotité 
disponible; et que l'héritier donataire par simple avance- 
ment d’hoirie est assimilé sous ce rapport au préciputaire ; 
s’il renonce à la succession, il ne retiendra son don que jusqu’à 
concurrence de la portion disponible, et non au delà. 

VIII. J'ajouterai ici que ces trois mots « peut CEPENDANT refe- 
nir » étaient une allusion à l’ancien droit et une fixation claire et 
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précise de la faeulté de retentr. Au moyen de ces trois mots, le 
Conseil d’État rappelait que dans les coutumes de préciput 
Fhéritier renonçant gardait le don, qu’il s’abstint ou qu'il vint 
à succession, sauf la légitime de ses frères et sœurs; que dans 
les coutumes d’eption il avait ka facuité de s’abstenir, la légt- 
time réservée aux autres, s’il ne voulait rapporter: que dans les 
ecutumes d'égalité parfaite, et sous la loi de nivôse, le préeiput 
était en opposition directe à la coutume et à la loi, et la défense 
de renoneer pour s’en tenir à la donation était absolue. Or, 
l'ouvrage du législateur était une transaction législative entre 
ces législations diverses. Le Code est une loi d'égalité entre hé- 
ritiers, surtout entre enfants : mais en faisant sa part aux mœurs 
du midi de la France, il tempérera cette égalité par la faculté 
de préciput en faveur du père et de sa Hberté ; ?t fera ensuite 
leur part aux coutumes d'option, en accordant à l’enfant do- 
natatre le droit de rétention jusqn'à concurrence du dispo- 
Bible, sil juge prudent de renoncer à la succession; 1l fera 
enfin leur part aux coutumes d'égalité parfaite et aux mœurs 
démocratiques de la France nouvelle, qui repoussent l'excès 
des avantages entre enfants, et ne voudra pas que l'enfant re- 
nonçant retienne plus que la portion disponible. Voilà la trans- 
action faite par le Code entre les trois systèmes différents, et 
Jes textes le disent littéralement autant que textes le peuvent 
dire; ils te disent par abrogation, en ne répétant pas les mots 
de f'article 307 de la coutume : « La légitines réservée aux 
autres. » Ils le disent par voie de description des effets de 
l'acte renonciatif, en déclarant que l’effet de la renoneiation est 
d'effacer la qualité d’héritier (785); ils le disent encore par voie 
de limitation dans l’article 845, par ces mots, « il retiendra 
son don jusqu’à coneurrence du disponible. » — Que demande- 
t-on de plus, surtout quand on se souvient que l’article 307 
était écrit au titre des Successions dans la coutume de Paris, 
et que c’est dans le titre des Suecessions au Code civil que se 
trouve l'article 845? | 


S VH. 


I. Maintenant, pour essayer de ramener à moi M. Gabriel 
Demante, dois-je parcovrir rapidement commè je l’ai fait dans 
un autre article de cette Revue (p. 140 et suivantes de ce vo- 
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lume) et expliquer les articles da chapitre HI sur la portion 
disponible dans la loi sur les Donations entre-vifs et les T'esta- 
ments, pour y rechercher s’il s’y trouve 6x nor an texte déro- 
gatoire aux textes des articles 843, 844 et 845, msérés dans la 
loi des successions ? — Oni. — Maïs cette seconde partie de 
mon travail ne demande peut-être pas cette marche d'articles 
par articles pour être bien comprise. Ïl se trouve ici plus 
d'idées abstraites et difficiles à saisir, surtout au milieu de 
tant d’écriis sur la matière. 

1. Auparavant pourtant, puisque M. Demanie fait dans son 
Résumé, p. 17 et suiv., un épisode sur M. Poriquet, je m’en 
permettrai un aussi. | 

« M. Poriquet était un fort savant homme... » — Voilà 
l’éloge, c’est à-dire le passeport de la critique. — « H déploya 
« dans s0n rapport, avec wn certain appareil d'érudition, une 
« fermeté de logique qui depuis lors a fasciné les auteurs. » 

Je demanderai d’abord où est l'appareil d’érudition qua 
déployé ce magistrat dans ce rapport. Je viens encore de le 
relire dans Sirey, t. XVII, édition de 1818, 1" partie, p. 108 
à 110, et j'ai trouvé an discours sans faste et sans autre signe 
d’érudition, que d’avoir dit que Dumoulin, Ricard et Pothier 
avaient professé sur ce point des principes qui n'étaient pes 
les mêmes que ceux admis par le Code civil : ce n’était certes 
pas là un appareil d’érudition devant des magistrats qui tous 
étaient nés avant 1789, où ces trois auteurs faisaient le fond du 
droit français. 

Quant à la fermeté de logique, elle n’est pas dangereuse, si 
les prémisses sont vraies. La logique est la science des magis- 
trats ; la dialectique celle des orateurs. 

M. Demante continue (p. 18) « : Une erreur grave, wne erreur 
« de fait, historique, matérielle, entachait à la base toute l’argu- 
« mentation du rapport. Dans notre question, telle qu’elle a 
u été posée par M. Poriquet, il ne s’agit pas d’appréciation 
« philosophique, d'explication d’un texte douteux; il s’agit 
« d’un fait matériel. Attribution individuelle de la légitime 
« sous la coutume de Paris; — aftribution collective de la 
« réserve sous le Code Napoléon * voilà les deux termes aux- 
« quels on a ramené la question. 4 l'attribution individuelle 
« (de la coutume) on rattache cette conséquence que la part du 
« légitimaire renonçant n’accroissail pas aux autres légitimaires, 
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« tandis qu’à l’aftribution collective (du Code Napoléon, sans 
« doute) on rattache l’idée d’accroissement. C’est là la pierre 
« angulaire du système , et c’est là qu’est l'erreur matérielle. » 

Or j'avoue humblement que si j’étais de l’opinion de M. De- 
mante, je n’appellerais pas cela une erreur en fait; je l’appelle- 
rais une erreur en droit. Je dirais à mes contradicteurs : « Vous 
n’entendez pas l’article 913 comme moi; vous ou moi sommes 
dans l'erreur; mais dans une erreur de droit : car se tromper 
sur le sens, sur l'intelligence d’un texte, sur la combinaison 
de textes et sur leur influence’ relativement aux autres textes, 
ce me semble autant de faits d'erreur, mais ce n’est pas erreur 
de fait. » 

IIL Erreur de fait, erreur de droit, peu importe. — J’entre 
dans mon sujet. Il s’agit de savoir si l’attribution de la réserve 
est collective entre les enfants venant à la succession, et si 
les enfants renonçants sont exclus de toute partieipation à la 
réserve. C’est bien là notre question. — Mais notez bien que 
nous ne disons pas que l’article 913 fasse par lui-même cette 
attribution ; notez bien que nous constatons seulement comme 
vérité de fait résultant de la loi des Successions, examinée seule 
et en elle-même, qu’elle a limité à la quotité disponible le droit 
de rétention de l’enfant donataire renonçant; et que c’est par 
voie de conséquence que nous déduisons notre solution des 
articles 843, 844, 845, — 724, — 784, 785 et 786. Notez bien 
aussi que nous confessons que le législateur avait le pouvoir, 
au titre des Donations et Testaments, de créer des exceptions à 
la loi précédente... Mais ces exceptions, où sont-elles? Nous ne 
les voyons pas. 

IV. Selon M. Thiers cité par M. G. Demante et selon la vérité 
historique, les lois nouvelles devaient être assorties à une so- 
ciété qui avait cessé d’être aristocratique pour devenir démo- 
cratique ; or, la démocratie aime l’égalité dans les partages. Le 
Code tempère pourtant et avec raison cette égalité en vue de 
la puissance paternelle; le Code la tempère encore, non plus 
en vue de la puissance paternelle, mais en faveur de la pos- 
session et des espérances qu'avait conçues le donataire au 
temps d'une prospérité paternelle, depuis lors éclipsée. Il avait 
permis à l’enfant donataire renonçant de garder son don jusqu’à 
concurrence de la quotité disponible. La question législative, 
au titre des Donations, pouvait être de savoir si on lui permet- 
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trait de garder une part d’enfant en sus. Le Code avait dit non, 
au titre des S'uccessions; c’est une vérité qu’on ne peut dénier. 
Les projets accordaient tous, au profit des descendants, une 
portion indisponible des trois quarts, sans tenir compte 
du nombre d’enfants : donc, ils n’accordaient que le quart, 
soit au préciputaire, soit au donataire renonçant. Or, comme 
c'est presque toujours dans la force de l’âge et au milieu 
des succès et des espérances du père de famille qu’il établit 
son premier enfant et fait un avancement énorme, on serait 
arrivé, contrairement à cet esprit généralement démocratique 
et jaloux, à tous les inconvénients du droit d’ainesse, qu’en 
1826 même nous avons vu si publiquement détesté en France. 
Donc, si le droit de rétention était trop étendu, les enfants 
premiers dotés deviendraient bientôt en France aussi haïs de 
leurs frères que l’étaient autrefois les aînés; donc, comme je 
l'ai dit ci-dessus, $ VI, n° 8, puisqu'il y avait en France trois 
systèmes différents, préciput, option en cas de renonciation, 
égalité absolue entre enfants, le législateur avait transigé entre 
les trois systèmes au titre des Successions. — A-t-il modifié 
cetle transaction au titre des Donations? C’est là la question. 

V. Avant que d’aborder cette question, fixons-nous bien sur 
le mot RÉSERvE ; sachons bien quelle force il peut avoir dans la 
langue du législateur et demandons-le à lui-même, c’est-à-dire 
à ceux qui ont participé à l’œuvre en établissant les premiers 
projets sans se servir ni du mot réserve ni du mot légitime ; à ceux 
qui ont présenté au Conseil d’État un projet mélangé de légitime 
et de réserve; à ceux qui ont enfin fait effacer du Code les mots 
légitime et légitimaire. Notons bien que le titre des Successions 
au chapitre des Rapports appartient tout entier aux rédacteurs 
du projet Jacqueminot et de la commission de l’an VIII, no- 
tanment les articles 843, 844 et 845; notons bien que c’est à 
eux qu’il faut attribuer l’esprit limitatif et les expressions limi- 
tatives du droit des renonçants. Ils ont donc agi dans le même 
esprit au titre des Donations entre-vifs. 

En se conformant à la fameuse règle de Dumoulin, Megativa 
particula, præposita verbo Potesr, importat necessitatem, seu 
aptius loquendo, vim præcisam, quia omnino excludit potentiam 
et juris et facti, le projet Jacqueminot commence son S I°', de la 
Portion disponible, par ces mots : « Les donations... NE PEUVENT 
« EXCÉDER : le quart, etc... » (V. Fenet, t. 1°, p. 370); le projet 
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de la commission du gouvernement (V. Fenet, t: IE, p. 270) est 
« de même. « Art. 16 : Les donations... Ne PEUVENT ExcÉDER le 
« quart des biens du dotiateur, s’il laisse à sûn décès des enfants 
« ou descendants; la moitié, s’il laisse des ascendants où des 
« frères et sœurs; les trois quarts, fil laisse des neveux où 
« nièces, etc. » 

C'était là une vraie réserve. Les rédacteurs onf svin de limiter 
la règle de Dumoulin en ce qui concerne l’exclusion de la puis- 
sance du fait, en disant, art. 20 : « Toute disposition... qui 
« excède la quotité disponible n’est pas nelle, mais senlement 
« réductible à cette quotité; » et art. 21 : « La donation con- 
« servera tout son effet pendant la vie du donateur. » — Donc, 
la donation pendant la vie du donateur est licite, parce qu’il 
ne connaissait pas ef ne pouvait connaître quelle serait la con< 
sistance de ses biens au jour de sa morts inais à ce jour, l'ex: 
clusion en droit de la puissance d’avoir agi reprend son empiré 
suivant la classe d’héritiers qui viendront à sa succession, et cé 
moment, combiné avec la __ des héritiers, fixera là quo- 
tité de la réserve. 

VI. Jé ne me trompe pas sur l'esprit du projet de la commis- 
sion de l’an VIII: L'article 22 en est la preuve surabondante. 
« Au décès da donateur, la réduction de l4 donation né peut 
« être demandée que par ceux des héritiers venant d succession, 
« au profit desquels la loi à restreint la faculté de disposer. * 
Ainsi le projet (conformément à La loi des successions, qui l’a- 
vait déjà dit explicitement par les articles 843, 844 et 845, ét 
implicitement par les art. 784, 785 et 786 sur lés effets des re- 
nonciations) aurait exclus deux fois éncôre l’enfant renonçant 
de la classe des héritiers. Ainsi encore le même article nous dit 
qué la réserve ne passe pas, en cas de renonciation de tous les 
réservataires d’un ordre, âux réservataires d’un autre ordre, 
qui se trouvent héritiers par l’effet de la dévolution : elle pas- 
sera, de tous les enfants renônçants, aux héritiers de l’autre 
ordre, et ceux-ci n’y pourront réclamer que la réserve qui 
leur est propre : ils n’en pourront pas réclamer du tout, s’ils 
ne sont eux-mêmes réservataires en leur nom personnel. 

VIL. Et j'arrive ainsi à une phrase du même article 22 du 
projet du gouvernement (phrasé dont le sens est ici visible) : 
« Et ces fiéritiers venant à succession ne pourront demander la 
« réduction que proportonnellement à la part qu’ils recueillent 
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x duns la succession... » Pourquoi est-elle écrite? Parcé qué la 
réserve dans la succession des ascendants ét des collatéraux se 
divisait éñ deux lignes, et qué chacune de ces lignes pouvait 
contenir des hétitiers réséivataires ét des héritiers qui f’avaient 
bäs de réserves. Renvéyons au téxte pour lë développement !. 
Ainsi il ÿ a erreur absoluë de la part de ceux qui soutiénnent 
que éetté phrase a été écrite pour les enfants : elle a été écrite 
à Cause du coticours des ascehdants, des frèrés, sœurs et ne- 
béux réservataires, avec d’autres parènts, qui n’avaient pas 
droit à une réserve dans la succession, pour bien exprimer 
Qué les autres collatéraux tie pouvaient en rien profiter dé la 
réserve des astendants, frères, sœurs, neveux, avec lesquels 
ils venaient dans la même succession. Donc, les réserves 
allouées, soit por les descendants, soit pour les ascendarits, soit 
pour les collätéraut, h’apparteñaient qu’à ceux-là mêrne aux- 
quels elles étaient attribuées en mässe pour leur ordre ou leur 


1 Voici cet article, tit. ÎX, chap. 2, sect. 2 (Fénét, €. ÎI, p. 527) : 

« 22. Au décès du dôhâteur, la réduction dé la donation, soit entre-vifs; 
« soit à cause de mort, ne peut être demandée que par ceux des héritiers 
« venant à succession, au profit desquels la loi a restreint la faculté de dis- 
« poser, et que proportionnellement à la part qu’ils recueillent dans la suc- 
« cessioh. Ainsi les crénciers, dénataires et légataires du défunt, ne peuvent 
« demander éette réduction. 

« Dans les cas où }a loi partage la succession par ioitié entre led dent 
« lignes pütetnelle et maternelle, la réduetion n’a lieu que pour la moitié de 
« la quotité fixée par la loi, s’il n’y a que l’une des deux lignes dans laquelle 
_ a ilse trouve des héritiers ayant la qualité à laquelle la loi attache le droit 
« de demander la réduction. 

« Si, dans l’une ou l’autre ligné, ou dans chacune de cés lignes, il ÿ a pid- 
« sieurs héritiers dont les uns aient et les autres n’âient pas le droit de de: 
. « mapder la réduction, elle n’a lieu qu’au profit de ceux à qui la loi accorde 
« ce droit, et ceux-ci ne peuvent la demander que proportionnellement à la 
«a part qu'ils prennent dans la sucecssion. Si, pat éxerple, il se trouve 
« dans ja même ligne un oncle du défunt et un neveà de ce même défant 
« qui concourent Comine étant en égal degré, la réduction ne pourra être 
« demandée que par le neveu, et sa portion héréditaire n’étant que du quart 
« au total de la succession, ou de trois douzièmes, il ne pourra demander la 
« réduction que pour les trois douzièmes de la quotité à l:quelle la donation 
«a ést réductible au profit dés neveux. 

« Dans le cas où, sulvanit les articles 48 et 50 du mime titre des Succes- 
a sions, les frères ou sœurs consanguins ou utérins, concourant avec des 
”_« frères germains, ne partagent que dans la portion attribuée à leur ligne, 
«a la réduction de la donation se partage entre eux dans la proportion de leurs 
« portions héréditaires. » 
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ligne : les renonçants. n’y devaient rien prendre. — Réserve 
signifiait alors : « La portion indisponible attribuée par la loi 
« aux héritiers d’un certain ordre, dans laquelle les renonçanis 
« ne pouvaient prendre ni retenir part héréditaire. » 

VII, Et c’est encore mieux démontré par ce qui s’est passé 
au Conseil d’État. — La section de législation avait retouché le 
projet de la commission : elle proposait à la séance du 30 ni- 
vôse an XI (V. Fenet, t. XII, p. 244 à 254), qu’à titre de légitime, 
les enfants eussent les trois quarts de ce que chacun d’eux aurait 
recueilli s’il n’y avait eu aucune libéralité ; qu’à défaut d’enfants 
les ascendants eussent, au même titre, la mottié des biens à dis- 
tribuer entre eux dans la proportion de ce qui leur serait revenu 
à chacun s’il n’y avait eu ni donation ni testament ; enfin, chan- 
geant de termes, la section proposait qu’à défaut de descendants 
et d’ascendants, LA Loi RÉSERVÂT aux frères, sœurs ou descen- 
dants d’eux, le quart de ce qui leur serait revenu s’il n’y avait 
pas de donation entre-vifs ou testamentaire, sans néanmoins qu’à 
raison de cETTE RÉSERVE, les donataires par actes entre-vifs, 
autres que les successibles, pussent être en tout ou en partie 
évincés des biens à eux donnés. — Ce qui voulait dire que la 
réduction pour la réserve en collatérale ne s’étendrait pas sur 
les donations faites à des étrangers; mais qu’elle ne frapperait 
que les donations entre-vifs faites à des successibles, et les 
legs faits, soit aux successibles, soit aux étrangers. 

Et le mot réserve est ici tellement emprunté à l’idée des 
réserves coutumières, que le $ HI du rapport de M. Bigot-Préa- 
meneu, sur l’article qu’il présente au nom de la section (et qui, 
de fait, est inséré au procès-verbal) n’a pour objet que de dis- 
tinguer l’ancienne légitime de droit d’avec les réserves coutu- 
mières; de démontrer de quelle utilité celles-ci avaient été 
autrefois ; d’expliquer que la vocation à la succession établit 
une sorte de participation aux biens de nos proches, influe sur 
les sentiments d'affection réciproque, amortit les dissensions; 
et de conclure à établir une réserve en faveur des frères, sœurs 
ou descendants d'eux. — N’était-ce pas dire en assemblée gé- 
nérale : « Les réserves coutumières ont été abolies avec les 
propres, mais nous en rappelons et le nom générique et la 
pensée conservatrice, en nommant réserve les biens indispo- 
nibles que l’héritier ne pourra prendre qu'à titre d’héritier 
et devra toujours rapporter? Le préciputaire ne pourra retenir 
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que des biens disponibles pour son préciput, jamais d’autres : 
l'enfant renonçant à la succession ne pourra pas non plus re- 
tenir d’autres biens sur sa donation. Tout ce qui est indispo- 
nible est réductible; et la réserve doit appartenir Tour ENTIÈRE 
à ceux qui se portent héritiers. Tel est l’effet de cette réserve : 
le même que celle des réserves coutumières, cet effet se bor- 
pant à la génération successible. » 

Et le Premier Consul lui-même en avait bien compris le sens; 
il avait bien compris que dès que la loi nouvelle instituait une 
réserve, elle devait suivre les mêmes lois que les réserves 
coutumières bornées aux héritiers du défunt, et à leur rang 
dans la famille. — À la séance du 28 pluviôse, M. Galli ayant 
dit qu’il fallait s'en tenir aux dispositions de la loi romaine 
et rejeter la légitime pour les frères, le Premier Consul 
répondit « que si les lois romaines régissaient autrefois une 
« partie de la France, l’autre partie était régie par le droit 
« coutumier, qui admettait une réserve au profit des collatéraux 
« par l’effet du système des propres, et que la réserve du quart, 
« qu’on propose pour les frères et neveux concourant avec 
« eux, remplacerait ce système en conservant les biens dans 
« la famille » (Fenet, t. XII, p. 323). 

IX. Je vas plus loin. Il y eut des jurisconsultes qui ont cru 
que la section établissait en effet une réserve et NoN Pas une 
légitime, pour les enfants et ascendants venant à succession ; 
qu’elle partageait les principes et les intentions de la commis- 
sion de lan VIII, et voulait que l’cnfant fût héritier pour avoir 
droit dans les trois quarts. Ils ont pensé que dans cette phrase: 
« S'il y a des enfants ou des descendants d’eux au temps du 
« décès, ils auront, à titre de légitime, les trois quarts de ce qui 
« leur reviendrait par succession, s’il n’y avait pas de donations 
« entre-vifs et testamentaires, » les mots « à titre de légitime » 
« étaient un ewphémisme ou un nom honorable pour donner plus 
de dignité à la réserve des enfants et ascendants qu’à celle des 
frères et neveux. 

Ce qui les a fait penser ainsi, c’est que les projeis Jacqueminot 
et de la commission de l’an VIII, sans parler ni de réserve ni de 
légitime, avaient tout traité cumulativement dans un seul chapi- 
tre, et que la section avait aussi tout traité de la même manière. 
La seule différence au fond que Ja section leur paraissait avoir 
introduite dans le projet, aurait consisté en ce que celui qui ne 
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laisserait que des collatéraux réservataires aurait élé enlière- 
ment libre d’aliéner par donations entre-vifs en faveur des étran- 
gers, mais non en faveur des sucçessibles : de sorte que, dans 
ce aystème, le chapitre tout entier concordait, soit dans la ligne 
collatérale, avec les articles 784, 783 et 786 sur l'accroissement 
et la dévolution en cas de renonciation d’un héritier, adoptés 
en séance générale du Conseil d’État le 9 nivôse an XI (Fenet, 
p. 85, 46 et 48), et avec les articles 843, 844 et 845 sur les rap- 
ports, les préciputs et las renonciations à syccession de la part 
des héritiers donataires, adoptés en séance générale le 93 ni- 
vâse, c’est-à-dire à la huitaine précédente / Ces articles 843, 844 
et 845 avaient, selon aux, évidemment en vue le système des ré- 
serves tel qu’il avait été formulé par les deux premiers projets 
pour les descendants, ascendants et collatéraux ; les artiales 844 
et 845 s’appliquaient done, au 23 nivôse, dans la pensée de la 
section et de l’Assemblée générale, à l’héritier préciputaire ac- 
ceptant, à l'héritier donataire renonçant, sans distinction entre 
ceux de la ligne directe ou de la ligne callatérale en faveur da 
qui la loi des donations créerait une portion indisponible. Or, ils 
auraient compris difficilement qu’il fût entré dans la pensée de 
la section de présenter Le 30 du même mois, à la même Assem 


blée générale, un projet dérogatoire sur le fand aux articles 843, 


844 et 845, adoptés le 23 par la même Assemblée. — Les mots 
« à titre de légitime » n’auraient donc été placés dans le Rs 
que par honneur pour Îa ligne directe. 

Parmi ces jurisconsulies était surtout M. Tronchet; et ce 
ne peut être que dans celte conviction qu’à la séance du 21 plu- 
viôse, en s’occupant du préciputaire et de l’article 919, il aurait 
dit : « Si, pour conserver yne donation, 1 fallait renoncer à 
« l’hérédité, le donataire pourrait ne pas se trouver rempli de sa 
« légitime » (Fenet, p. 330). C'était certes là exprimer qu’en 
vertu même du projet de la section, l’enfant donataire renon- 
çant n'avait pas le droit de retenir sa légitime. 

X. Quoique cette opinion soit probable, et peut-être vraie, 
j'accorderai que la pensée de la section a pu être alors d’éta- 
blir pour les enfants une légitime individuelle et distributive 
comme celle de la coutume de Paris; et, pour certains colla- 
téraux, une réserve à laquelle le coillatéral donataire n’aurait 
droit qu’en se portant héritier. Je sais bien que, s’ils avaient 
eu cette pensée, les membres de la section de législation étai en 
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assez habiles rédacteurs pour écrire : « les enfants auront cha- 

« cun, à titre de légitime, une part dans les trois quarts, etc.; » 
même qu’ils y auraient été poussés nécessairement par l’arti- 
cle 218 de le coutume ?, qui leur aurait servi de modèle, et que 
ce j'ai dit n° 7, p. 307, confirmerait singulièrement cette opi- 
nion : néanmoins je ne crois pas en avoir begoin. 

. Car, et cela suffit, il n’en demeurera pas moins yrai que, dans 
un rapport écrit et eonsigné au procès-verbal du 40 nivôse, la 
section de législation a parfaitement déterminé ce qui dans le 
vocabulaire de sa rédaction s’appellera Réserve, à limitation des 
réserves coutumières. Il n’en demeurera pas moins vrai que 
réserve siguifie dans ce votabulaire les biens auxquels l’enfent 
ne peut participer qu’à ütre d’héritier, et qu’il ne peut retenir 
ni à titre de préciput ni à titre de parenté. Il n’en demeurera pas 
moins vrai qu'après le 30 nivôse le législateur avait la puis- 
sance de modifier sa proposition, et de n’accorder qu’un droit 
de réserve au lieu d’un droit de légifime aux enfants et as- 
ceudants; il n’en demeurera pas moins vrei qu’à partir de 
la séance du 12 ventôse, le législateur a modifié le projet à 
le suits d’une séancs où la majorité du Conseil était tom- 
: bée dans uns grande erreur sur les effets de la légitime ; il 
n’en demeurera pes moins vrai que de ce jour 12 ventôse . 
-an XI, la portion disponible proposée pour les enfants ou des- 
cendants à f#re de légitime se trouve n'être plus proposée 
qu'à titre de réserve; que la rédaction du 80 nivôse a changé ; 
qu’elle reprend la forme négative comme dans les premiers 
projets ; que cette nouvelle forme est reproduite dans deux 
projets successifs ; que le mot réserve est placé dans la loi et que 
le mot légiäme en est effacé partout. C'est de tous ces faits 
historiques et des termes des articles 913 et 915 que nous con- 
cluons que, d’après la définition de la réserve donnée par le 
procès-verbal du 80 nivôse, et faute de dispositions dérogatives 
aux articles 843, 844 et 845, la réserve des enfants et des as- 
cendants n’appartient qu'aux héritiers acceptants, et non à ceux 
qui ont renoncé à la succession. 


. 3 Ait. 218 : « La légitime est la moitié de telle part et portion que chaque 
« enfant eût eu en Ja succession desdits père et mère, aïeul ou aïeule, ou 
« autres ascendants, si lesdits père et mère ou autres ascendants n’eussent 
« disposé par donation entre-vifs ou dernière volonté : sur le tout déduits 
« les dettes et frais funéraires. » 


312. REVUE DE LA JURISPKUDENCE. 


$ IX. 


I. Quant à moi, je tiens fortement à cet historique » parce 


qu’il constitue les PIÈCES ÉCRITES du procès qui s’agite entre les 
deux opinions : Je regrette sincèrement de n'avoir pas donné 
textuellement, en 1852, le rapport de M. Bigot-Préameneu. 


(VW. ma Limite, p. 96.) J’ai peut-être contribué ainsi à laisser 


régner une erreur accréditée. Le point de dépärt doit donc être 
la déclaration qu’il y fait le 30 nivôse, que la réserve est ce 
qu’un successible ne peut retenir qu’en se portant héritier. 


IT. Dès la séance du 30 nivôse et à celle du 21 pluviôse s’éleva 


la question de savoir si la légifime (tous se servirent de ce 


mot : il était dans la loi ; il était aussi dans les habitudes de . 
Lous), si la légitime serait variable selon le nombre des enfants, 


ou si elle consisterait en une quotité fixe, indépendante du 
nombre d’enfants. On s'arrêta à la fixer à la moifié, s’il n’y 


avait qu’un enfant; aux deux tiers, s’il y en avait deux; aux. 


trois quarts, s’il y en avait trois ou un plus grand nombre 
(V. Fenet, t. XII, p. 254 à 260, et 299 à 319). C'était une 


transaction entre la légitime du droit écrit et celle de la cou- 


tume de Paris. — Dans la séance du 98, il fut décidé que les 
frères et sœurs et les neveux seulement qui concourraient au 
moyen de la représentation avec les frères et sœurs survivants, 
auraient une réserve, mais qu’elle ne réduirait que les seules 
dispositions testamentaires ; et qu’il n’y aurait aucune réduc- 
tion des donations entre-vifs faites par le frère défunt, soit à 
des étrangers, soit à des successibles (Fenet, p. 317 à 327). 
Dès ce moment, quant il s’est agi de la réduction des donations 
entre-vifs, les articles du projet sur leur réduction n’ont plus 
eu trait aux collatéraux, quels qu’ils fussent. Ils ont le droit 


incontestable ou de participer à la succession, en rapportant, 
ou de renoncer à la succession et de garder leur don tout en- 
tier. Les articles relatifs à la réduction des donations ne con- 


cernent plus que les enfants et les ascendants. 

III Ajinsi, PREMIÈRE ÉPOQUE de la confection de la lot. Projets 
successifs de la commission des Cinq-Cents, et de la commis- 
sion de l’an VIII, établissant une réserve pour les descendants, 
les ascendants et certaine classe de collatéraux, sans y donner 
d'autre nom que portion indisponible. — DEuxiÈME ÉPOQuE, 
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30 ruvôse an XI. Projet de la section de législation, qui établit 
une portion indisponible à titre de légitime pour les enfants et 
ascendants ; et sous le nom de réserve pour les frères et sœurs. 
Le rapport constate que le nom de réserve est donné par imi- 
tation des réserves coutumières à la portion indisponible des 
collatéraux pour retenir une portion des biens dans la famille, 
autant que l’abrogation des propres peut le permettre. — Troi- 
SIÈME ÉPOQUE, 28 pluviôse. La réserve des frères est adoptée; 
mais elle n’atteindra jamais les donations entre-vifs, et ne ré- 
duira que les dispositions testamentaires. 

IV. Ce changement en appelait d’autres dans la rédaction des 
articles de la section 2 de la Réduction des Donations et legs, qui 
fut soumise à l’Assemblée générale du 5 ventôse an XI. Le 
Premier Consul la présidait, les deux autres y étaient présents. 
Cette séance est célèbre par des erreurs qui, heureusemént, ont 
été réparées. Il faut la lire tout entière dans Fenet, p. 335 à 
349. Deux faits doivent y être remarqués. Le premier est la 
suppression d’un article 24 (le voir dans Fenet, p. 333), que le 
changement opéré dans la réserve des frères obligeait seulement 
à modifier. Il résulte même de la séance suivante, que M. Tron- 
. Chet, absent le 28 pluviôse, avait reçu de la section de législation 
la promesse que cet article 24 serait remplacé par l'article 22 
de la commission de l’an VIII, dont le texte est ci-dessus, 
p. 307. Le second fait est l’inconcevable suppression de l’ar- 
ticle 25 : « Les créanciers, les donataires et légataires du dé- 
« funt ne pourront demander la réduction des donations. » Le 
conseil a décidé ce jour-là que l’action en réduction aurait lieu 
contre les enfants donataires et que les créanciers de la suc- 
cession pouvaient exercer leurs actions sur les biens que la 
rédaction rendrait au légitimaire! — Décision d’autant plus 
étonnante que le Premier Consul qui, d’abord surpris de cette 
proposition de droit: «les enfants donataires peuvent n’être pas 
« tenus des dettes de la succession paternelle, » s’était enfin 
rendu aux excellentes raisons de MM. Treilhard, Bigot-Préa- 
meneu, Cambacérès, Portalis et Maleville, et avait dit à la fin 
de la séance que si « la donation n'était pas réductible, même 
« dans le cas où le père aurait excédé sa portion disponible, 
« la disposition qui donne une légitime aux enfants deviendrait 
« illusoire » (V. Fenet, p. 349). 

V. H fallait nécessairement réparer le mal résultant de cette 
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séance , et le réparer sans éclat; il était impossible ausei qu'au- 
cun de ceux qui avaient Jutté contre Ja majorité entreprit une 
œuvre de réparation. — M. Tronchet, qui n’avait point assisté à 
la séance du 98 pluviôse, s’en chargea ou en fut chargé ; et dès la 
huitaine suivante, dès le 12 ventôse, il demanda en assemblée 
générale « que la section fit connaître les motifs qui avaient dé- 
.« terminé à retrancher l’article 22 du titre des Donations du pro- 
« jet de Code civil !. Les rédacteurs ayaient considéré que la ré- 
« duction est une faveur réservée AUX SEULS HÉRIFIERS, 8t souvent 
«a même à quelques-uns seulement. Or les biens de la succession 
a se partagent entra deux lignes, et par conséquent entre des 
a héritiers de olasses différentes 1, et souvent LA RÉSERVE LÉGALE 
« n’est établie qu’en faveur d’une de ces classes. En consé- 
« quence les rédacteurs avaient pensé que, pour exelure des 
« prétentions aontraires à l’esprit de la loi, jl convenait d’ex- 
‘«pliquer que l’action en réduction ne peut être exercée que 
« par celui et au profit de celui pour qui la réserve est établie, 
«et seulement dans Îr proportion qu’il doit profiter de geite 
q réserve. » Et la section fait droit à cette réclamation, et, 
sauf rédaction, puisqu'il était surveau des changements le 
28 pluviôse, a rétabli l’article 22 de la commission de l’an VIN, 
ef non l'article 24 du projet de Ja section, 

Ainsi, dès la huitaine du jour où le droit civil a subi un échec 
au nom de la légitime, nous voyons M, Tronchet ne pas se 
servir du mot légitime pour désiguer la portion indisponible 
réservée aux ascendants, Dans son observation nous la voyons 
pour la premiére fois qualifiée de RÉSERVE LÉGALS; pour la pre- 
mière fois, la section donne aussi, par l’organe de M, Treilhard, 
rapporteur du titre des Successions, le nom de réserve à la légi- 
time des ascendants (V. Fenet, p. 152, ligne 6); M. Tronchet 
ajoute (ihid., ligne 8) qu’il est érés-important de prévenir tous 
les dontes dans un Code destiné à établir uN DROIT aBsOLUM&nNT 
Noyveau. En donnant ainsi à la légitime des ascendants le nom 
de réserve et de réserve légale, MM. Tronchet et Treilhard se 
servent du même mot que le rapport du 30 nivôse avait es 


1 L'article 22 du projet de la commission, non l’article 24 de celui de la 
section. 

2 Il faut se souvenir que depuis le 28 pluviôse il n "y a plus de réduction 
des donations en faveur des frères; mais qu'ils peuvent concourir dans la 
succession avec des ascendants d’une autre ligne. 


EXAMEN DOCTRINAL. 315 


pour les collatéraux, comme imité des réserves ooufumières, et 
disent par conséquent, qu’à l'instar des réserves coutumières, 
il faudra être héritier pour participer aux réserves légales des 
ascendants et descendants, 

VL. Ainsi, 12 ventôse an XI, QquaTRIÈME Époque dans la forma- 
tion de la loi. Depuia ce lemps, plus de changement de pensée, 

Le 3 germinal an XI, présentation de la nouvelle rédaction, 
faite d’après les amendaments adoptés dans les séances des 
30 nivôse, 21, 28 pluviôse, B et 12 ventôse, Le Conski L’ApoPTR 
(Fenet, p. 417). 

_ Au lieu du projet dé la clone on hanait de la rédaction 
les mots «a s’il y a des enfants au temps du décès, » on en basnit 
aussi la forme attributive, « ls auront à titre de légitime, ete,, » 
et Fon reprend la forme négative prohihitive qui se trouvait 
dans le projet de la commission du gouvernement. 


1 Art. 21 (devenu 913). « Les libéralités, soit par actes entre-vifs, soit par 
testament, ne pourront excéder la moitié des biens du disposant, sil ne 
laisse à son décès qu’un enfant; le tiers, s’il laisse deux enfants; le quart, 
s’il en laisse trois ou un plus grand nombre. » 

Art. 23 (remplacé depuis par l'art. 915). « Les libéralités par actes entre- 
vifs ou par testaments ne pourront excéder : — la moitié des biens, si le 
défunt ne laisse pour héritiers que des ascendants dans chacune des lignes 
paternelle et maternelle ; — la moitié et un huitième des biens, s'il ne laisse 
pour héritiers que ses père et mère et des frères ou sœurs; — les trois 
quarts, moins un seizième des biens, s’il ne laisse pour héritiers que son 
père ou sa mère et des frères ou sœurs; — les trois quarts des biens, s’il 
ne laisse pour héritiers que des frères ou sœurs, ou s’il ne laisse que des 
ascendants dans une des lignes, et des héritiers collatéraux autres que des 
frères ou sœurs dans l’autre ligne. » 

« Art, 24 (supprimé depuis). « Lorsque dans le cas où, suivant l’article 
précédent, la portion disponible sera de la moitié et un huitième des biens, 
et dans le cas où, suivant le même article, elle sera des trois quarts moins 
un gseizième, les héritiers y dénommés seront en concurrence avec des en- 
fants d’autres frères ou sœurs prédécédés, les dispositions pourront com- 
prendre les mêmes quotités, et en outre ce que les enfants des frères ou 
sœurs prédécédés, auraient à recueillir dans le surplus des biens à raison de 
leur part héréditaire. » | 

Art. 25 (supprimé depuis). « Dans le cas où le défunt laisserait pour héri- 
tiers des frères ou sœurs en concurrence avec des enfants d’autres frères ou 
sœurs prédécédés, les dispositions pourront aussi comprendre les trois quarts 
des biens, et en outre ce que les enfants des frères on sœurs prédécédés au- 
raient à recueillir dans le surplus des biens, à raison de leur part héréditaire. » 

Art. 26 (voir art. 916). « A défaut d’ascendants, de descendants et de 
frères ou de sœurs, les libéralités par actes entre-vifs ou testamentaires pour- 
ront épuiser la totalité des biens. » 
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Communitation officieuse au Tribunat. La section de légis- 
Jation y fut unanimement d’avis de supprimer la réserve des 
frères et sœurs. Arrivé à l’article 31, le Tribunat proposa un 
amendement qui déclarerait que les créanciers du défunt ne 
pourraient ni demander la réduction des donations entre-vifs, 
ni en profiter. Ce qui tendait à réparer la faute commise par 
le Conseil d’État dans sa séance du 28 pluviôse (V. Fenet, p.444 
à 448). Des conférences eurent lieu entre la section de législa- 
tion du Conseil d’État et celle du Tribunat. La section de légis- 
lation (qui avait le droit de proposition) fit une rédaction défi- 
nitive du titre tout entier; M. Bigot-Préameneu, son rappor- 
teur, rendit compte de cette conférence à l’Assemblée générale 
du conseil, le 24 germinal, et des changements qu'avait faits la 
section dont il était le rapporteur, en présentant la rédation 
. définitive absolument semblable au Code civil. Elle fut adop- 
tée (V. Fenet, p. 469 à 472 et p. 476 à 479). 


X. 


‘ LL Pour moi, la question de signification des textes sera 
toujours la première. Le Code a été entièrement purgé des . 
mots légitime et légitimatre. 1] n’y a donc plus de légitime 
telle qu’on l’entendait sous l’ancien droit. Elle a été rempla- 
cée. Le mot a fait peur aux rédacteurs ; à partir du 5 ventôse la 
chose a disparu. L'adoption du mot réserve le prouve. Puisqu'on 
Pavait transporté des réserves coutumières à la réserve des 
frères ; que dès le 28 pluviôse, les frères n’avaient plus la 
crainte de voir réduire leurs’ donations, et que depuis le 
24 germinal an XI, leur réserve avait été effacée, il a été Né- 
CESSAIRE que le mot réserve ait été employé pour les descen- 
dants et les ascendants dans le même sens qu’il avait été 
employé pour les frères et sœurs, afin d’indiquer que la réserve 
n’appartiendrait aux descendants et aux ascendants qu’en tant 
qu'ils se porteraient héritiers ; et c’est pourquoi j’ai toujours 
dit que la réserve légale était ainsi nommé par imitation des 
réserves coutumières, quoique je ne croie pas l’avoir démontré 
encore d’une manière aussi suivie. 

IT. Qu'on joigne cela à ce que j'ai démontré, & VI, n° 8, 
p. 301, qu'on était en présence de trois systèmes à allier pour 
FORMER UN DROIT NOUVEAU : Coutumes de préciput et pays de 
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droit écrit , admettant le préciput , et ne rejetant pas l’absten- 
tion; coutumes d'option, rejetant le préciput, mais permettant 
expressément l’abstention pour garder le don ; coutumes d’é- 
galité parfaite, imitées par la loi de nivôse an II , rejetant tout 
préciput, rejetant même l'option, en ce qu’on ne pouvait 
renoncer à la succession pour avoir plus’ forte part que ses 
cohéritiers , on arrivera alors à ma profonde conviction que 
les rédacteurs du projet de Gouvernement avaient effectué au 
titre des Successions, et appliqué au titre des Donations cette 
transaction entre les trois systèmes régnants : Au système 
d'égalité parfaite, on imposa le rapport du tout à la succes- 
sion, mais à la charge d’acceptation, au moins sous bénéfice 
d'inventaire ; — Au système de préciput, fondé sur la volonté 
paternelle, le droit de s’exercer sur la portion disponible seu- 
lement, sauf la faculté d'accepter la succession pour prendre 
part à l’indisponible ; — Au système d'option, fondé sur la 
volonté personnelle de l’enfant donataire et sur ses propres 
calculs, qu’il soit préciputaire ou simplement avancé, le droit 
d’exercer sa donation sur le disponible seulement ; rien sur 
l'indisponible, rien sur la réserve. Elle n’appartient qu’à ceux 
qui acceptent. — En cela, la volgnté légale du père n’est con- 
trariée en rien : il n’avait pas le droit de défendre au précipu- . 
taire de renoncer à sa succession; il n’avait pas celui d’ordon- 
ner à l’enfant donataire par avancement d’hoirie d’accepter sa 
succession future. | 
IH. L'article 913 ne change donc rien à la loi des Succes- 
sions. Il rejette les termes attributifs du premier projet de la 
section : « S'il y a des enfants, ils auront... » Il y substitue 
et adopte les termes probhibitifs-négatifs de la commission du 
gouvernement. (V. ci-dessus, $ VII, n° 5) Sous cette forme nou- 
velle : « Les libéralités , soit par actes entre-vifs, soit par tes- 
«tament, NE POURRONT EXCÉDER la motfié des biens du dispo- 
. «sant, si] ne laisse à son décès qu’un enfant légitime ; le fiers, 
« s’il laisse deux enfants ; le quart, s’il en laisse trois ou un 
« plus grand nombre, » — l’article 913 règle les biens, mais ne 
les attribue à personne; c’est la loi des successions qui est attri- 
butive des biens et de l’hérédité par les articles 724, 731, 745, 
limités par les articles 784, 785, 786. — L'article 913 dé- 
termine, non pas à qui appartiendront les biens indisponibles, 
il détermine seulement de quelle quotité il a été défendu au 
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défunt de disposer efficacement d’après la qualité des héritiers, 
et d’après l’état de sa fortune au temps de son décès, 

* IV. C'est la loi seule des successions qu’il faut suivre pour 
attribuer les parts héréditaires : C'est parce que l’enfant indi- 
gne est exclus de la succession par l’article 728, c’est parce que 
l'enfant renonçant s’est exclu lui-même de la succession, que 
ni l’un ni l’autre ne participe à la réserve légale. L'article 922 
dit suffisamment qu’il faut être héritier, et héritier d’uné qua- 
lité déterminée, pour participer à la réserve, pat ces Mots : 
« eu égard à £A QuALITÉ des héritiers qu'il laisse, » 

« Les héritiers qu’il laisse » (art. 922) sont les héritiers rés 
servataires qui recueillent la succession, Si les réservataires 
avaient tous renoncé à la succession, les collatéraux, à qui la 
succession serait dévolue, ne pourraient réduite ni donations 
ni legs. Cela résulte de l’article 916 et de l’article 922. 

V. C’est d’après les acceptations et les renontciations, tou- 
jours rétroactives, que se fait entre les héritiers le partage de l’in- 
disponible qui compose la succession. Maïs le nombre d'enfants 
laissés au décés, n’en fixe pas moins à cé moment précis, et 
. Quel que soit lé nombre des acceptants et renonçants, la mesure 
immuable selon laquelle la quotité disponible décroîtra pour 
faire place à une portion indisponible ou réserve plus consi- 
dérable au profit de la succession. De là viendra la nécessité 
que le renonçant compte pour la fixation de la portion dispos 
nible. — Qu'il ne s’en plaigne pas! C’est pouf lui une affaire 
de calcul. Il veut plus que sa part de réserve; il se gardera donc 
de rénoncer, si sa donation est mince. Il renoncera, si la dona- 
tion est immense; il se gardera de renoncer surtont, s’il ÿ a 
peu d’enfants, et qu’il n’ait plus l’éspoir d’ajouter une part 
d'enfant comme le tiers ou le quart à la portion disponible. 
— Car, la loi n’a pas été faite pour troubler la famille au nom 
de lenfant enrichi par une donation. 

VI. S’i est certain qu’on a voulu établir un droit absolu- 
ment pour les enfants entre eux, tous les arguments de l’ancien 
droit disparaissent. Or, il est prouvé que ce nom de réserve 
légale, donné à la portion indisponible, et les noms de réserre 
et d’héritiers, inscrits partout dans la loi pour faire oublier 
l’ancienne légitime et ses principes, constatent une victoire de 
M. Tronchet et de la commission de l’an VIII sur ceux qui 
auraient voulu que les enfants eussent une légitime à ajouter à 
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Jeur don. La loi est faite; il faut l'appliquer. On se plaint qu’elle 
est trop démocratique. C’était l’ouvragé du législateur d’exa- 
_ miher quels principèes bpolitiqués devaient le guider. Main- 
tenant c’est à nous d'obéir. Peut-être la loi n’est-elle pas trop 
démocratique, puisqu'elle permet au père dé donner an pré- 
cipüut d’un tiers à l’un dés enfants, s’il n’en a laissé que deux, 
et d’un quart, s’il en laisse trois où un plus grand nombre. 
Supposons pour six enfants une succession de 120, ÿ compris 
une donation de 30 à l’enfant premier doté, qui renonce : il 
gardera 30; et ses cinq frères trouveront chacan 18. Combien 
ÿ a-t-il en France de successions de 120,000 francs, de 
12,000 francs, de 1,200 francs, toutes dettes payées? et comme 
ka loi est faite pour être ütile au plus grand nombre, deman- 
dons-nous sérieusement si cette loi est trop restréinté pour L 
PASS qui s’exonère de tous soins et éemibarras? 


COIN-DELISLE. 


TRAITÉ DES PARTAGES D'ASCENDANTS. 


Par M. Édouard Pamenr, procureur impérial à Lombez (Gers). 


INTRODUCTION. 


Le père de famille qui fait le partage de 8es biens eñtre ses 
enfants, distribue lui-même sa fortune entre ceux qui sont ap- 
pelés à lui succéder; il attribue à chacun sa part, et cherché 
ainsi à prévenir les dissénsions qui sont assez ordinairerhent, 
entre membres d’une même famille, les conséquences dé rè- 
glement d'intérêts. | | 

Les partages par donation entre-vifs procurent aux désten- 
dants l'avantage d’être investis da lot qui leur est destiné avant 
le moment auquel la loi deit les appeler à lé recueillir, et ils 
favorisent ainsi leur établissement. Les ascendants qui sentent 
trop durement le poids des ans ou des infirmités peuvent saf- 
franchir des sollicitudes d'une administration trop pénible en la 

confiant à ceux qui, après eux, étaient destinés à la prendre. 
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Mais si le législateur, en indiquant ce mode de disposition, 
a surtout voulu maintenir la concorde entre les héritiers natu- 
_rels, il n’a pas toujours atteint ce but; car il est démontré que 
ces actes sont dans, le midi de la France surtout, la source la 
plus fréquente de procès. | 

La faute n’en est pas à la loi ; elle est simple sur ce point et 
n’a rien innové, elle rappelle que tous les enfants ont des droits 
sur les biens de leurs auteurs et qu’ils doivent être tous com- 
pris dans leurs libéralités qui resteront soumises aux règles 
générales des donations entre-vifs et des testaments, suivant la 
forme dans laquelle elles seront faites, de telle sorte que si l’on 
voit parfois des parents sanctionner dans leurs partages d’in- 
justes préférences, il faut en accuser uniquement les tendances 
funestes de certaines familles, dont les abus trouvent aisément 
un remède dans l’œuvre même du législateur. . 

Mais si nous examinons les monuments de la jurisprudence 
sur cette matière, nous ne pouvons nous empêcher de constater 
avec quelle facilité l’on accueille généralement les actions en 
nullité et en rescision. En assujettissant l’ascendant à composer 
les lots d’une égale part de meubles et d'immeubles, on donne 
à l’attaque un prétexte facile, que les enfants, oublieux du res- 
pect qu'ils doivent à la mémoire de leurs auteurs, font valoir 
avec empressement; car ils profitent de cette hausse considé- 
rable que la propriété territoriale a acquise depuis quelques 
années, 

Telle est, il faut bien le dire, le principal motif de ces nom- 
breux procès que nous voyons surgir tous les jours, et que les 
grandes chances de réussite font entreprendre ; et cependant 
lorsque le père de famille partage entre ses descendants, avec 
le fruit de ses travaux, l'héritage qu'il a lui-même reçu de ses 
pères, il ne saurait faire un meilleur usage de son droit de 
disposition. | 

Pénétré de l'importance de ces actes et de leur utilité, nous 
allons tâcher de rechercher dans ce travail les caractères de 
cette suprême magistrature et les conditions auxquelles il sera 
permis aux ascendants de l’exercer. 


DES PARTAGES D’ASCENDANTS. 321 


CHAPITRE Ier. 


HISTORIQUE. 


1. Droit romain. — 2. Droit coutumier. — 3. Droit intermédiaire. 


1. Tant que le père de famille eut le pouvoir de disposer de 
sa fortune ainsi qu’il l’entendait, il put faire, par testament 
entre tous ses héritiers, une distribution, soit totale, soit par- 
tielle, de ses biens, suivant sa convenance ; sa volonté faisait 
loi, et son droit était dominé dans ce cas par les dispositions 
générales qui lui donnaient, comme à tout citoyen romain, plein 
pouvoir de distribution. Ce n’était pas là, sans doute, un partage 
dans le sens légal du mot; mais, comme à l'ouverture de la 
succession le juge qui était chargé de surveiller les opérations 
du partage devait adjuger à chaque héritier les biens que Île 
testateur lui avait assignés, cette distribution, qui s’exécutait 
au moyen de l’action familiæ erciscundæ, produisait tous les 
effets d’un véritable partage. 

Plus tard, les ascendants firent de leur vivant, pour après 
leur mort, entre les enfants qu’ils avaient sous leur puis- 
sance et destinés à leur succéder, les assignations de leurs 
lots. Cette distribution était faite, soit verbalement, soit par 
écrit, et elle n’était assujettie à aucune forme ; mais, à la mort 
du père de famille, le juge se conformait à cette volonté et ad- 
jugeait à chacun la part qui lui avait été déjà assignée. 

Telle fut l’origine des partages d’ascendants. C’était bien là, 
en effet, un véritable droit de partager qu'avait le père de 
famille, puique la distribution qu’il faisait de ses biens devait 
recevoir exécution à sa mort par l’intermédiaire du juge qui 
transférait la propriété des lots et adjugeait à chacun sa part. 

Le privilége accordé au père de famille ne devait donc pro- 
duire effet qu'après sa mort ; d’après les principes du droit 
romain, il ne pouvait pas en être autrement, car si de son 
vivant il eût voulu délivrer à ses enfants la portion qu'il leur 
assignait sur ses biens, il n’aurait pas cessé d’en conserver la 
propriété et la libre disposition. Un partage par donation entre- 
vifs n’aurait donc jamais pu être comsidéré que comme un acte 
de dernière volonté. 

XXI. 2? 
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Suivant une disposition d’une constitution de Constantin qu 

se trouve reproduite dans le Code Théodosien !, un testament 
nul fait par le père de famille, conteuant partage de ses biens 
entre ses enfants, devait à cet égard recevoir son exécution. 
Une loi de Constantin * accorda à la mère la facuité de faire, 
sans testament, lé partage anticipé de ses biens éntre ses en- 
fants, et Théodose l’étendit plus tard à tous les ascendants de 
l’ün et l’autre sexe. Justinien innova cette législation dont il 
fait remarquer toute l'importance, car il est dit, dans la no- 
velle 18 : Le but de cette institution est de prévenir les dissen- 
sions que le partage de l'hérédité pourrait faire éclater entré 
frères : Ut a fraterno certamine eos præservant. Jusqu’à lui les 
partages pouvaient être faits Yerbalement, et n’étaient assujettis 
à aucune forme; il exigea qu'ils fussent faits par écrit, qu’ils 
fussent signés, soit de l’ascendant, soit de ses successibles, ét 
que tes lots y fussent clairement désignés. 
- Indépendamment dé tes actes par lesquels les ascendants 
pouvaient distribuer leurs biens entre leurs enfants, ils pod: 
Vaient arriver au même bat en disposant par téstament inf 
liberos *; mais il ne faut pas confondre tes deux actes dont la 
novella 107 réshait les formes. Dans ie testament inter liberos 
l'institotion d’hérilier était une formalité essentielle; il n’en 
était pas dé même dans le partage, qui devait seulement fixer 
les parts dès enfants dans la succession paternelle. 

2. En France, les pays de droit écrit admirent les partages 
d’ascendants comme le fit Justinien dans ses lois; les pays cou- 
tumiers * l’admettaient comme le fit le droit romain :; mais les 
coutumes étaient loin de s'accorder sur les conditions qui les 
régissaient, et il existait sur ce point des différences nom- 
breuses qui les distinguaient : lesunes ne permettaient le partage 
qu'aux ascendants, d’autres étendaient cette faculté aux colla- 
téraux. Ces actes devaient être rédigés par écrit, et ils devaient 
être faits, soit devant notaire, soit sous seing privé; ils étaient 


1 Livre 1, De fam. erc. 

3 Livre II, C. Théod., De fam. erc. 

3 Nov. 107, cap. 1. , 

+ Coutumes d'Amiens (art. 49), d’Artois (art. 85), de Beurbonnais (art. 216), 
de Bourgogne (art. 6), de Bretagne (art. 560), de Douai (art. 39), de la Salle 
de Lille (art. 58), de Lorraine (art. 4), de Nivernais (art. 57), de Péronne et 
Montdidier (art. 107), de Poitou (art. 219). 
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faits entre tous les desceudanis; certaines coutumes allaient 
même jusqu’à les permettre entre collatéraux; ils devaient 
comprendre tous les biens que possédait ascendant au moment 
du partage ; ils ne pouvaient pas être partiels, et cependant les 
_ biens advenus depuis n’iufirmaient pas le partage déjà faits ils 
étaient distribués et rentraient dans la succèssion ab intestat. 

Suivant certaines coutumes, la plus grande égalité devait 
régner dans les partages, et ce principe reçut son application 
jusque daas le mode de distribution de biens, les meubles et 
immeubles devaient être répartis à peu près également entre 
tous les descendants, Suivant d’autres, l’ascendant était seule- 
ment tenu de conférer la légitime en corps héréditaires, et il 
Jui était loisible de partager ensuite, comme il le jugerait con- 
venable, son hérédité, en observant toutefois les priacipes d'é- 
galité, 

Quelques coutumes dites par opposition coutumes d’inégalité, 
laissaient aux ascendanis la faculté de distribuer leurs biens 
comme ils lentendraient, pourvu toutefois que chacun des en- 
fants recût son entière légitime. 

Les coutumes d'égalité apportèrent même une modification 
à la rigueur de ce principe; on décidait généralement que le 
père de famille devait avoir une certaine latitude dans la distri- 
bution de sa fortune, et qu’il suffisait pour la validité du partage 
qu’il ne renfermât pas une inégalité trop considérable. 

Les coutumes connaissaient une autre institution sous le nom 
de démission de biens : c’était l’abandon actuel que faisait une 
personne de l’universalité de ses biens au profit de ses héritiers; 
elle ne se confondait pas avec une disposition testamentaire, 
puisqu'elle avait un effet présent, et elle se distinguait des da- 
pations entre-vifs parce qu’elle était révocable à volonté. La 
démission de biens ne pouvait se faire qu’au profit des héri- 
tiers et elle devait se faire au profit de tous ; elle n’était assujettie 
à aucune forme; les démissionnaires devaient supporter les 
dettes dont le démettant éliit tenu au moment de sa démis- 
‘ sion, mais jusqu’à concurrence seulement de la part qu'ils 
recueillaient. 

3. La loi du 17 nivôse an II, en proscrivant tout avantage 
direct où indirect au profit des suecessibles, établit une égalité 
parfaite dans les successions; comme le législateur prenait lui- 
même le soin de distribuer la forinne des ascendants, ei suh- 
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stituait ainsi sa. volonté à la leur, il était fort inutile de leur 
donner la faculté de faire un partage; aussi la loi n’en disait- 
elle rien. M. Genty ‘ en a conclu que ce mode de disposition 
était par cela même virtuellement défendu aux ascendants ; 


ais c’est là une erreur, car, à la condition de ne point blesser 


légalité dans les lots, les ascendants n’étaient point privés du 
droit d’assigner à chacun de leurs héritiers les parts qu’ils de- 
vaient recueillir dans leur succession. Cette opinion a été, du 
reste, consacrée par un arrêt de la Cour de cassation, à la date 
du 11 décembre 1816. 

La loi du 5 germinal an VIII abrogea celle de l’an 1H. Elle 
garda également le silence sur les partages d’ascendants ; mais 
elle les permit implicitement, car elle autorisa certains avan- 
tages au profit des réservalaires. 


CHAPITRE II. 


DROIT CIVIL, CARACTÈRES DES PARTAGES D'ASCENDANTS. 


4. Nature du droit qu'ont les ascendants de faire partage de leurs biens. 
5, Caractères propres à ces actes. 
6. Division des meubles et des immeubles. 


4. Dans le chapitre 7, titre 2, livre III, le législateur a donné 
aux ascendants la faculté de faire entre leurs descendants le 
partage de leurs biens; c’est, comme le dit Bigot de Préameneu 
dans l’exposé des motifs de la loi, le dernier et l’un des actes 
les plus importants de la puissance et de l'affection des pères 
ct mères. Libres de disposer par donation entre-vifs ou par 
testament, ils devaient pouvoir exercer ce même droit dans 
un acte qui intéresse à un si haut point le famille, alors sur- 
tout que ce mode de disposition rentre suivant la forme choisie 
dans l’une de ces deux catégories. Aussi, en supposant que la 
loi eût gardé le silence sur ce point, il n’en serait pas moins cer- 
tain que le père de famille aurait le droit de partager ses biens 
entre ses enfants, car en agissant ainsi, il ferait de sa pro- 
priété un usage non prohibé. Sous cette forme, il dispose de sa 
hropre chose, et la loi détermine, dans les articles 913 et 914 du 


1 Genty, Traité des partages d'ase,, p. 71. 
( 
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Code Napoléon, les seules limites qu’elle a entendu fixer à ce 
droit. Ainsi, le législateur en laissant aux ascendants la faculté 
de faire entre leurs descendants la distribution de leurs biens, 
n’a entendu que confirmer un droit préexistant, il leur indique 
ce mode de disposition qui reste soumis à des formalités, con- 
ditions et règles qu’il détermine. 

5. Le droit qu’a le père de famille de ae ses biens 
entre ses enfants est donc le corollaire de celui qu’il a d’en 
disposer par donation entre-vifs ou par testament; il a la 
même origine et le même principe, mais il ne se confond pas; 
il y a des caractères qui lui sont propres, il produit des effets 
qui lui sont particuliers, et à cet égard, il constitue bien un 
mode spécial de disposition. Ainsi une donation faite par le 
père de famille à l’un de ses enfants par acte entre-vifs ou par 
testament, est toujours sujette à rapport aux termes de l’arti- 
cle 843 du Code Napoléon, à moins que le contraire ne soit 
formellement exprimé, tandis que dans le partage la donation 
est toujours faite d’une manière irrévocable, car chacun des 
copartageants est censé recevoir la portion qui doit lui revenir 
dans la succession de son auteur et dont l’ouverture est anti- 
 cipée. 1l résulte de là qu’à la mort du donateur, sa succession 
ne se compose plus que des biens qui n’ont pas fait l’objet du 
partage. Tout ce qui a été antérieurement reçu par chacun des 
successibles, compose leur lot, ils ont été définitivement saisis 
par l'effet même de la disposition qui les investit. 

D'un autre côté, les donations ainsi faites, quoique non su- 
jettes à rapport, n’ont rien de commun aŸec les dons précipu- 
taires, puisque c’est surtout dans un acte de partage que Île 
donateur devra manifester lintention qu’il a d’avantager l’un 
de ses cohéritiers; ainsi donc ce caractère que nous signalons 
est particulier aux partages d’ascendants et il tient à leur es- 
sence. | | 

Il suit de là que. le père de famille peut, dans un partage, 
avantager l’un de ses enfants sans déclarer que telle est sa vo- 
lonté ; la chose aura lieu toutes les fois que, n’ayant pas fait de 
préciput, les autres enfants ne sont pas lésés de plus du quart, 
ou qu’ils auront leur réserve intacte dars le cas où il aurait 
disposé de la quotité disponible ; or, comme les donations 
faites dans un partage ne sont point rapportables, il s’ensuit 
que l'enfant qui aura reçu, dans les deux hypothèses que nons 
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signalons, une part plus considérable, pourra la retenir. Mais 
le droit de disposition du père de famille n’est pas plus étendu 
parce qu’il l’exercera dans un acte de partage, et s’il peut 
avantager l’un de ses enfants sans le déclarer, ce n’est pas que 
ce mode de transmission lui en confère le droit, mais c’est 
parce que les copartageants ne se trouvant pas dans le cas 
prévu par larticle 1079 du Code Napoléon, ne peuvent se 
plaindre. Ne perdons pas de vue, en effet, que les principes 
posés dans les articles 913, 914, 919 du Code Napuléon sont 
généraux, et qu’ils fixent la mesure dans laquelle le père de 
famille peut faire des libéralités, quelle que soit d’ailleurs la 
forme qu’il emploiera. 

6. Ces modifications sont les seules que le législateur a en- 
tendu apporter au droit qu'ont les ascendants de disposer de 
leurs biens ; ils sont les maîtres de les distribuer ainsi qu'ils le 
jugent convenable pour l’avantage de chacun de leurs enfants 
et suivant leur position, et s'ils pensent que le morcellement 
de leur propriété puisse être nuisible, ils peuvent compenser 
les inégalités de lat par des retours en argent, et même atiri- 
buer tous les immeubles à l’un des copartageants et tous les 
meubles aux autres. 

Nous abordans ici l’une des questions les plus importantes 
et les plus controversées de notre matière, nous devons même 
dire que, contrairement à cette opinion, la jurisprudence la 
plus accréditée décide que l’ascendant est tenu, dans le par- 
tage qu’il fait de ses biens, de faire une égaie attribution de 
meubles et d'immeubles à chacun de see enfants, à moins 
qu’il ne soit bien constaté que les immeubles ne peuvent pas 
être commodément divisés. Malgré tout ce qu’a d’imposant 
une opinion qui est aujourd’hui acceptée par la majorité des 
Cours ‘, nous n’hésitons pas à penser que tels ne sont pas les 
vrais principes. Les particuliers, en effet, ont la libre disposi- 
tions des biens qui leur appartiennent sous les modifications 
établies par la loi, c’est là une conséquence naturelle du drait 
de propriété; or le législateur, en créant une réserve au profit 
des descendants, a bien limité le droit qu’ont les ascendants 
de disposer de leurs biens, mais cette restriction sous laquelle 


1 Cass., 9 juin 1857. — Agen, 16 févr. 1857. — Rouen, 20 févr. 1857. — 
Agen, 1‘juin 1858. (Sirey, v. 1858, Il* part., p, 411.) 
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ils exercent le droit de propriété ne saurait les empêcher de 
départir leur fortune avec une entière liberté, 

Sur quelle loi se fonde-t-on pour assujettir le père de Fe 
mille qui veut faire le partage de ses biens à composer les 
Jats d’une égale part de meubles et d'immeubles ? Ces actes 
impliquent-ils nécessairement ce mode de division? Il est 
vrai que le législateur a indiqué dans les articles 826 et sui- 
yants du Code Napoléon de quelle manière doivent se parte 
ger entre héritiers les biens d’une personne morte ab intestat, 
mais celui dont la succession est ainsi divisée n’a pas voulu 
disposer de sa propriété, et il était naturel que le législateur 
qui, en l’absence de toute volonté exprimée, est chargé de ee 
soin, établit une égalité absolue entre héritiers du même de- 
gré. Dans le cas qui nous occupe, au contraire, le père de fa- 
mille a voulu lui-même transmettre ses biens à ses descendants, 
et s'il a pris ce soin, c’est qu’il x pensé que la division qu’opé- 
rait la loi offrirait des inconvénients auxquels il a voulu obvier 
en faisant lui-même les parts de chacun. 

Ce pouvoir qu’ont les ascendants ne tient pas seulement à 
l'essence du droit de propriété, il est encore une conséquence 
de leur intervention dans cet acte; les partages , en effet, ne 
peuvent avoir d’utilité sérieuse que tout autant que le père 
de famille, guidé par un sentiment d’équité, pourra librement 
combiner la distribution de sa fortune avec la prévoyance et 
le soin que garantit son affection pour ses enfants, Com- 
prend-t-on, en effet, que le législateur leur ait laissé la faculté 
de faire le partage de leurs biens pour soumettre cetie opéra- 
tion à l’observation de règles qui leur eulèvent toute liberté de 
disposition ? 

Nos lois sont sans doute inspirées par un sentiment d’équité 
qui proserit toute préférence entre héritiers du même degré, 
toutes les fois que la volonté de faire un avantage quelconque 
n’est pas formellement exprimée, et c’est surtout dans un acte 
de partage que la plus scrupuieuse égalité doit être observée ; 
mais la latitude dont usera le père de famille dans la distribu- 
tion de sa fortune sera certainement le plus sûr moyen de 
maintenir l'équilibre entre les copartageants, car chacun re- 
cevra ainsi la nature des biens qui pourra le plus lui profiter. 

L'opinion que nous combattons a, dit-on, l'avantage de fa- 
voriser la division de la propriété territoriale et d’intéresger 
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ainsi un plus grand nombre de particuliers à sa prospérité. Le 
moment est, ce nous semble, mal choisi pour préconiser de 
semblables idées, et il serait peut-être plus opportun de mettre 
obstacle à ces tendances funestes de la trop grande division 
du sol. La prospérité d’un État dénend en effet surtout du 
nombre de citoyens intéressés à conserver; or, les enfants qui 
recevront un démembrement de l’héritage de leur auteur l’a- 
liéneront volontiers, parce que leur lot constituera à leurs 
yeux la possession incomplète d’une propriété plus étendue. 
Aussi lorsque le père de famille qui n’a qu’un domaine l’attri- 
bue tout entier à l’un de ses enfants, c’est qu'il sait bien que 
c'est le seul moyen de le conserver à sa descendance. 

M. Genty ‘, après avoir soutenu que les règles des partages 
de succession sont applicables aux partages d’ascendants, est 
allé jusqu'à dire que puisque la règle qui prescrit la licitation, 
quaud la division en nature ne peut avoir lieu, n’est que la 
conséquence des principes mêmes du partage, cette règle est 
tout aussi obligatoire pour l’ascendant qui veut faire un par- 
tage que l’est celle qui prescrit la division en nature quand 
cette division est possible. Cette opinion est inadmissible, car 
elle rendrait illusoire ce droit de partager accordé au père de 
famille. 

Toullier, Duranton et Troplong professent une opinion 
moins absolue ; ces auteurs ? semblent bien reconnaître que 
l’ascendant doit, autant que possible, se conformer aux règles 
qui sont de l’essence des partages, mais ils disent en même 
temps qu’ils ne sont nullement astreints à se soumettre indis- 
tinctement à toutes les règles qui régissent les partages ordi- 
naires , car la loi leur enièverait d’une part ce qu’elle leur ac- 
corde de l’autre; or ce n’est que lorsque l’on peut le faire 
commodément que l’on est obligé de faire entrer dans chaque 
lot la même quantité de meubles et d’immeubles. 

Favard et Grenicr° enseignent qu’en l'absence d’un texte 
positif, les juges devront maintenir la distribution du chef de 
famille lorsqu'il sera reconnu que le partage en nature aurait 
de graves inconvénients et que l'ascendant a voulu les éviter 
ct non violer les principes d'égalité consacrés par la lot. 


. 1 Genty, Traité des partages d’ascendants, p. 145. 
2 Toullier, t. V, n° 806. — Troplong, Traité des donations et test., n° 2314. 
3 Favard, v° Partage d'ascendants, n° 2. — Grenier, n° 399. 
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La jurisprudence la plus récente adopte un système qui té- 
moigne de son respect pour la volonté du père de famille ; 
quelques Cours, en effet, qui jusqu’à présent annulaient impi- 
toyablement les partages qui leur étaient soumis, toutes les fois 
que dans la composition des lots, l’ascendant ne s’était pas 
scrupuleusement conformé aux règles posées dans les arti- 
cles 826 et 832 du Code Napoléon, semblent s’écarter de la 
rigueur de ces principes, car elles jugent que la règle posée 
dans l’article 832 n’est pas tellement absolue qu’elle ne doive 
céder à la nécessité contraire; ainsi toutes les fois que les 
biens ne pourront pas être commodément partagés, l’ascen- 
dant pourra les diviser de la manière qui lui paraîtra la plus 
convenable !. Empressons-nous de dire qu'avec cette latitude 
il sera toujours facile aux tribunaux de poser en point de fait 
que le père de famille a cédé à une nécessité, et par con- 
séquent, il est très-peu de partages qui soient désormais an- 
nulés pour violation des règles posées dans les articles 826 et 
832 du Code Napoléon; pour nous, qui adoptons une opinion 
plus absolue, mais à notre sens plus juridique, nous nous féli- 
citons de ce résultat. 

Disons, en terminant sur cette question, que l'intention du 
législateur a bien été de laisser aux ascendants une entière 
liberté dans la division de leur fortune; voici, en effet, 
comment s’exprimait Bigot de Préameneu dans l’exposé des 
motifs sur cette loi : « C’est ainsi que le père de famille 
« peut éviter des démembrements, conserver à l’un de ses 
« enfants l'habitation qui pourra continuer d’être l’asile com- 
« mun, réparer les inégalités naturelles ou accidentelles, en 
« un mot, c’est dans l’acte de partage qu’il pourra le mieux 
« combiner et en même temps réaliser la répartition la plus 
« équitable et la plus propre à rendre heureux chacun de ses 
a enfants. » | : 

Ainsi donc, les ascendants peuvent faire la distribution de 
leurs biens sans être tenus de se conformer aux règles posées 
dans les articles 826 et 832 du Code Napoléon, qui ont trait 
aux partages de successions ab intestat. Les avantages plus 
grands que ceux que permet la loi donnent ouverture, suivant 
les cas, à l’action en rescision ou en lésion. | 


1 Cass., 7 août 1869. — Agen, 11 juill. 1861. — Poitiers, 20 févr. 1861. 
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CHAPITRE ll. 


RÈGLES DES PARTAGES D’ASCENDANTS. 


7. Is peuvent être faits par actes entre-vifs ou testamentaires. 
8. Les partages par donation entre-vifs constituent une disposition à titre 
gratuit. 
9. Le domateur doit se dépouillex actuellement et irrévocablement des biens 
donnés. 
10. L'acte doit être rédigé devant notaire. | 
1t. Les ascendants donateurs pourront-ils accepter pour leurs enfants 
mineurs P 
12. Capacité du mineur qui fait le partage testamentaire de ses biens. 
13. Quelles sont les personnes qui peuvent faire le partage de leurs. biens? 
14. Le mari et la femme peuvent conjointement faire le partage de leurs 
biens entre leurs descendants. | 
46. Entre quelles personnes peut être fait le partage d'ascendant. 
16. Biens qu'il peut comprendre. 
17. Partage des biens dotaux. Partage des biens de la communanté, 
18. Donation mutuelle de l’usufruit. 


7, Les partages d'ascendants peuvent être faits par actes 
entre-vifs ou Lestamentaires, et ils sont soumis aux règles et 
conditions des donations entre-vifs et deg testaments, sui- 
vant qu’ils affectent l’une ou l’autre de ces formes (art. 1076 
G. Nap.); et, comme ils ont principalement pour objet de faire 
jouir par anticipation les descendants de biens qui doivent 
leur revenir plus tard, ils sont faits le plus souvent par actes . 
entre-vifs. | | 

Le donateur doit avoir capacité de disposer, et, dans ce cas, 
il peut lui-même opérer le partage ou donner procuration à un 
tiers, où même ratifier celui qui aurait été fait en son nom et 
sans sa procuration. 

8. Nous avons eu déjà occasion ie faire remarquer que le 
partage d'ascendant constituait un mode de disposition à titre 
gratuit ; il faut donc que le contrat présente ce caractère, car 
si les charges imposées aux héritiers en faisaient un acte à titre 
onéreux, les articles 1075 et suivants cesseraient d’être appli- 
cables. Les magistrats sont, du reste, souverains appréciateurs 
du point de savoir si un acte est une donation ou un acte à titre 
onéreux. 
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9. Le donateur doit se dépouiller sotuellement et irrévoca- 
blement des biens donnés ; c’est là un dea caractères essentiels 
de la donation applicable aux partages d’ascendania, d’où il 
suit que toute condition imposée par le donataira qui aurait 
pour but d'apporter une restriction au dessaisissement actuel, 
frapperait l’acte de nullité, car elle lui ferait perdre un de ges 
caractères essentiels; il a été cependant jugé contrairement à 
ectte opinion, par un arrêt de la Cour d’Angers du 29 juin 1842, 
qu’un ascendant pouvait valablement interdire toute aliénation 
de son vivant des biens par lui partagés. L'arrêt se fonde sur 
ce que le donateur peut imposer à sa libéralité telle condition 
que bon lui semble, pourvu qu'elle ne soit contraire ni aux 
lois ni aux bonnes mœurs, et que la défensa d’aliéner ne s’ap= 
plique pas d'une manière absolue aux interdictions temporaires 
de vendre; mais cette opinion ne saurait être adopiée, car les 
termes de l'article 894 du Code Napoléon sont impératifs etne 
sont pas susceptibles d’interprétation, Le dessaisissement doit 
être actuel et irrévocable, et l’assignâtion d’un terma quel« 
conque à cette obligation est une. dérogation formelle à 
ja loi. 

La réserve d’usufruit permise par l’article 949 du Code Na- 
poléon au prefit du donateur ou d’un tiers est, sans contredit, 
applicable aux partages d’ascendants; mais cetle réserve doit 
être expresse, et les donateurs qui se seraient dépouillés de 
tous leurs biens n’auraient plus que la ressource d’obliger leura 
enfants à leur servir une pension alimentaire. 

10. Le partage doit être fait par acte authentique, et l’ un 
tation doit, aux termes de l’article 932 du Code Napoléon, 
revêtir les mêmes formes; il doit, à peine de nullité, être ac- 
cepté par tous les enfants ; son but, en effet, est de faire cesser 
l'indivision entre héritiers présomptifs; or, s’il en était autre- 
ment, l’un des héritiers pourrait réclamer ga part sur des biens 
partagés, et c'est pour éviter celte anomalie que la loi exige 
l'acceptation de tous les intéressés. 

11. Aux termes de l'article 935 du Code Napoléon, les ascen- 
dants peuvent accepter pour un mineur la donation qui lui est 
faite, quoiqu’ils ne soient ni ses tuteurs ni ses Curateurs; il 
semblerait que la même faculté doit leur être donnée dans le 
partage entre-vifs qu’ils feront : c’est ce qu'a, du reste, jugé la 
Cour de Nimes dans ses arrêts des 22 mars 1839 et 10 avril 1847; 
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elle se fonde sur la généralité des termes de l’article 935 du 
Code Napoléon qui n’admet pas de distinction. Nous ne saurions 
adopter cette opinion, qui consisterait à faire de l’acceptation 
uve formalité purement illusoire, puisqu'elle émanerait du 
donateur qui figurerait dans l'acte sous une double qualité, et 
cependant, même dans une donation, les intérêts du mineur 
peuvent être distincts de ceux du donateur ; la chose est surtout 
vraie à propos du partage, car l'enfant, ne recevant que ce qui 
devra lui revenir un jour, n’a intérêt à l’accepter que tout autant 
qu’il n’est pas lésé au profit d’un cohéritier préféré. L'accepta- 
tion devra donc, dans ce cas, être donnée par un tuteur ad hoc, 
comme s’il y avait opposition d'intérêts entre le mineur dona- 
taire et le donateur ; cette opinion a, du reste, été consacrée 
par un arrêt de la Cour de cassation du 11 juin 1816 et un 
arrêt de la Cour de Grenoble du 14 juillet 1836. 

12. Le partage testamentaire doit être fait dans la forme 
prescrite pour les testaments, et il est soumis aux règles et 
conditions auxquelles ces actes sont assujettis. Il est cependant 
une observation importante à faire en ce qui touche la capacité 
du mineur : nous savons en effet que ce dernier ne peut dis- 
poser, aux termes de l’article 904 du Code Napoléon, que jusqu’à 
concurrence seulément de la moitié des biens dont la loi per- 
met aux majeurs de disposer ; or, comme Particle 1075 ne fait 
pas de distinction et permet aux ascendants de faire la distri- 
bution et partage de leurs biens, il s’agit de savoir si le mineur 
qui voudra user de cette faculté ne pourra pas partager la tota- 
lité de ses biens. L’affirmative ne nous paraît pas douteuse, 
car si la loi a voulu restreindre la capacité des mineurs, c’est 
parce qu’elle a eu en vue l'intérêt des héritiers légitimes, et 
elle a voulu les protéger contre les suggestions auxquelles le 
disposant se trouverait plus facilement exposé à cause de la 
faiblesse de son âge; mais, s’il répartit ses biens entre ses 
héritiers légitimes, il fait ce que le législateur aurait fait en 
l’absence de toute volonté exprimée, et'il jouira à cet égard 
d’une entière capacité. 

Si le mineur voulait sous cette forme disposer en faveur d’un 
étranger, il ne pourrait le faire que dans les limites que lui 
assigne l’article 904 du Code Napoléon. 

13. Les articles 1075 et suivants n’accordent qu'aux ascen- 
dants la faculté de faire le partage de leurs biens entre leurs 
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descendants, d’où il semblerait résulter que tous autres, les 
collatéraux par exemple, ne peuvent pas disposer sous cette 
forme. Une telle conclusion serait erronée. Ce n’est pas, en 
effet, ce qu'a voulu dire le législateur ; il a soumis ces actes à 
des règles spéciales auxquelles sont seuls assujettis les ascen- 
dants qui veulent opérer la division de ieurs biens entre leurs 
descendants ; mais comme la plus entière liberté est laissée 
aux collatéraux pour la disposition de leur fortune, ils pour- 
ront, comme conséquence de ce droit, en faire le partage, soit 
entre leurs héritiers, soit même entre des étrangers, et l’acte 
restera soumis aux règles générales qui régissent les donations 
entre-vifs et les testaments, car il rentrera dans l’un de ces 
deux modes de disposition. Cette opinion a été consacrée par 
un arrêt de la Cour de Caen du 2 décembre 1847. 

M. Delvincourt pense que le partage fait par un frère entre 
ses collatéraux est rescindable pour cause de lésion; mais 
cette opinion nous paraît inadmissible, perse que la lésion 
suppose un droit méconnu; or le collatéral n’en a d’autre que 
ceux qu'a voulu lui transmettre le disposant par l’acte qui les 
fixe. 

14. Le mari et la femme peuvent faire conjointement, par 
acte entre-vifs, le partage cumulatif de leurs biens ; mais ils ne 
peuvent le faire par testament, parce que l’article 963 du Code 
Napoléon prohibe les testaments mutuels et conjonctifs, et que 
cette règle est générale et absolue. , 

ll n’y a de partage conjonctif . que tout autant que les 
biens donnés sont communs aux deux époux et qu’il est impos- 
sible de les diviser, car s’ils ne sont point confondus, et s’il est 
aisé de faire la part de chacun d’eux, il y aura dans ce cas deux 
partages distincts faits dans le même acte. | 

15. Le partage d’ascendant doit être fait en faveur des en- 
fants ou descendants : c’est ce qui résulte des termes de la lois 
de plus, à peine de nullité, il doit comprendre tous les des- 
cendants appelés à la succession du disposant (art. 1078). Le 
Code Napoléon, conforme sur ce point à l’ancienne jurispru- 
dence, n’admet pas l’exhérédation ou la prétérition de l’un des 
enfants comme le faisait le droit romain ; mais l’enfant prétérit 
n'aura d'action qu’à la mort de son auteur : ce dernier aura pu 
faire jusque-là de sa fortune ce qu’il aura voulu, et l’action 
pour attaquer le partage ne naîtra qu'à son décès; mais si à 
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cette époque l'enfant prétérit est incapable de recueillir la suc- 
cession comme indigne, ou s'il y renonce, le partage sera 
valable, D'un autre côté, en effet, il ne peut être attaqué par 
ee dernier, puisqu'il n’a aucun droit à la succession, et il ne 
peut l’être, d’un autre côté, par les autres héritiers qui seraient 
sans intérêl de ce chef, puisque Îe partage comprendrait, con- 
formément aux dispositions de la loi, tous les descendants 
capables de recueillir, 

L'enfant adoptif doit être compris dans le partage de l’adop- 
tant, ar, aux termes de l’article 350 du Code Napoléon, il a 
sur Ja succession de ce dernier les mêmes droits que ceux 
qu'aurait l’enfant légitime. Quant à l'enfant naturel, tl peut 
être omis du partage sans que cette omission en entraine la 
pullité : il n’est pas héritier ; 1l pourra seulement demander, 
bre de l’ouverture de la succession de ses père et mère, les 
droits que lui accorde l’article 756 du Code Napoléon, Mais 
puisque les ascendants peuvent faire figurer un étranger dans 
teur partage, à plus forte raison, peuvent-ils y comprendre ua 
enfant naturel et lui essigner la part à laquelle il « droit 

16. Nous avons déjà vu que, dans l’ancien droit français, 
l’ascéndant qui voulait faire le partage entre ses descendants 
était tenu d’ÿ comprendre tous les biens qu’il possédait aa 
temps de leur distribution, Le Code Napoléon, conforme sur 
te point au droit romain, s’est écarté de ces principes, et il 
dispose, dans son article 1077, que les biens qui n'auront pas 
été compris dans le partage seront partagés conformément à 
in loi. Ainsi , ke partage peut n’être que partiel et ne compren- 
dre qu’une portion des biens possédés per l’ascendant eu mo- 
ent de la distribution. Si, antérieurement à l'acte, le père 
de famille a fait des avancements d’hoirie à quelques-uns de 
ses enfants , comné ces donations sont sujettes à rapport, il 
peut les comprendre dans la distribution qu'il fera; mais 
comme le rapport n’est dà qu’à l’ouverture de Ja succession, 
èt par conséquent au décès du donateur, tes choses ainsi don- 
nées me peuvent faire l’objet d’un partage entre-vifs que du 
tonsentement des domataires qui anticiperont ainsi l’époque à 
laquelle ils devaient faire le rapport. Si les avancements d’hoi- 
tie étaient compris dans un partage par testament , leur dis- 
tribution deviendrait une condition de l'acte et elle serait 
obligatoire par l'acceptation du partage. 
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17. Le partage n’étant qu’un mode particulier de disposition, 
il en résulte que la femme peut, sous cetté forme, donner ses 
biéns dotaux pour l'établissement de ses enfants, ainsi due 
le disent les articles 1555 et 1556 du Code Napoléôn, en 5e 
conformant à toutes Nes prescriptions de Ja loi en éette ma- 
tière {. 

Les époux peuvent, dim mutuel accord, opérer le partage 
des biens de la tommunauté avant sa dissolution : rien Me fait 
obstacle à ve que, propriétaires indivis, ils se dessaisissent des 
biens qui leur appartiennent en commun * ; mais si le mari ou 
la femme séparément voulaient opérer ve partage, ils ne pour- 
raient donner leur part de communauté qu'après en avoir fait 
opérer la liquidation. Le mari, en effet, ne peut, pendant la 
communauté , disposer à titre gratuit des immeubles qui la 
composent que pour l’établissement des enfants communs, et 
la chose donnée ne pourra être réclamée qu autant qu’elle tom- 
bera dans 5on lot {art. 1429 et 14928 C. Nap. }: Ki quant à la 
femme, tant que dure la communauté ,-elle est sans droit 
eur les biens qui la composent. 

18. Nous avons déjà vu que, dans un partage anticipé, l’as- 
-cendant pouvait se réserver l’usufruit de ses biens donnés, 
hais est-il permis à deux époux, qui font dans un même 
acte le partagé de leurs biens entre leurs enfants, de s’en 
réserver la jouissance jusqu’au décès du dernier vivant? Nous 
ne le pensons pas , tar une semblable disposition serait la vie 
lation formelle de l'article 1097 du Code Napoléon qui prohibè 
expressément les donations mutuelles et réciproques faites 
entre époux, pendant le mariage, daus un seul et même acte. 
Sans doute, le partage d’ascendant est un ucté sui generis 
ayant un Caractère propre et particulier, mais les dispositions 
étrangères à l’essence du partage insérées dans cet acte, 
devront rester soumises aux règles qui leur sont particulières. 
On ne comprendrait pas pourquoi une donation mutuelle, faite 
entre époux pendant le mâriage , jouirait d’un privilége quel 
conque, parce qu’elle serait faite dans un acte de partage anti- 
cipé ; en pareil cas , le partage at IR donation sont deux choses 


\ 


1 Agen, 16 févr. 1857 
® Paris, 23 juin 1849. — Bourges, 15 févr. 1860. — Contrà Cass., 13 nov. 
1849. — Rouen, 20 févr. 1857 
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entièrement distinctes, et chacune de ces deux dispositions 
est régie par les règles qui lui sont propres ‘. 

La nullité de la clause contenant donation mutuelle ne de- 
vrait entraîner celle de l’acte en entier que tout autant que 
cette disposition serait une condition sine qué non de la dona- 
tion faite aux enfants ; dans le cas contraire et si l’on peut 
scinder l'acte , il est parfaitement permis de l’infirmer en partie 
en maintenant tout ce qui n’est pas contraire à la loi. 


Én. PERIER. 


(La suite à la prochaine livraison.) 
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LETTRE DE M. RAGON, PROFESSEUR À LA FACULTÉ DE DROIT DE POITIERS, 
A M. Coin-DELISLE ?, 


Monsieur, je m'aperçois que les limites jusqu’auxquelles vous 
poussez le droit de critique à l’égard des ouvrages qui vous 
déplaisent, sont infiniment plus étendues que celles que vous 
assignez au droit de rétention de l’enfant donataire renonçant. 
Je ne m’en plains pas, puisque c’est pour avoir moi-même fait 
une réfutation trop vive, à ce qu’il paraît, de l’un de vos ou- 
vrages, que je me suis exposé à l’attaque passionnée que vous 
venez de publier dans le dernier numéro de cette Revue (fé- 
vrier 1863, p. 115-146), et d'offrir au public, sous forme de 
brochure, pour la glorification de votre monographie contre le 
cumul de la réserve et de la portion disponible *, et l’extermi- 
nation des deux volumes in-8°, ensemble plus de mille pages, 
que j'ai publiés, l’an dernier, en faveur de ce cumul *. Voici, 


1 Amiens, 10 nov. 1853. — Cass., 25 mars 1855. — Contrà Poitiers, 
10 juin 1851 et 20 févr. 1861. 

2 V. p. 115 de ce volume. 

3 Limite du droit de rétention par l'enfant donataire renonçant. 

k Théorie de la rétention et de l’imputation des dons faits à des succes- 
sibles. 
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Monsieur, pour atténuer mes torts envers vous et non pour les 
aggraver, quelques mots de réplique que je vous prie de vouloir 
bien faire insérer dans le prochain numéro de la Revue. C’est 
aux Réflexions qui ont paru dans ce recueil que je répondrai, 
ne connaissant l'existence de la brochure que par une annonce 
du journal le Droit. 

Si, en combattant un ouvrage dont je jugeais la doctrine 
mauvaise, j’ai blessé sans le vouloir la personne de l’auteur, je 
le regrette profondément, Monsieur, même après la vengeance 
que vous avez tirée et de moi et de mon ouvrage. Je ne veux 
pas relever et réunir en un faisceau tous les traits acérés que 
vous a fournis votre verve courroucée ; ils sont tellement ré- 
pandus dans toute votre discussion, que ma réponse n'en répé- 
tera que trop souvent le déplaisant écho. 

Mon ouvrage n’est pour vous qu’une thèse d’école en faveur 
de laquelle j'ai été prévenu par l’'amour-propre, que vous auriez 
raison d'appeler le plus mauvais des conseillers, si la colère 
n’était plus mauvaise conseillère encore. Quoique sévère, ce 
Jugement ne m’émeut pas plus qu’il ne faut, parce que je vois, 
en relisant la préface de votre monographie, que vous consi- 
dérez tout jurisconsulte qui écrit sur une question de droit 
sans avoir été consulté pour un procès, comme ne pouvant 
guère rechercher dans son œuvre qu’une satisfaction d’amour- 
propre. De quoi me plaindrais-je après cela? Vous n’avez fait 
que me placer dans la condition de tous les écrivains qui n’ont 
pas d’autre client que la vérité. Mais il m’est difficile d'admettre, 
malgré tout l’esprit avec lequel vous avez soutenu ce paradoxe, 
que l’opinion d’un avocat consultant et consulté doive inspirer 
plus de confiance que celle du jurisconsulte qui a librement 
choisi son sujet d’étude ou de méditation. Nous savons et nous 
sentons tous que les consultations doivent être placées au der- 
nier degré des autorités juridiques. Une certaine école ne les 
avait-elle pas ainsi classées : 1° lex; 2 interpretes; 3° tractantes; 
4° decisiones ; 5° consultantes ? Je n’en fais pas moins un graud 
état de votre ouvrage, parce. que je sais avec quelle conscien- 
cieuse probité vous écrivez et vos consultations et vos commen- 
taires. Croyez, Monsieur, que si lamour-propre a eu sa part 
dans cette composition {et où ne l’a-t-il pas?), l’amour du 
bien public y a bien eu aussi la sienne. Ce n’est pas pour 
me livrer à une vaine dispute doctorale que j'ai compulsé, 

XXII. 22 
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analysé et apprécié tous les arrêts relatifs à cette matière. 

J'aurais eu le tort, suivant vous, d'ajouter des accessoires 
iautiles à mon sujet et peut-êt"e même le dessein d'enchevêtrer 
la difficulté principale par des matières étrangères. Je Grais, au 
contraire, que ces accessoires étaient très-utiles peur éclairer 
le monde de questions dans lequel je m'étais jeté. Si j'avais eu 
simplement à gagner le procès de Pierre ou de Jacques, j'aurais 
pu me taire sur certaines conséquences de l'apinion par moi 
défendue. Écrivant un livre, je devais tout expliquer ou du 
moins essayer de tout expliquer. 

J'arrive à notre grande et belle question du eumut de Ja ré- 
serve et de la quotité disponible par l'enfant donataire renon- 
çant, et je me permets de vous faire observer que ce n’est pas 
tout à fait de l’indignation que j’ai manifestée contre la solution 
négative qu'en a donnée le célèbre arrêt Laroque de Mons, du 
18 février 1818. Mon langage a été moins acerbe que celui que 
vous me prêlez. J'ai dit seulement, en chargeant le jurisconsulte 
Gaïus de traduire ma pensée, que j'avais été poussé à combattre 
cette doctrine par l’iniquité des résultats auxquels elle conduit 
et par le défaut d’art et d'harmonie qu’elle présente au point 
de vue du droit : Iniquitate rei et inelegantia juris motus. 

Est-ce qu'il n'est pas inique, dans le cas par vous proposé 
où un père qui avait donné à l’un de ses deux enfants un avan- 
cement d’hoirie de 120,000 francs s’est ensuite ruiné et n’a 
laissé aucune succession utile, est-ce qu’il n’est pas inique que 
l’enfant qui n’est pas donataire et qui accepte la suceession 
sous bénéfice d'inventaire reprenne 80,000 francs à l'enfant 
donataire qui renonce, c'est-à-dire leurs réserves à tous deux, 
et ne laisse à ce dernier qu’une valeur de 40,000 francs formant 
la quotité disponible ‘? H n’avait qu’à accepter, dites-vous! 
Maïs alors vous lui ôtez la faculté de renoncer, vous voulez 
que le rapport à la succession soit inévitable, vous faites du 
Code une loi d'égalité parfaite. | 


1 Plusieurs auteurs, également ennemis du eumul, écartent le plus gros 
de cette injustice en ne comptant pas le renonçant pour fixer la réserve. Par 
ce moyen la réserve n’est que de moitié, comme la quotité disponible, et les 
deux enfants obtiennent des valeurs égales. C’est une amélioration de ta 
doctrine de l’arrêt Laroque de Mons, mais elle reste exposée à de graves 
critiques et laisse subsister beaucoup d’inconvénients. 
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. Voici maintenant un défaut d'art, ineleyantia Juris, avec 
d’ autres iniquités plus choquantes. 

_ Un père qui laisse quatre enfants et 100,000 francs de for- 
tune a fait, à l’un de ses enfants, un avancement d’hoirie de 
20,000 lance: et par acle postérieur un préciput de 20,000 fr, 
à vo gutre enfant, ou bien il les a donnés à un neveu qu'il 
aimait comme un fils : n'est-il pas inique et contre les règles 
que l’enfant donataire en avancement d’hoirie puisse, en renon- 
gant à la succession, réduire à presque rien le préciput fait à 
l’enfaat ou le don fait au neveu? 

Qu encore, un père ayant 100,000 francs de fortune a donne 
à sa fille urique une dot de 50,000 francs, et a légué leg 
50,000 francs qui lui restaient à un neveu qui porte son nom 
et.qu'il a toujaurs traité comme son propre enfant : n’est-il pas 
contraire aux règles et à l’équité que la fille dotée, si elle a 
elle-même un enfant, puisse, en renonçant à la succession de 
son père, anéaatir complétement le legs qu'il a fait? 

Ce sont là leg résultats nécessaires du nouveau système d’im- 
putation créé par l'arrêt Laroque de Mons. Ils sont, au contraire, 
écartés par l’imputation de l’avancement d’hoirie sur la part 
héréditaire du successible renonçant, telle qu’elle fut toujours 
pratiquée par notre ancien droit français. Ce n’est pas moi, 
Monsieur, qui ai fait cette règle maîtresse d’imputation dont 
l'expression vous a tant irrité et qui m'a attiré l’apostrophe 
véhémente, mais imméritée, de votre page 133. Je l’ai reçue 
de nos anciens maîtres, comme vous pouvez le voir aux n° 64 
et 113 de ma Théorie, et n’ai commis aucun excès d'autorité 
en Ja rappelant au n° 162. Après cela, que M. Ragon ait été tenté 
par lambition d’ajouter à la certitude et à la puissance de 
cette règle par toutes les raisons d'histoire et de droit qu’il 
pourrait découvrir, il ne peut guère le dissimuler, puisque tout 
son ouvrage y est évidemment consacré. . 

Pour la juger sainement, il faut remarquer que le but de cette 
règle n’est pas de réclamer pour tout enfant donataire renon- 
çant la rétention cumulative d’une part de réserve et de 
toute la quotité disponible, mais de faire diriger d’abord lim- 
putation de l’avancement d’hoirie sur la réserve du renonçant, 
quelle qu’en doive être la conséquence. L'esprit et le mérite de 
. la règle sont tout entiers dans cette imputation, c’est par elle 
que sont dénouées loutes les difficuliés de la matière avec au- 
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tant d’art que d'équité, en un mot, elle est la clef du labyrinthe, 
comme eût dit Dumoulin. Je sais qu’on cst conduit par l’impu- 
tation préalable sur la réserve à accorder le cumul d’une part 
de réserve et de la quotité disponible au renonçant, lorsque 
l’avancement d’hoirie est assez considérable pour les com- 
prendre toutes deux; mais je ne m’effraye pas de ce résultat, 
ne pouvant, quoi que vous en disiez avec beaucoup d’autres, y 
voir aucune iniquité. Ainsi, dans cette hypothèse déjà propo- 
sée d’un avancement d’hoirie de 120,000 francs fait à l’un de 
ses deux enfants par un père qui ne laisse que des dettes à son 
décès, il ne me paraît pas inique de laisser retenir 80,000 francs 
à l'enfant que le père a établi autrefois en lui faisant espérer, 
ainsi qu’à la famille où il entrait, que sa part héréditaire ne 
serait pas au-dessous de 120,000 francs, et de n’accorder à 
l’autre enfant que sa réserve de 40,000 francs. Heureux encore 
celui-ci, que son frère lui ait sauvé cette fortune que la ruine 
paternelle aurait engloutie comme le reste, si la donation n’a- 
vail pas existé! Ce que j'ai dit sur ce point au n° 261 de mon 
ouvrage me semble juste, et le mot de Brodeau que j'y rapporte 
est excellent. 

Vous aviez compris, Monsienr, cette nécessité d’une imputa- 
tion préalable de l’avancement d’hoirie sur la réserve du dona- 
taire même renonçant, lorsque vous vous arrêtiez à ce système 
mitoyen, bizarre et impraticable, qui n’aurait accordé à l’enfant 
donataire renonçant, quelque considérable que fût son avance- 
ment d’hoirie, que la rétention de sa part de réserve , ‘avec 
assez de disponible pour former une valeur égale à l’entière 
quotité disponible. Je ne crois pas, contrairement à ce que vous 
dites, que la Cour de cassation ait jamais entendu sanctionner 
par ses arrêts cette étrange combinaison. Mais d’autres déci- 
sions judiciaires l’ont admise, et vous les appelez des précé- 
dents respectables : pourquoi respectables? Pourquoi, s’ils 
étaient tels, les avez-vous rejetés? Mais je comprends, vous les 
avez rejetés, tout en respectant la source d’où ils étaient éma- 
nés. Je fais de même, je respecte en vous l’écrivain conscien- 
cieux, mais je combats à outrance votre doctrine sur l’imputa- 
tion et le cumul, la croyant erronée. 

Je suis heureux d’être au moins d’accord avec vous sur un 
point : pas de transaction entre le principe de l’imputation sur 
la réserve poussée juqu’au cumul et le système qui les repousse. 
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Une demi-vérité ne peut pas suffire à la science et ferait trop 
de mal à Ja pratique du droit. Je suis pour le cumul, vous êtes 
contre ; j'ai combattu la doctrine de votre ouvrage, vous avez 
combattu à votre tour les conclusions du mien, et chacun de 
nous, après cet échange de réfutations réciproques, a gardé sa 
conviction. Je n’ai point assurément la prétention de modifier 
votre sentiment par ma réplique, puisqu'elle ne peut guère 
contenir d'arguments qui ne soient déjà dans mes deux volumes, 
et je devrais peut-être terminer ici cette lettre. 

Permettez-moi, cependant, Monsieur, pour que mon impro- 
visation puisse offrir aux lecteurs de la Revue un autre intérêt 
que celui d’une querelle d’auteurs, permettez-moi de placer ici 
quelques mots sur les points que vous avez particulièrement 
touchés dans vos Réflexions. 

Si vous ne m’aviez pas appelé votre Zoïle en contrôlant l’ex- 
position que j'ai faite du droit ancien (un Zoïle fait supposer 
un Homère), je trouverais que c’est la partie de mon ouvrage 
que vous avez le plus épargnée, car vous vous bornez à faire 
entendre que cette montre de science était inutile et dangereuse. 
Je vous remercie de cette indulgence relative, mais en protes- 
tant que l’investigation historique a eu son utilité. Elle a prouvé, 
et vous le reconnaissez vous-même, que tout l’ancien droit 
français, le droit coutumier comme le droit écrit, les coutumes 
d'égalité parfaite comme les coutumes d’option et de préeiput, 
que tout l’ancien droit admettait au profit de l’enfant donataire 
renonçant la rétention de sa part dans l’hérédité que la coutume 
réservait aux enfants sous le nom de légitime. J’ai donc pu dire 
avec vérité que cette rétention d’une part héréditaire était de 
l’essence, ou, si vous l’aimez mieux et pour ne pas épiloguer, 
qu’elle était de la nature de l’avancement d’hoirie. Si une cou- 
tume voulait l’égalité quand même entre les enfants, elle privait 
le renonçant de la quotité laissée à la disposition du père de 
famille en faveur des étrangers, mais ne lui enlevait pas sa 
part d’hérédité, comme on prétend qu’aurait fait le Code Na- 
poléon, au risque de désorganiser tout le droit des sacces- 
sions. 

La cause de l’imputation sur la réserve avec possibilité de 
cumul est excellente sur le terrain de la tradition juridique, 
car le Code ressemble trait pour trait aux coutumes de préciput 
qui admettaient, aussi bien que celles d’option, la rétention 
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cumulative même en faveur du donataire par simple avance- 
ment d’hoirie. Vous contestez, il est vrai, dans une note de la 
page 138, que ce fût sa part héréditaire que retenait le renon- 
çant, outre l’avantage renfermé dans l'avancement d'hoirie. Le 
principe est faux, dites-vous, car on ne pouvait en ligne directe 
être donataire et héritier, les deux qualités étaient incompa- 
tibles ; ce n’est doné pas sa part héréditaire que le renonçant 
pouvait retenir avec le surplus de la libéralité, c'est-à-dire avec 
la quotité disponible; il retenait sa part légitime par accident, 
et faute d’action légale pour la lui ôter. Non, le principe n’est 

as faux, car la coutume ne défendait la Téclamation d’une 
fbéralité avec une part héréditaire qu’à l’enfant qui venait à 
partige, à l’énfant qui avait accepté la successions elle he 
défendait pas à celui qui renonçait d’ajoulter la rétention de sa 
part héréditaire à celle de l'avantage que le don poüvait éonte- 
nir; il n’avait pàs le nom d’héritier, il n’était qu’un donataire, 
mäis la donation par lui retenue renfermait uné valeur qui re- 
présentait sa part héréditaire, et dont il fallait tenir compte dans 
la supputation et la liquidation de la succession pour la retrou- 
ver tout entière. C'était là notre droit, et l’article 843 du Codé 
Napoléon est conçu dans le même sens. Quant à ce que vous 
ajoutez, que le rénonçant retenait sa part de légitime (sa part 
héréditaire) parce que ses frères n’avaient pas d'action pour la 
Jui enlever, je soutiens qu’il en est encore de même sous le Code: 
én vertu de son article 921, dont la discussion prouve que ceux 
au profit desquels la loi fait la réserve n’ont l’action en réduction 
que proportionnellement à la part qu’ils prennént däns la suc- 
cession. 

Forcé d'abandonner l’ancien droit, vous vous réfugiez däns 
le temps présént et vous dites : Qu'importe le droit de la légi- 
time en pays coutumier! La loi du 17 nivâse an I l’âvait abrogé 
dix ans avant le Code pour le remplacer par un nouveau sys- 
tème de quotité disponible et de réserve. C’est ce système qu'il 
s’agissait de maintenir ou de supprimer, c’est ce système que 
le Code a maintenu, le fond du Code est tiré de cette loi! Je 
n’ai aucun dédain pour la loi de nivôse, mais je remarque 
qu’elle n’était qu’une ébauche législative et n’offrait aucun sys- 
tème précis qui pût servir de modèle aux rédacteurs du Code. 
Elle se bornaiït à établir une très-pctite portion disponible sans 
même donnér de nom à la portion indisponible qui lui était 
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corrélative. Qu'on l’appelât réserve ou légitime, cette portion 
indisponible formait la succession. Mais la loi ne fut paë moins 
éhtendue eh ce sens que l’enfant donataire renonçäht pouvait 
Yétenir sa part virilé de cette succession, taht il est vrai que la 
rétention d’uné part héréditaire est foncièrement de là hätüre 
d'avancement d’hoirié. Vous reconnäisséz ce droit ét vous en 
avez donné un motif ingénieux : c’est que, la loi de nivôse obli: 
géant le renonçant à rapporter le don malgré sa renonciation, 
il était naturel qu’il ÿ eût sa part, puisqu'on ne rapporte à une 
succession que pour partager dans les biéhs remis éh commür: 
et rapportés à l4 masse. C’est heureusement trouvé, mais Îl në 
faudrait pas ën conclure que-les lois qui dispensent Îles renon- 
çahts du rapport ne leur permettraient pas la rétention de leur 
part héréditaire. Elles la permettent avec plus de certitude et 
d'efficacité, puisqu'elles n’obligent le reénonçant qu’à faire la 
restitution des parts héréditaires de ceux qui ont accepté la 
succession. Quel qu’en fût le motif, il est certain que la loi de 
nivôsé he rejétait pas la rétention de la part héréditaire et que 
ce droit ne s’est pas perdu dans le chemin qu’on a fait des cou- 
. tumés au Code civil. 

A-t-il disparu, ce droit si vivace, dans la rédaction du Code? 
L'étude des travaux préparatoires ét de la discassion m’à éon- 
duit à affirmer qu’il subsiste. Il faut que je m’en tienne à cette 
affirmation sans allonger. par de nouveaux détails ce chapitre 
de mon ouvrage que vous avez trouvé très-long et très-diffus, 
et en même temps tout rempli de faussetés. 11 me semblait pour- 
tañt que mon explication dés incidents obscurs et bizarres 
qui se sont produits dans là discussion de l’article 921 était 
exacte et très-concluante (Voir t. 1°, p. 266 et suiv.). Je vois 
avec repret que vous la réjetez. Il est vrai que, si vous l’admet- 
tiez, vous ne pourriez plus soutenir que la réserve dû Code ést 
téllement collective que l’enfant donataire renonçant h’a pas lé 
droit de retenir la part virile qui lui en revient. Voyons dôhé le 
système que vous soutenez. 

Le Code, suivant vous et suivant l’arrêt Laroque de Mons, 
tranche la question par des textes formels qui ont ihaugtré 
quelque chose de nouveau et tout à fait rompu avéc le passé. 
Ce nom dé réserve que le Code a préféré à celui de légitime, 
pour désigner la portion indisponible, est le signe du change- 
ment qu’il a entendu opérer dans cette partie de la législation. 
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Le droit écrit, les coutumes, la loi de nivôse elle-même, tout 
ancien droit est abrogé, il n’en faut plus parler. Eût-il con- 
servé le nom de légitime, le Code pouvait bien restreindre à la 
quotité disponible ce que le donataire renonçant serait autorisé 
à retenir : c’est ce qu'il a fait par l’article 845. Et il a dû le faire 
au point de vue de l'équité, parce que l’enfant qui renonce se- 
rait trop favorisé s’il pouvait joindre à la rétention de la quotité 
disponible celle d’une part de réserve ; l'égalité serait brisée. 
Il a dû le faire au point de vue du droit, parce que la réserve 
formela succession, parce que celui qui renonce estcensé n’avoir 
jamais été héritier (art. 885), et ne peut dès lors prétendre à au- 
cune partie de cette succession, parce qu’enfin la part qu’il y 
avait accroît à ses cohéritiers (art. 786). La loi sur Les Succes- 
sions dit tout par ses articles 843, 844 et 845, et la loi sur les 
Donations et les Testaments n’y a pas dérogé, ni par les arti- 
cles 913 et 914, ni par l’article 919, ni par l’article 921, n1 par 
l’article 924. Voilà les textes, voilà le droit du Code que vous 
m’accusez d’avoir volontairement méconnu : car vous dites que 
le défaut principal de M. Ragon est de ne pas vouloir croire à 
la puissance des textes, et de supposer que les anciens principes 
ont passé dans le Code sans avoir eu besoin d’y être exprimés 
(p.130); vous dites que l’on ne peut avoir aucune base de dis- 
cussion avec lui, parce qu’il ne s’appuie pas sur la loi et se met 
au-dessus d’elle (p. 132), et qu’une des pensées fondamentales 
de son œuvre est de ne rien accorder à la loi et tout à la ju- 
risprudence (p. 118). 

Si votre thèse était aussi sûre et aussi claire que vous le pré- 
tendez, expliquez-nous, je vous prie, comment la jurisprudénce, 
que vous exalteriez peut-être plus que je ne l’ai fait et sous le 
poids de laquelle vous m’écraseriez, si elle vous était favorable, 
fournit tant d’arrêts qui admettent la rétention de la ré- 
serve, l’imputation sur la réserve, le cumul de la réserve et de 
la quotité disponible. Ces arrêts ne se fondent-ils sur aucuns 
textes, sur aucuns motifs? Pourquoi, leur empruntant leur so- 
lation, ne leur aurais-je pas aussi emprunté les raisons sur 
lesquelles ils l’appuient? 

Je l’ai fait, et les textes légaux ne manquent pas dans mon 
livre pour répondre à tout ce qu’on a coutume d’alléguer contre 
cette rétention d’une part de réserve depuis le trop célèbre 
arrêt Laroque de Mons. 
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*_Ne parlons plus de l’ancien droit, si c’est possible, mais seu- 
lement du Code. 

Il dit réserve au lieu de légitime! C’est vrai. Mais assurément 
il n'entend pas rétablir par ce mot les anciennes réserves cou- 
tumières, vous le reconnaissez. Faut-il penser qu’il ait voulu 
créer une institution nouvelle, qui ne fût, ni les réserves cou- 
tumières, ni la légitime réservée aux enfants par la coutume? 
Rien ne révèle une pareille intention, on disait et l’on écrivait 
au Conseil d’État, tantôt légitime et tantôt réserve: c’est ce 
dernier mot qui est resté dans la rédaction définitive, mais on 
ne crée pas une institution nouvelle avec un seul mot. Si la 
préférence accordée au nom de réserve est due à l'inspiration 
de M. Tronchet, on doit reconnaître la légitime sous ce nom, 
qui est celui que le savant magistrat avait coutume de donner 
à toute légitime, même à celle du droit romain. 

Pourguivons. 

Vous dites avec l’article 785 : Celui qui renonce est censé 
n'avoir jamais été héritier, il devient un étranger, et ne peut 
dès lors retenir aucune part de la réserve, qui n’est pas autre 
chose que la succession elle-même: Je réponds : La légitime 
des coutumes formait également la succession, le principe que 
celui qui renonce cesse d’être héritier n’est pas nouveau, il a 
été pris dans Pothier presque textuellement, et cependant tous 
nos anciens jurisconsultes, Pothier en tête, ont admis le droit 
de retenir une part d’hérédité en faveur de l’enfant donataire 
renonçant. Cette rÿfle du droit français : non habet legitimam 
nisi qui heres egf, LE. jamais servi et ne peut encore servir 


785 se trouvait associé dans tous les projets de Code à un autre 
article qui établissait formellement le droit de retenir la part 
héréditaire (Part. 924, comme nous le verrons bientôt) : d’où 
je conclus que l’article 785 n’avait pas pour but d’exclure cette 
rétention, et qu’il n’existe pas de principe organique dans le 
droit des successions qui force à la rejeter. 

Quant à cette disposition de l’article 786, qui fait accroître 
la part du renonçant à ses cohéritiers, elle existait pareillement 
autrefois et n’a jamais fait obstacle au droit de retenir la part 
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héréditaire. Pardonnez-moi de vous dire que votre argument 
ne repose d’ailleurs que sur une fausse application de l’article 
ÿB6 et des principes de l’accroissement à la succession réser- 
vée du Code Napoléon. L'idée que la réserve sérait autrement 
collective que ne l'était la légitime vous a porté ainsi que 
M. Porfquet, auteur principal de l'arrêt Laroque de Mons, à 
compter pouf le calcul de cette réserve tous les éhfants exis- 
-tants au décès, renonçants comme acceptants, sauf à faire ac- 
croître aux acceptants les parts faites pour les renionçants. S'il 
y à trois ehfants dont l’un ait renoncé, vous dites en les comp- 
tant tous trois que la réserve est des trois quarts, et vous donnez 
toute cette réserve aux deux acceptants en vertu de l’accrois- 
sement ; de telle sorte qu’il est impossible, à votre avis, que le 
renonçant retienne sa part sur la donation qui lui a été faite : 
cette part est accrue aux parts de 8es cohéritiers. Mais ce sys- 
tème d’accroissement est repoussé et par la doctrine et par la 
loi. C’est parce que les renonçanis ne sont pas comptés comme 
héritiers, et seulement quand ils ne sont pas comptés, que 
leur part accroît aux autres héritiers qui ont accepté. Lors- 
qu’un héritier a été compté, lorsqu’on lui à fait une part, l’ac- 
croissement ne peut pas transporter sa part à d’autres. Nos 
maîtres ont toujours refusé cette force translative à l’accroisse- 
tent, et le Code a eu gardé de la lui acéorder. Ne dit-il pas, 
en effet, dans son article 785, que l'héritier qüi renonce est 
censé n’avoir jamais été héritier, c’est-à-diren’est pas compté, 
pour en déduire comme conséquence, dans l’article sdivant, 
qué la part de ce renonçant accroît à ses cohéritiers? Il y a 
donc de l’inexactitude, je le crois du moins, à compter, comme 
vous le faites, un enfant qui renonce pour le calcul de la ré- 
sérve, et à faire accroître sa part, à transporter sa part à ses 
cohéritiers. Votre doctrine. sur ce point est si peü concordanté 
que la conträdiction s’est glissée malgré vous dans les termes 
pär lesquels vous l’exprimez : « La loi des successions, dites- 
« vous, page 142, repousse l’enfant donataire renonçant de la 
« participation à la succéssion; la loi des donations le compté 
« pour faire nombre dans le calcul de la réserve, et c’ést juste, 
« puisqu'il ne renonce que pour faire ce que ferait un étran- 
« ger. » Est-ce que l’on compte les étrangers pour enfler la 
réserve? Moi aussi j’applique l’article 786 et le droit d’accrois- 
sement à la succession réservée, mais sous des conditions et 
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avet des effets tout différents : je ne compté pas comme héri- 
tiér celui qui renonce sans avoit reçu uné donätion qu’il püuissé . 
rétenir, et sà part accroît à ses cohéritiers autant qu'elle péut, 
suivant la naiure propre dé célle espècé dé suctessions jé 
compte au contraire le renonçant qui 4 reçu un âvâñtement 
d'hoirie, non pour qué sa part dé réserve aillé àses cohéritiers, 
mais pour qu’il la retienne, et em faisäñt ainsi, je ne viole pas 
lé principe de l’accroissement, puisque ce principe ést Mis 
hors de cause par cela seul que V'enfant dofiatäire à été compté. 
Pour tout dire en un mot, je reconnais que ma théorie sut la 
rétention de la réserve viole lé droit d'accroissement tel qu’il 
est entendu par ne mais le droit d'atcroissemént, tel que 
vous l’entendez, n'existe pas. Ce n’ést pas, di reste, paré que 
je compte le renoïçänt üliquo dato, que je réclame pour jui 
le droit de retenir sa part, l4 éonclusioh ne vaüdrait rien; C’est 
après avoir prouvé soti droit de retenir tetté part que en Con- 
clus la nécessité de le compter, afin qu’il puisse la retenir. Jé 
fais cette observation parce qué la mänière dont vous posez 
la question, à la page 190, Meneraee intérvertit les priticipes 
et lés is SES 

I n’y 4 vraiment qu’un äriicle qui paraisse fort contte la 
fétention de la part de réserve, dontré l’imputation sut là ré- 
serve et contre le cumul dé la réservé et de la portion dispo- 
nible, c’est l’article 845. C’est cet articlé qui, én disant que 
l’héritier renonçant peut retenir son don jusqu'à concurrence | 
de la portion disponible, a fait croire aux jutiséonstiltés mo- 
dernes, par ’abstirde raison des contraires (le mot est de vous), 
qu’il ne peut pas aussi retenir sa pari dans les biens indispt- 
fibles. 1l a été l’uhique prétexte dù nouveau système dé ré- 
servé qui a prévalu dans l'arrêt Laroque dé Mons, ét qui à 
étigendré lant de procès pour le malheur des justiciables : sÿs- 
tème mal conçu qui ôte à l’enfant donataire sa pârt d’hérédité, 
é’est-à-dirè, le certain et le nécessaire, et lui accordé la por- 
tion disponible, t’ést-à-diré l’incertain et lé superflu. Combiën 
d'enfants privés de leur réserve et de loute ressource par celte 
funeste doctrine! 

Mais il se trouve heureusérhent au litre des Donations, déux 
articles, les articles 921 et 925, qui prouvent que l’artitlé 843 
ne peut pas avoir le sens restrictif qu’on lui prêté générale- 
ment, et que pour votre compte vous lui avéz prêté d’une ma- 


348 ENFANT DONATAIRE RENONÇANT. 


nière trop accentuée, à la page 131, en le paraphrasant de la 
manière suivante : « L'enfant qui renoncera à la succession, 
« préciputaire ou simple donataire en avancement d’hoirie, 
«re pourra retenir son don que jusqu’à concurrence de la por- 
ation disponible. » Oui, la loi aurait eu la puissance de parler 
ainsi, mais ce n’est pas ainsi qu’elle a parlé, Revenons, s’il vous 
plaît, aux articles 921 et 924. | 

Au lieu de rechercher ce que le renonçant peut retenir, cher- 
chez ce qu’on peut lui enlever, et l’article 921, expliqué par la 
discussion laborieuse et les votes multipliés dont il est le pro- 
duit, vous répondra que chacun des héritiers acceptants ne 
peut enlever au renonçant que sa part virile et individuelle de 
réserve. Que reste-t-il à ce renonçant ? Le compte est facile : 
il lui reste sa propre réserve avec la portion disponible. La 
question est prise dans l’article 921, par le même côté que 
dans l’art. 307 de la coutume de Paris, et elle est résolue de la 
même manière. 

L'article 924, rédigé comme il l'était avant que le tribunat 
y fit ajouter les six mots qui le terminent, et placé dans le Code 
comme 1l l'était avec l’article 845, prouve bien aussi que la 
disposition de celui-ci n’eut jamais pour objet de poser une 
limite au droit de rétention qui appartiendrait à l’enfant dona- 
taire renoncant. Le texte primitif de l’article 924 s’appliquait, 
à n’en pas douter, au même cas que l'article 845, au cas d’un 
successible renonçant, donataire en avancement ou par préci- 
put, soumis à la réduction. C’est l’addition inopportune des 
derniers mots qui force aujourd’hui d’appliquer sa lettre à un 
successible acceptant. Mais il n’y a pas moyen d’équivoquer 
sur la signification première de l’article 924. Son origine, at- 
testée par l’orateur du gouvernement, est dans l’article 34 de 
l’ordonnance des Donations, et cette origine rend cette signifi- 
cation incontestable. Je sais bien que l’article 924 projeté ne 
reproduisait pas ces mots de l’ordonnance : et ils ne seront te- 
nus de la légitime des autres que pour l'excédant ; mais l’omis- 
sion de cette phrase, relevée par vous avec insistance, page 
130 et page 145, ne changeait absolument rien au sens de l’ar- 
ticle. Est-ce qu’il n’est pas clair que si le successible soumis à 
la réduction retient sa part dans les biens indisponibles, il ne 
reste tenu envers les autres que pour ce qui excède cette part? 
Est-ce que les jurisconsultes ne sont pas assez mathématiciens 
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pour comprendre que si quelqu'un a droit de retenir un sur 
quatre, il n’est tenu qu’à la restitution de trois? L'article 921 
l'avait déjà dit, et l’article 924 n’avait plus à le répéter. C’était 
si bien le cas prévu par l’articie 924 des projets de Code que 
l’un de ses principaux rédacteurs, M. Maleville, a toujours ap- 
pliqué cet article aux successibles renonçants, même après 
l’addition des six derniers mots. Je ne vais pas aussi loin, je 
reconnais que la rédaction actuelle ne peut pas s’appliquer 
directement au successible qui a renoncé; mais je dis qu’il 
ressort de toutes ces circonstances, c’est-à-dire de la présence 
de l’article 924 dans les projets de Code avec l’article 845, et 
du sens primitif du premier de ses articles, la preuve la plus 
évidente que le second n’était nullement exclusif de la réten- 
tion de la réserve. Et je n’admets pas que le changement sur- 
venu dans l’article 924 ait pu dénaturer le sens de l’article 845, 
attendu qu'il est certain que ce changement ne se fit point par 
le désir de refuser au successible renonçant la rétention de sa 
réserve et de borner son droit à celle de la portion disponible; 
il n’est dû qu’à une malheureuse inadvertance du tribunat, qui 
crut que cette disposition traitait une question de rapport et 
qu’il fallait l'écrire comme elle est écrite à présent, pour la 
concilier avec l’article 859. | 

Vous voyez, Monsieur, que si j’admets le cumul, ce n’est pas 
en torturant le sens de l’article 845 pour l’entendre de la ré- 
tention d’une part de réserve et de l'entière quotité disponi- 
ble. D’autres auteurs ont proposé cette interprétation, mais il 
n’est pas exact de me l’attribuer, comme vons l’avez fait, à la 
page 193 de vos Réflexions. 

Mais je revendique en faveur du cumul l’article 843 que 
vous invoquez vous-même dans le sens opposé. Il me servira à 
relier entre eux les éléments de ma démonstration. L'article 843 
porte : « Tout héritier, même bénéficiaire, venant à une suc- 
« cession, doit rapporter à ses cohéritiers tout ce qu’il a reçu 
« du défunt, par donation entre-vifs, directement ou indirecte- 
« ment : il ne peut retenir les dons ni réclamer les legs à lui 
« faits par le défunt, à moins que les dons et legs ne lui aient 
« été faits expressément par préciput et hors part, ou avec dis- 
« pense de rapport. » D’où l’on peut conclure à l'inverse cette 
autre disposition : « Le successible qui ne vient pas à la suc- 
« cession ne doit pas rapporter à ceux qui y viennent ce qu'il 
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« a reçu du défunt : il peut retenir les dons ou réclamer les legs 
« à lui faits par le défunt, quand même ces dons et legs ne lui 
« auraient pas été faits expressément par préciput et hors part 
« ou avec dispense de ranport, » L’argument des contraires est 
ici trèa-légitime, parce qu'il existe dans l’article une certaine 
circonstance qui est la condition de son dispositif, c’est qu'il 
s'agisse d’yn héritier venant à la succession. Supprimez cette 
circonstance, c’est le contraire de l’article qui 8 lieu. L’héritier 
qui ne vient pas à la succession peut donc retenir, Quoi et comr 
bien ? Les coutumes de préciput et les coutumes d'option dont leg 
textes tout semblables doivent servir à interpréter cette vieille 
formule législative, répondent que l'héritier qui ne vient pas à 
la succession peut retenir tete la donation, sauf le retrançhez 
ment de la légitime réservée aux autres enfants, retranchement 
qui s’apérera par voie de réduction, l’enfant renonçant étant 
bien dispensé du rapport par ces coutumes et par le. Code, 
mais non de la réduction. La plupart des coutumes s’arrêtent là, 
elles n’ont qu'un article 8438, et cet article auffit pour autoriser 
l'enfant danataire qui ne vient pas à la succession à retenir sa 
part virile héréditaire avec la portion disponible. Que le Gode 
se fût arrêté, Jui aussi, à l’article 843, et le droit de cumuler la 
réserve et la quotité disponible était incontestablement gcquis 
à l’enfant donataire renonçant. Doit-on le lui refuser parce 
que le Code a voulu, sans y réussir complétement, marquer par 
deg articles particuliers tout ce qu’il pourrait retenir (art. 845 
et 924) et tout ce qu’il ne pourrait pas retenir (art, 921)? C'est . 
ce que prétendent les auteurs qui, regrettant les coutumes 
d'égalité parfaite et la loi de nivôse, retournent eontre le cumul 
les dispositions mêmes qui étaient destinées à le consagrer, 
Tel ne me paraît pas être l’esprit du Code , et telle n’est pas la 
conclusion qu’il faut tirer de son texte. La démonstration lé- 
gale du cumul résulte, à mon avis, du concert et de l’accord 
parfait qui existent entre les quatre articles 843, 845, 924, 921. 
L'article 843 dit d’abord implicitement que l’héritier renonçant 
peut retenir sa donation, Est-ce toute la donation? Non : l’arti- 
cle 845 dit qu’il retiendra la quotité disponible, et l’article 924, 
ou plutôt, pour ne rien exagérer, l’article 34 de l’ordonnance 
des Donations que cet article nous rappelle sous son texte défi- 
guré, ajoute que le renonçant retiendra aussi sa réserve : voilà 
le cumul sous une forme positive, L'article 921 dit à son tour 
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que le renonçant ne pourrx pas retenir la réserve de ses frères, 
qu’il devra la leur restituer : voilà encore le cumul par vaie de 
déduction. Oui, le résultat de tous ces textes, c’est le cumul, le 
cumul que vous ne pouvez combattre que par des idées d'égalité 
successorale cenjre lesquelles le Code a été fait, au par des 
idées de réserve collective et d’aceroissement translatif contre 
lesquelles la raison et la lai protestent également. Voilà, Mon- 
sieur, la base de discussion que vous offrait mon ouvrage, et 
la preuve de ma foi aux textes du Code Napoléon. Je ne m’açr 
| çuperai pas, pour abréger, des articles 844 et 919, relatifa au 
donataire par préciput qui vient à la succession; ils ne sont 
qullement défavorables au droit des renonçants. 

Mais n'oublions pas que si l’on doit attacher tant de prix à 
la rétention de sa réserve par le renonçant, c’est surtout pour 
en conclure l’imputation de l’avancement d’hoirie sur cette 
même réserve. C’est le but à atteindre dans toutes les hypo- 
thèses possibles, aussi bien dans celle de l’acceptation de l’en- 
fant donataire Que dans celle de la renonciation; e’est le point 
lumineux dans ces matières difficiles où sont engagés les droits 
des pères et des enfants ; aucun système ne peut s’en passer 
sans manquer à l’équité pratique et à la correction juridique. 

Ma théorie est donc que l’imputation de l’ayançement d'hoirie 
doit se faire sur la réserve de l’héritier gratifié, soit qu’il vienne 
ou ne vienne pas à la succession. Mais à ce propos, et lorsque 
je m’applique à recueillir les trop rares articles où l’imputation 
est nommée dans le Code (art. 760, 918), vous m'arrêlez et 
vous me dites qu’au cas d'acceptation et entre héritiers venant 
à la même succession, le Code ne devait pas contenir de textes 
sur l’imputation, parce que le rapport organisé par lui répond 
à toutes les nécessités de la liquidation (Réflerians, p. 135). de 
pense au contraire que, même au cas d'acceptation par le do- 
nataire en avancement d’hoirie, il faut, malgré le silence du 
Code, distinguer entre le rapport et l’imputation : l'enfant 
acceptant doit à ses cohéritiers le rapport de toute sa donation, 
il ne doit aux donataires postérieurs que l’imputation sur sa 
réserve et peut conséquemment puiser dans la quotité dispa- 
nible jusqu’à concurrence de l’excédant de son don sur sa part 
virile de réserve; il peut, en d’autres termes, cumuler sa part 
de réserve avec la quotité disponible tout comme l’enfant re- 
nonçant, mais à charge de rapporter à ses cohériliers tout ce 
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qu’il aura ainsi obtenu. Tel est, suivant moi, le véritable sens 
de l’article 857 du Code Napoléon, comme je l’ai exposé dans 
mon tome IL, n° 324, p. 145 et suiv. Je ne vois pas clairement 
si vous admettez ou si vous rejetez cette manière de voir dans 
l’argumentation qui termine votre $ XI, p. 137. Mais toujours 
est-il qu’il aurait fallu le dire pour donner force à vos argu- 
ments. C’est justement pourquoi j'ai enchevétré la question 
très-peu étudiée du cumul au cas d'acceptation du dona- 
taire avec la question banale du cumul au cas de renoncia- 
tion. Ne riez pas, il y a question et grave question : la Cour 
suprême a admis le cumul au cas d’acceptation par son arrêt 
Fédas du 2 mai 1838, rapporté au n° 325 de ma Théorie, et je 
crois qu'ici encore elle a raison contre les auteurs qui l’ont 
généralement repoussé. C’est bien le cas de dire, en emprun- 
tant une de vos expressions, que leur système est faux jusqu’à 
la bizarrerie. Si l’enfant donataire accepte la succession, ils 
imputent l’avancement d’hoirie sur la réserve entière avant 
d’atteindre le disponible ; et s’il y renonce, il l’imputent ex- 
clusivement sur la quotité disponible! Je crois qu’il faut l’im- 
puter dans les deux cas et sur la réserve du donataire et sur la 
quotité disponible. Décidez vous-même quelle est la doctrine 
la plus élégante par ses principes et la plus équitable par ses 
résultats. 

Il vous a fallu, Monsieur, une grande ardeur de critique pour 
me gourmander comme vous le faites au commencement de ce 
$ XI, p. 136, parce que j'ai dit au n° 186 de mon ouvrage qu’il 
résulte du rapport en moins prenant une espèce de rétention de 
la donation. Quel mal cela fait-il au droit ou à la philosophie, 
et deviez-vous pour si peu rappeler à vos lecteurs ces grandes 
vérités, que des noms différents expriment des choses différentes, 
car le tout n’est ni la partie ni l'accident ? 

Vous pourriez aussi, à cette même page 136, faire croire que 
j'ai tiré quelque argument de la rétention permise par l’arti- 
cle 867 à l'héritier acceptant jusqu’au remboursement de ses 
impenses et améliorations, en faveur de’ la rétention que je 
réclame pour le donataire renonçant. I] n’y a pas un mot de 
cela dans mon ouvrage, et cependant c’est à ce propos que 
vous dites : « En général, la marche de M. Ragon, c’est l’assi- 
« milation entre elles des choses dissemblables, » | 

Enfin, vous ajoutez là un mot dont il est juste que je fasse 
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mon profit : « Je commence à penser, dites-vous, quê mon 
« lecteur est aussi fatigué que moi de suivre ainsi M. Ragon 
« pas à pas. » Et vous n’étiez encore qu'aux deux tiers de votre 
travail! Que d’ennuis le reste à dû vous causer! Averti que 
mes discussions vous fatiguent, je m’arrêté à ce point, non 
pourtant sans vous remercier d’avoir dit courtoisement, en 
finissant vos Réflexions, que mon style est piquant, railleur à 
l'excès quoique spirituel, ma dialectique subtile et hardie; et 
d’avoir même donné à entendre que mon livre serait fait de 
science, d'esprit et de dialectique. Mais s’il en est ainsi, et s’il est 
vrai, comme quelqu'un l’a dit, que l’esprit ne soit que la raison 
assaisonnée, n’êtes-vous pas surpris que ce livre, fait de science 
et d'esprit, soit aussi mauvais? | 

Cette petite querelle ne m’empêche pas, Monsieur, de vous 
offrir l'hommage de mes sentiments de haute et sincère estime, 

RAGON. 


ÉTUDE 
sur | 


 L'UTILITÉ D'UNE RÉFORME DE LA PROCÉDURE DE SAISIE-ARRÉT. 


Par M. Boursy, juge suppléant à Versailles. 


La procédure civile étant sur le point d’être de nouveau lob- 
jet d’une étude sérieuse, il nous semble opportun de présenter 
quelques réflexions sur les réformes dont peut être susceptible 
le titre de la saisie-arrêt, l’une des parties du Code les plus im- 
._ portantes, une de celles qui reçoivent les plus fréquentes ap- 
plications. 

De sérieux reproches sont depuis longtemps adressés à cette 
procédure ; elle est, dit-on, trop compliquée de formalités inu- 
tiles, et par suite trop lente et dispendieuse ; elle présente des 
dispositions regrettables, quelques lacunes ; enfin elle com- 
porte des questions très-graves qui divisent encore la jurispru- 
dence, et réclament une solution définitive. 

En examinant d’abord les formalités de celte procédure, on 
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voit qu’elle débute par trois, et l’on pourrait quelquefois dire 
quatre actes successifs, dont quelques-uns sont le plus souvent 
inutiles. Ensuite elle nécessite, re la plupart des cas, ute 
double instance en validité de la saisie et en déclaration affr- 
mative : enfin, le mode de cetié déclaration peut paraître sujet à 
critique : ce sont les principaux points dont nous nous occupe- 
rons d’abord. L | 

Cette procédure commence, lorsque le créancier n’à pas de 
titre, par üne requête présentée au juge et une ordonnance por- 
tant permission de saisie. On * a atiaqué Îla nécessité de ceite 
autorisation le juge, dit-on, ne peut la refuser, et même en 
eût-il la faculté, le créancier, s’il est de mauvaise foi, pourra 
toujours l'obtenir en l’absence de toute contradictioh, en pré- 
sentant des motifs inexacts. Il vaudrait donc mieux laisser le 
$aisissant être le seul juge de la valeur de sa créance, et lui 
permèttre de faire son opposition à ses risques et périls. En 
effet, en supprimant cette ordonnance, on n’enlèverait qu’une 
vaine formalité qui n’a même pas le résultat d'empêcher les 
poursuites vexatoires, et qui, d’un autre côté, a l'inconvénient 
de donner lieu à de sérieuses difficultés ; car on est encore in- 
certain pour décider si cette ordonnance est susceptible de re- 
cours, soit devant le juge lui-même, soit devant le tribunal sur 
opposition, ou per appel devant la Cour. 

— En vertu de cette autorisation, la saisie-arrêt est signifiée 
parun premier exploit, et dénoncée au saisi par un second avec 
assignation en validité. 

On se demande où est la nécessité de séparer la saisie-arrêt 
de la dénonciation au débiteur, lorsque la présence des parties 
rend possible cette signification commune. Quelle différence y 
aurait-il à notifier directement la saisie au débiteur, en même 
temps qu’au tiers-saisi, au lieu de la lui dénoncer par un acié 
séparé? Si le but que la loi se propose peut êtré aussi bien rem- 
pli, ne convient-il pas de préférer la forme la plus simple, qüi 
a pour avantages l'économie et la rapidité. L 

Mais, objecte M. Dalloz, souvent ce système sera imprati- 
cable, lorsque les parties seront domiciliées dans des cantons 
ou des départements différents. 11 fandra, dans ce cas, des actes 
séparés, cela est certain; mais s’ensuil-il nécessairement que 
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toutes les fois qu’il sera possible de signifier un seul acte, on 
ne le fasse pas? Nc peut-on pas admettre la signification sé- 
parée comme une exception ? | 
Nous pensons que la saisie-arrêt pourrait être notifiée tout 
à la fois et par le même acte au ticrs saisi et au débiteur. Tau- 
telois, si l’éloignément des parties rendait nécessaire l’emploi 
de deux actes distincts, pour éviter que l’abus ancien ne se rc- 
nouvelât, et que les oppositions restassent pendant longtemps 
inconnues du débiteur, on pourrait ordonnet qu'il n’y aurait, 
à peine de nullité et de dommages-intérêts, plus de huil jours 
entre ces deux exploits, outre un jour par 10 myriamètres entre 
le domicile du tiers-saisi, celui du saisissant ei celui du dé- 
biteur. di | : de 
— Quant à la contre-dénonciahon, elle a pour but d'empêcher 
définitivement le tiers saisi de se libérer, comme si la saisie- 
arrêt n’avait pas été suffisante, et qu'il fallät la renouveler. Son 
inutilité est manifeste. Le tiers, en effet, s’il est prudent, paye- 
ra-t-il au saisi ce qu’il lui doit, même s’il n’a pas reçu dans les 
délais cette contrè-dénonciation, jusqu’à laquelle cependant il 
peut se libérer. Car s’il ne l’a pas reçue à temps, il peut croire 
qu’elle a été égarée, enlevée, enfin qu’elle n’est pas arrivée à 
sà connaissañce. Et s’il se rend juge de la vaïeur de l’onposi- 
tion qu’il'a reçue, n'est-ce pas alors un procés que le tiers ge 
réserve dans tous Îles cas, Soit de la part du saisi, s’if refuse de 
le payér, Boit du saisissant, s’il rembourse le saisi? 
Cet acte a donc de graves inconvénients; ajoutons qu’il est 
coûteux et entraine des retards dans celle procédure compli- 
quée. Lés délais qui résultent de cette triple signification, dit 
Dalloz, sont à l’avantage du débiteur. Ce motif nous louche 
peu, car le débiteur qui se laisse saisir, cherche en général à 
éluder les poursuites de son créancier. Ce délai, qui se réduit 
seulement à quelques jours, lui est profitable le plus souvent 
pour organiser üne fraude avec Île tiers saisi. Si d’ailleurs il'est 
de bonne foi, une simplification de procédure n’empéchera ja- 
mais un arrangement. | | 
Nous croyons donc, avec le Code de Genève, et avec M. Rc- 
gnard, que l’où pourrait simplifier toute la première partie de 
cette procédure ; supprimer d’abord la permission du juge et 
réduire ces trois exploits qui se suivent à un seul adressé tout 
à la fois au tiers saisi et au débiteur, 


396 LÉGISLATION. 


—Lesecond reproche fait à la procédure de saisie-arrêt, s’ap- 
plique à la distinction entre les instances en validité et en dé- 
claration affirmative, Si le créancier n’a pas de titre authen- 
tique, il doit avant d’assigner en déclaration affirmative, faire 
prononcer la validité de son opposition. 

Cette double procédure augmente les frais, qui sont le plus 
souvent perdus pour le créancier en cas d’insolvabilité du dé- 
biteur, et exige un temps considérable. Et pour quel résultat? 
« Il arrive souvent, dit M. Bellot dans son exposé des motifs 
«“ du Code de Genève, qu'après avoir plaidé longtemps sur la 
« validité de la saisie et obtenu jugement, ce premier procès 
« el ce jugement sont devenus inutiles par la déclaration pos- 
« térieure du tiers saisi de ne rien devoir. » 

Faut-il s’en étonner ? Les délais, que M. Dalloz regarde 
comme si utiles au débiteur, ont été effectivement employés 
par lui très-souvent à concerter avec le tiers saisi une déclara- 
tion frauduleuse ; il faut encore ajouter que, pendant l’instance 
en validité, le tiers saisi peut être tombé en mauvaises affaires 
et avoir ainsi compromis la créance arrêtée, ou encore que, 
pour conserver un bon ouvrier, par faiblesse ou par tout autre 
motif, il se soit laissé entraîner à payer, malgré l’opposition, ce 
qu’il devait au saisi, Il est ainsi conduit à faire une déclaration 
inexacte pour s’éviter une condamnation personnelle. 

Pour obvier à ces inconvénients, plusieurs cours d’appel 
avaient proposé d'adopter ce qui se faisait dans quelques par- 
lements, entre autres celui de Bretagne, de permettre au sai- 
sissant d'obtenir tout d’abord du tiers saisi une déclaration 
du fait, pour pouvoir se déterminer à donner suite à la saisie- 
arrêt, ou à l’abandonner. 

Cette solution a été repoussée parce qu’il ne fallait pas, di- 
sait-on, permettre au créancier dont le titre peut être contesté, 
de s’immiscer ainsi dans les affaires de son débiteur. Cette dis- 
tinction, dit Dalloz, repose sur le respect des droits du saisi. 

Cette raison ne peut nous convaincre. Si les droits du saisi 
sont si respectables, il faudrait d’abord ne pas permettre la 
saisie-arrêt, qui est un acte d'immixtion bien autrement pré- 
judiciable pour lui que la déclaration affirmative. Celle-ci n’en 
est en réalité que la conséquence, prévue le plus souvent par 
le créancier qui n'a pas poursuivi sans renseignements. D’ail- 
leurs, si la saisie a été faite à juste titre, le débiteur ne pourra 
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_se plaindre de voir ses affaires dévoilées ; si au contraire.elle.a 
été faite à tort, ce ne sera pas la déclaration affirmative qui 
aura produit le plus grand préjudice, mais bien la saisie elle- 
même, qui sera la véritable cause des dommages-intérêts. 
Tous ces inconvénients, dit Dalloz, seront le plus souvent 
évités par la déclaration volontaire du tiers saisi. Cet argument 
est la condamnation même du système adopté par le Code. On 
ne permet pas au créancier de réclamer la déclaration du tiers, 
sous le prétendu prétexte qu’il faut respecter les droits du saisi, 
et on autorise cependant le tiers à faire cette déclaration volon- 
tairement et à porter ainsi atteinte de son plein gré à ces droits 
si sacrés du débiteur ! Pourquoi ne pas laisser le saisissant ré- 
clamer immédiatement ce qui est si facile au tiers de lui expli- 
quer de bonne volonté? On donnera ainsi plus de confiahce aux 
créanciers de bonne foi, sans faciliter cependant les poursuites 
vexatoires, et en forçant le tiers à faire une déclaration im- 
médiate, on obtiendra plus souvent l’expression complète de la 
vérité. 

C'était l’avis d’un grand nombre de Cours d’appel. C'est 
aussi ce qu'a adopté le Code de Genève, et que propose 
M. Regnard; il semble, en effet, qu’il y aurait un avantage 
considérable à autoriser le saisissant à assigner tout à la fois 
le tiers en déclaration affirmative, et le saisi en validité tant de 
la saisie-arrêt que de cette déclaration. On réunirait ainsi dans 
le même acte la double assignation, les deux instances se 
raient jugées ensemble, et cependant cette procédure aussi 
simplifiée ne donnerait pas lieu, nous le pensons, à des abus 
plus considérables que le système actuel. 

— Le mode de déclaration affirmative, de son côté, est dé- 
fectueux, pour plusieurs motifs. Elle se fait au greffe, en l’ab- 
sence des parties , et sans contradiction ; ensuite, elle est si- 
gnifiée avec l’acte de dépôt et les pièces justificatives. Ce sont 
là des frais élevés et des écritures inutiles. 

Le Code de Genève a préféré un système opposé, il fait faire 
la déclaration par le tiers, verbalement, à l’audience, en pré- 
sence des parties. Ce syslème, comme le fait observer M. Dal- 
loz, peut être praticable devant un juge peu occupé; mais il 
donnerait lieu à des difficultés d'exécution presque insolubles 
dans les tribunaux chargés d’affaires qui exigent chaque jour 
une prompte solution. | 
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Pour obvier aux inconvénients de chacun de ces modes , un 
système mixte s’est produit, système accueilli également par 
M. Régnard, et qui consiste à faire signifier la déclaration affir- 
mative par de conclusions signées du tiers saisi et de son 
avoué ; les communications de pièces justificatives se faisant 
dans les formes ordinaires. Nous croyons que ce mode est le 
seul qui concilie tout à la fois la célérité et l’économie avec 
les garanties nécessaires en pareille matière. 

— Le Code autorise le tiers saisi, s’il est contesté, à requé- 
rir son renvoi devant son juge. Cette disposition est /’ _ 
d’une critique sérieuse. S'il est utile de protéger le tiers saisi, 
et lui éviter de plaider loin de son domicile dans des conditions 
désavantageuses , il n’est pas moins nécessaire de protéger 
aussi le saisissant et le débiteur, qui peuvent , ainsi que le fai 
sait observer Ja Cour d'Amiens, avoir des procès en autant de 

tribunaux qu il a de tiers saisis domiciliés en différents res- 
“sorts. La Cour È ’Amiens et quelques autres proposaient donc 
de ne pas ordonner le renvoi du tiers devant son tribuual. 

Et, en effet, quelle est l’utilité de ce renvoi ? Le tiers sajsi a 
déjà < constitué avoué devant le tribunal du débiteur, |” instance 
est lite avec les autres parties, Le juge du saisi qui connaît de 
Ja validité de l'opposition, sera plus à portée que tout autre de 
siatuer sur la déclaration. N’y a-t-j] pas d’ailleurs bien des 
matières où le défendeur est obligé de plaider devant un tri- 
bunal éloigné ? Pourquoi en serait-il autrement dans Je cas 
actuel ? 

Toutefois, ces observations ne sauraient avoir de portée, 
nous le reconnaissons + Si le débat soulevé syr la déclaration 
affirmative s’agitait sur des questions purement commerciales 
ou administratives, à raison desquelles le tribunal civil serait 
| incompétent. Dans ce cas, celui-ci devrait renvoyer le fond du 
litige devant le | juge qui do: ten connaïfre, pour ensuite statuer, 
s’il ya ‘lieu, sur la forme même de la déclaration. Mais ; pour 
toutes les questions civiles , le juge du débiteur devrait, qous 
Je pensons, être le seul compétent. 

Après avoir examiné les inconvénients de la procédure ac- 
tucllement suivie, et indiqué les modifications qui nous sem- 
bleraient utiles , il nous reste à étudier devant quel tribunal 
l’instance sera portée, et comment la procédure en sera réglée. 

On a depuis longtemps discuté la question de savoir si les 
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tribunaux civils pouvaient seuls connaître des demandes en 
validité de saisie et en déclaration affirmative ; on a reconnu 
que cette attribution ne pouvait être laissée, ni aux tribunaux 
de commerce ni aux juges de paix , qui ne doivent pas statuer 
sur l’exécution de leurs décisions ; et la saisie-arrêt est consi- 
dérée comme une mesure d'exécution. 

Toutefois , on avait proposé de charger les ; juges de paix de 
ces questions, lorsque les sommes réclamées rentrent dans 
leur compétence. Les juges de paix , qui sont aussi juges civils, 
pourraient, en effet, connaître des saisies-arrêts , ainsi que 
des saisies-gageries , que leur a attribuées la loi de 1838. Mais 
il faut admettre la valeur des raisons qui les leur ont fait refu- 
ser : « La saisie-arrêt, dit l’exposé des motifs de la loi de 1838, 
à la différence de la ni encre , met en cause une troisième 
partie, outre le saisissant et le débiteur. La suite de cette pro- 
cédure nécessite une distribution entre les parties intéressées, 
lorsqu'il survient des oppositions ; statuer sur ces oppositions, 
prononcer sur les déclarations du tiers-saisi contre lequel est 
formée une demande indéterminée, ce seraient là autant d’ai- 
tributions qui entraineraient le magistrat hors des limites ordij- 
naires de sa compétence , et qui l’appelleraient à décider des 
questions d’une solution souvent trop difficile. » 

Ces raisons ont fait rejeter le concours des juges de paix, et 
cette solution est nécessaire, bien qu "elle soit à regretter. Com- 
bien, en effet, les juges de paix n'auraient-ils pas concilié de 
procès, Sub de frais et de pertes de temps évités ! Si les 
parties s'étaient mises d'accord, le juge de paix n’aurait-il pas 

u leur en donner acte , et toute la procédure eût été terminée. 
Be aurdit ainsi permis aux petits créanciers de se faire payer, 
tandis qu’aujourd’hui on n'autorise pas la saisie pour une somme 
inférieure à 120 francs, dit M. Debelleyme, afin que les frais ne. 
quadruplent pas la dette, 

Mais il ÿa un obstacle insurmontable, à notre avis, À celte 
méthode si expéditive ; c'est que souvent des difficultés sur- 
viendront , et alors le j uge de paix incompétent devra ren- 
voyer les parties devant le tribunal , et dès lors cette tentative 
de conciliation aura produit plus d'un inconvénient. Et puis , 
qui ne sait comment se font les conciliations devant Îles juges 
de paix, et combien cette mesure si sage toyrne au préjudice 
des plaideurs en frais inutiles et en pertes de temps énormes?” 
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Il faut donc , à notre avis , laisser aux tribunaux civils seuls la 
connaissance de toules ces matières. | 

— On pourrait dire toutefois qu’elles seront jugées sommai- 
rement. Les instances rentrent, en effet, dans la catégorie des 
procédures d’exécution qui sont tonjours sommaires. 

C’est ainsi, d’ailleurs, que les contestations de contributions, 
d’une nature identique, sont toujours jugées sommairement. 

— Mais quelle sera la marche à suivre devant les tribu- 
naux? faudra-t-il, ainsi que le propose M. Regnard, laisser 
conclure le débiteur le premier, et ensuite que le tiers saisi 
fasse sa déclaration, pour laisser au débiteur le temps de s’y 
- opposer. Nous avons démontré pourquoi nous ne croyons pas 
utile de séparer les deux instances; nous pensons donc que : 
cette distinction ne peut être admise, d'autant plus qu’elle se- 
rait peu praticable. Le tiers devrait faire sa déclaration immé- 
diatement, de façon à permettre au saisissant de ne suivre sur 
la demande en validité que s’il est utile de le faire. Seulement, 
comme le tiers neut avoir besoin de temps pour la rédiger, on 
lui accorderait quinze jours environ, qui seront suffisants sans 
doute : aucun défaut ne serait pris contre lui avant ce temps 
expiré, outre les délais de distance, s’il y a lieu. Mais si le 
tiers ne fait pas sa déclaration, ou s’il n’apporte pas les jus- 
tifications à l’appui, il sera condamné comme débiteur pur et 
simple des causes de la saisie. 

L'affaire sera jugée en dernier ressort, lorsque la demande 
en validité sera inférieure à 1,500 fr., quel que soit d’ailleurs 
le chiffre des dommages-intérêts réclamés par le débiteur à 
cause de la saisie. Gette proposition résulte d’une jurispru- 
dence admise aujourd’hui, et elle a un résultat très-avanta- 
geux, c’est d'empêcher des appels frustratoires de la part du 
saisi qui soulèverait sans cesse cette question des dommages- 
intérêts pour éterniser le procès pendant contre lui. 

— Une question grave se présente ici, sur laquelle le Code 
ne s’est pas expliqué. S’il est facile de statuer à la fois par un 
seul et même jugement sur la validité de la saisie et sur la 
déclaration affirmative, en sera-t-il de même lorsque plusieurs 
oppositions auront élé mises entre les mains du tiers saisi, 
sera-t-il utile de faire juger à la fois la validité de toutes ces 
oppositions ? « Si on laisse, dit Demiau, traiter séparément 
chaque demande en validité, le premier saisissant ne sera pas 
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plus avancé, puisque l’existence des oppositions nécessitant 
une distribution, s’il y a insuffisance, la procédure de contribu- 
tion serait enrayée à chaque pas, le juge commissaire étant 
obligé de renvoyer les parties à l’audience pour faire déclarer 
valables leurs créances. Il est donc plus régulier et plus avanta- 
geux de joindre toutes les instances et de faire prononcer par 
un seul et même jugement. » Un pareil motif peut être invoqué 
pour justifier aussi la réunion de toutes les instances en décla- 
ration affirmative. « On reconnaît aux créanciers, dit Roger, 
le droit d’intervenir dans l’instance en déclaration affirmative, 
car ils pourraient opposer qu’il n’y a rien de jugé vis-à-vis 
d’eux, et faire chacun un procès au tiers-saisi sur l’exactitude 
de sa déclaration. Il est donc important de faire statuer sur 
cette déclaration avec tous les créanciers opposants. » 

Nous ajouterons que cette réunion de toutes les demandes 
en validité et en déclaration affirmative présente d’autres 
avantages; d’abord celui de diminuer les frais et ensuite de 
permettre aux parties en cause de se connaître et de s’en- 
tendre, ou pour une distribution immédiate des deniers, ou 
pour l’ouverture d’une contribution, sans qu’il soit besoin alors 
de faire statuer par le tribunal sur la validité de leurs saisies. 

Nous croyons donc qu’il serait très-utile de réunir tous les 
créanciers dans une seule instance. Mais cette procédure sera- 
t-elle praticable? Voici comment nous pensons qu’elle pourrait 
être réglée. | : 

Le tiers saisi qui aurait reçu plusieurs oppositions, les énon- 
cerait dans sa déclaration, ainsi qu’il y est obligé aujourd’hui, 
et il indiquerait en outre le nom des avoués constitués sur ses 
oppositions. Cette déclaration serait faite par simples conclu- 
sions, ainsi que nous le proposions plus haut, et par autant de 
copies qu’il y aurait d’avoués en cause. S’il survenait de nou- 
velles saisies après cette déclaration, il les dénoncerait dans la 
même forme. | 

Le plus diligent des avoués saisissanis guivrait l’audience 
contre toutes les autres parties sur un simple acte, et le tribu- 
nal statuerait sur le tout par un seul et même jugement, qui 
pourrait ainsi devenir pour les créanciers nn véritable juge- 
ment d’attribut'on, si les deniers arrêtés étaient suffisants pour 
payer les causes des saisies ; s'ils ne l’éiaient pas, le jugement 
ordonnerait au tiers saisi de déposer les sommes arrêtées à 
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la caisse des consignations pour être ensuite distribuées par 
contribution. 

ke tiers saisi, d’ailleurs, pourrait toujours déposer à la 
caisse, lorsque sa déclaration ne sérait pas contestée, afin de 
s’éviter des pertes d'intérêts et n’avoir pas à attendre la An du 
débat entre les créanciers et le débiteur. 

Telle est la procédure que nous proposons et que nous 
croyons praticable et avantageuse. Le premier résultat sera 
d’abord de nécessiter une plus rapide solution de ces instances 
de saisies-arrêts qu’il est si facile de laisser dormir aujour- 
d’ bui. Ensuite les frais faits sur la poursuite unique seront tou- 
jours moins élevés que si chacun des créanciers avait suivi 
séparément ; et cependant, dans ce cas, le saisissant ne pou- 
vait être assuré que plus tard, sa créance ne serait pas con- 
testée, tandis que, par le moyen que nous proposons, les 
créanciers aurpnt été à même de se vérifier les uns les autres 
sur l'instance en validité, et il ÿ aura plus rarement des diffi- 
cultés sur la distribution. | 

D'ailleurs cette procédure laissera libres les créanciers de 
ne pas suivre l’audience, s'ils s'entendent, mais au contraire 
d'ouvrir né eeneal la contribution en invitant le tiers 
sajsi à déposer à la caisse. 

— De tous les pôtés nous pensons donc que cette procédure 
pourrait être accueillie. 1] peut toutefois se faire que non-seu- 
lement les créanciers opposants se présentent dans l’instance 
en validité, mais aussi que des créanciers inconnus intervien- 
nent sans avoir fait de saisie-arrêt. Cette intervention devrait 
sans doute être : accueillie, cat tous les biens du débiteur sont le 
gage de ses créanciers, et elle est d’ailleurs l’équivalent d’une 
saisie-arrêt. Elle se ferait par de simples conclusions adressées 
au saisi, au tiers saisj et au créancier poursuivant l’audience. 

Mais faudra-t-il la provoquer, et appeler dans l’instance, soit 
par la voie des; journaux, soit autrement, tous les créanciers du 
saisi, comme on le fait dans une faillite? Nous ne le pensons pas. 
Ce procédé serait contraire aux intérêts des saisissants, dont 
on diminuerait ainsi le dividende, et ensuite ce see une 
atteinte porlée aux droits du saisi, que l’on forcerait ainsi à 
rembourser des dettes paur lesquelles il aurait peut-être pu 
obtenir des délais; enfin ce serait augmenter les frais qui sont 
déjà trop considérables. 
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.— Lorsque les saisies auront été faites entre les mains des 

caissiers publics, ceux-ci ne seront pag, assigRÉS en déclaration 
affrmative; ils délivreront yn certificat qui permettra au premier 
saisissant qui l'aura reçue d’ogvrir immédiatement la ppntribu- 
tion sans autre procédure, la validité des saisies pouvant alors 
être discutée par voie de contestation. 
. — Si la saisie a été fprmée sur des objets noie. le tri 
bunal en ordonnera la vente: mais, à celte pocasiqn, on s’egl 
demandé si les actians et intérêts dans les compagnies de 
finance ou d'industrie pouvaient être saisies, et comment elles 
 dgvaient être vendues, Il n’est pas possible d'admettre, ait 
Dalloz, que ces biens échappent à à |’ action des gréançiors, Nous 
le pensons également; mais il nous est difficilg 8 croire que 
l'an puisse faire re ces valeurs, soit de la manière indiquée 
au titre de la Saisie de rentes, soit à l’encan, par le ministère 
d’huissier, Ces deux modes sont coûteux et offrent rap eu de 
garanties. Ne pourrait-on pas dire que le tribunal en grdannera 
Ja vente par u1 agent de change, ou autre officier public dési- 
gnéàceteflel? … 

Telle est la procédure que nous crayons pouvoir proppseri il 
nous reste à développer quelques observations re qui 
sont cependant importantes, 

On a d’abord critiqué Ja double expression. salsie-arrêt au 
oppositions employée par le Cade qui peut ainsi donner lieu à 
penser qu’il a eu en vue deux natyres d’actes, bien que cepen- 
dant il p’ait établi qu’une seule procédure; ce qui a d’ailleprs 
l'inconvénient d'employer le mot opposifion.. dans une qutre 
acception que celle admise au sujet des jugements par défaut. 

Les effets de la saigie-arrêt qui se lrquvg en concurrence 
avec un transport siguifié au liers saisi, ne sont pas définis par 
la loi. Cette question, dont nous ne croyons pas devoir déve- 
lopper les dix solutions différentes, doit être tranchée, jl j! nous 
semble, d’une façon définitive. 

Il serait peut-être aussi possible d'autoriser le saisi À toucher 
les deniers frappés d’upe opposition, an déposant à la caigse 
des consignations somme suffisante pour éteindre la créance 
du saisissant. Celte mesure, qui permet ay saisi d'éviter les 
conséquences d’une saisie mise sur des sommes importantes 
pour une créance insignifiante, est à Paris d’un usage fréquen}; 
elle pourrait être autorisée avec avantage, car elle ne porte 
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aucun préjudice au saisissant, et évite au saisi les conséquences 
de poursuites vexatoires. 

Il serait également opportun de fixer définitivement les effets 
du jugement de validité et de dire s’il opère la saisine de la 
somme arrêtée au profit du saisissant, comme la jurisprudence 
l’admet aujourd’hui. 

Il serait utile d'introduire dans le Code les dispositions des 
lois spéciales relatives aux oppositions faites entre entre les 
mains des caisses publiques; les formalités exigées par le dé- 
cret du 18 août 1807, la loi du 16 juillet 1836 et celle du 14 juil- 
let 1837 peuvent en effet, à cause de leur généralité, être 
regardées comme un complément du Code. 

Une diflculté sérieuse s’est élevée au sujet de l’article 562, 
qui exige que l’huissier justifie de l’existence du saisissant au 
moment de la saisie. Cette disposition a pour but d’éviter les 
abus anciens et d’empêcher les saisies faites sous des noms 
supposés ou pour des individus décédés depuis longtemps. Mais 
la loi n’a-t-elle pas été trop loin? Faudra-t-il frapper de destitu- 
tion et dommages-intérêts un huissier qui, ayant reçu d’un autre 
département ou des colonies un exploit à signifier, aura régula- 
risé cet acte dans l'ignorance du décès de celui qui le lui avait 
transmis? Quel huissier osera, dans ces conditions , signer un 
acte qui compromettrait son état et sa fortune? 

Pourquoi la loi n’exprime-t-elle pas ce qu’elle a effectivement 
en vue, et ne punit-elle pas seulement l’huissier qui a sciem- 
ment signifié un acte au nom d’un créancier supposé ou dont 
le décès était connu? Ce serait alors un fait délictueux à établir 
contre lui. 

Cette question, discutée longuement autrefois, et qui a par- 
tagé le Tribunat, pourrait aujourd’hui, nous le pensons, être 
l’objet d’une solution moins sévère, maintenant que les abus 
qui existaient alors ne sont plus à craindre. 

Ne pourrait-on pas aussi ajouter aux choses insaisissables les 
. gages et salaires des employés, ouvriers et domestiques, infé- 
rieurs à 300 francs? Il y a en effet dans cette nature de res- 
sources, d’un chiffre si modique, un caractère alimentaire qui 
devrait les mettre à couvert des poursuites des créanciers, 

Enfin il nous semblerait opportun de généraliser les disposi- 
tions de la loi du 21 ventôse an IX, et dire que les traitements 
et salaires de fous fonctionnaires ou employés ne seront saisis- 
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sables que jusqu’à concurrence du cinquième sur les premiers 
1,000 francs et au-dessous, du quart sur les 5,000 francs 
suivants, et du tiers sur la portion excédant 6,000 ; on aurait 
ainsi mis fin à des difficultés perpétuelles, les débiteurs ne 
seront plus sans cesse obligés de faire réduire par le juge les 
effets des saisies, et l’on évitera aussi les nombreux procès 
faits aux tiers qui ont payé une portion des appointements 
saisis. | 

Telles sont les observations succinctes que nous avons cru 
pouvoir présenter sur la procédure de saisie-arrêt et les dispo- 
sitions nouvelles qui ont été proposées ou qui nous ont semblé 
utiles : nous avons la conviction que toutes ces réformes pour- 
raient produire un résultat avantageux; si elles ne sont pas 
accueillies, nous espérons du moins avoir montré la nécessité 
d’une modification sérieuse de cette partie du Code. 


BOURSY. 
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LE GOUVERNEMENT RERRÉSENTATIF, | 


Par M. À. Sruarr Miu. e 
(Paris, Guillaumin et Cie, libraires. 1862.) 


45: 


| Compte rendu par M. À. Bérrauun, 
‘‘’Hvbcat à M Cütit impériale ét profééèur à Ya Faculté de droit de Cat. 


Si les gouvernements ne sé font pas, s'ils poussent, s'ils sont 
imposés par quelque force invincible résultant du sol, du eli- 
mat, de la râce, si les sociétés qu'ils régissent n’ont qu’à assis- 
ter pasélves à leur développement et à leur croissance, il est 
bien inutile vraiment d'examiner quelles sont, entre toutes les 
variétés d'institutions politiques, celles que la théorie doit 
tenir pour les meilleures. Ces institutions sont en effet tout ce 
qu’elles peuvent être. Il y aurait folie ou méchanceté à recher- 
cher, à montrer surtout un type idéal dont la vue serait un 
supplice pour l’impuissance humaine. Mais si les sociétés, 
comme les individus, sans avoir l’absolue disposition de leurs 
destinées, n’y sont pas étrangères; si, privées de la faculté de 
tout détruire ou de tout créer, elles ont la liberté de beaucoup 
modifier ; si leur activité, tout en étant renfermée dans un cercle 
infranchissable tracé par une souveraineté devant laquelle elles 
doivent s’incliner avec respect, peut se proposer un but parce 
qu’elle a les moyens de l’atteindre, il n’est pas sans intérêt 
d'examiner comment, étant donnés tel théâtre, tels éléments 
matériels et moraux, tels faits, tels antécédents, une nation peut 
parvenir, en conservant les avantages dont elle jouit, à les ac- 
croître et à y ajouter des avantages d’une autre nature, c’est-à- 
dire comment elle peut concilier l’ordre et le progrès. 

C’est sous cette inspiration que John Stuart Mill a publié un 
livre substantiel, le Gouvernement représentatif, dont M. Du- 
pont White, par une élégante traduction, a enrichi notre lit- 
térature politique. 

Jobn Stuart Mill n’appartient pas à l’école historique et fata- 
liste ; mais il n’est pas pour cela l’adepte de l’école théorique 
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radicele. Il a un bon sens bien trop élevé, et il est trop Anglais 
pour ne pas se ranger au nombre de ceux qu’on appelle et qui 
sont fiers d’être appelés des praticiens. Sans doute, püut lui, 
lé’ institutions sont dés instruments faits dé main d'hômmé. 
Mais, livrées à elles-mêmes, ellés ne fonctioïnent pas: il letif 
faut le Concours de éeux antquels ellés doivent être appli- 
quées ; et de même quë tout individu n’est pas apte à se seivir 
de tous lés genres d’oulils, out peuplé n’4 pas l’aptiludé tlé- 
cessairé pour faire un b6n, üñ salutaire Usage dé toute espèce 
dé mécanisme politique. | | ne. 

Le gouvernement réprésentaiif a toutéf les préfétences’ dé 
John Stüart Mill. Cépendant si les électeurs naltichent paë 
àssez d'importance à ce $üüVefnément boür he point s’abéténit 
de voter, ou si, eb votäht, ils obéissent, non à l'intérét pt- 
blic, mais à leur intérêt privé, et payent de lettt suffrage quel- 
ques faveurs où qüelque äppui pour eux om lés leufs, l’électiôts 
populaire, au lieu d’être une cause dé séturité ; né devient-ellé 
pas tine causé de dañgét? d’est-ellé pas uñ moôyèti d’intrigue, 
dë éorruption, même de lyräntie? Le publiciste ét, éuf üe 
point, très-affirmatif. Plusieurs éonditiotis lui séttiblént hétes- 
sairés pour qu'un systèmé politique prospère ét fasse prôspé: 
rer le pays dans lequel il est établi où essäyé de s’étabHir 

Il ne suffit pas que les populations tient pas dé prével 
tions, de répugnances invincibles coütré lui: il faut, de blüs, 
qu’elle aient la capacité et Ia volonté dé reriplié les dévoirs 
qu’il impose ; 11 fat qu’elles soiéht décidées À faire Îles sacrt- 
ficès sans lesquels on ne peut le éonsèrver ou l'obtenir. 

e n’ést'pas qu'il faille dire que tout gouvernement, en tant 
qu'il dute, est éti täpport avec les mœurs et les idéés ‘du 
peüplé qui #’y sodmet, torreëpoid à uñ certain état de cfvilts 
Sation et tfouve ainsi, dans son existence thème, ses titrès dé 
légitimité. | | l 
Cette conclusion, par trop pleine d'optimisine, set#it sinu- | 
lièrement voisine dle la conclusion de l'écolé histotiqué. 1 
serait dangéreüx de confondre lés mœurs et lés idéés d’ut 
peuple avec ses besoins. Il n’est bas râré qu’il soit 'nécessaité 
dé dissiper ses préjugés, de corriger ou d'élargir 8es idées 
pour améliorer son sort, et les institutions sont d’un grand 
secouts dans ce travail d'éducation. En général, lé bien est lé 
prix d’un effort, Les établissements politiques ñe S’organisént 
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_ ou même ne se redressent point sans lutte entre les intérêts 
liés au passé et les intérêts nouveaux, plus nombreux ou plus 
ardents, qui réclament satisfaction. L'opinion ancienne se dé- 
fend plus ou moins faiblement, et le plus souvent elle finit par 
subir, sans trop de regret, une de ces heureuses violences qui 
la débarrassent de ses hésitations ; bientôt, oublieuse de sa dé- 
faite, elle se livre avec abandon à ses vainqueurs. 

Il ne faut pas dire non plus qu’après tout, les véritables 
forces sociales constituent toujours les gouvernements. Il y a 
des forces de bien des genres, et elles n’exercent pas toutes 
la même nature d’influence. Le nombre, la richesse, l’intelli- 
gence, la possession actuelle et de plus ou moins vieille date 
du pouvoir, sont des forces qui peuvent être simultanément 
en action, combattre entre elles, ou dont quelques-unes seu- 
lement se déploient, les autres restant inertes. Le succès ap- 
partient à la force qui a foi en elle, foi en son principe, parce 
que la foi a d’énergiques attractions, qu’elle trouble, altère, 
dissout les autres forces, et quelquefois les a conquises avant 
de les attaquer directement. A la veille de la révolution de 
1789, est-ce que les classes gouvernantes de la France n’étaient 
pas déjà vaincues et désarmées? est-ce qu elles n appartenaient 
- pas aux idées au nom desquelles on les a aussi inutilement 
qu’odieusement décimées ? 

Que la puissance humaine soit bornée ; qu’elle le soit peut- 
être plus en matière d’organisation politique, ce n’est pas 
l’objet d’un débat. On ne conteste pas non plus la nécessité 
d’une force en dehors d’un mécanisme pour le mouvoir, d’une 
force proportionnée aux obstacles, à la résistance qu’elle doit 
rencontrer. Mais comment désespérer d’une des plus nobles ap- 
plications de la liberté et de l’activité, parce qu’elles sont 
dépourvues de l’omnipotence qui leur manque dans toutes les 
autres sphères ? 

Les gouvernements sont des effets avant d’être des causes. 
‘ Ils sont le produit de certaines forces bien dirigées, avant de 
produire eux-mêmes des forces souvent supérieures à celles 
dont ils dérivent. Pour bien apprécier leur convenance et 
leur opportunité, il y a un critérium d’une grande certitude. 
Répondent-ils aux deux besoins essentiels de toute société, le 
besoin d’ordre et le besoin de progrès? L'ordre, ce n’est pas 
seulement la soumission au pouvoir, l’abstention de toute 
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violence privée, la confiance dans le recours à la loi; c’est 
encore le maintien de ce qui assure déjà des garanties au lé- 
gitime développement des facultés humaines; c’est la conser+ 
vation de tous les avantages sociaux fondés sur la raison et 
sur la justice. Le progrès, c’est l’accroissement de ces garan- 
ties qui protégent la prospérité individuelle en même temps 
que la prospérité publique ; c’est aussi l’accroissement ou la 
diffusion des avantages déjà acquis. 

Le progrès ainsi entendu, et c’est là l’intelligence de John 
Stuart Mill, est inséparable de l’ordre, qu’il ne réduit pas à 
des habitudes d’humiliante sujétion. Nous avons affaire à un 
esprit véritablement libéral, aussi ennemi des bouleversements 
et des démolitions que de l’oppression. Son vœu, c’est que 
les peuples aient la capacité et la volonté de travailler à l’a- 
mélioration de leur condition, et qu’ils aient, comme les indi- 
vidus, une grande part dans la responsabilité de leur bonne ou 
mauvaise fortune. 

L’un des grands mérites du livre consiste dans la vive et 
éclatante lumière dont il éclaire deux idées qui, sans doute, 
n'apparaissent pas pour la première fois dans la philosophie 
politique, mais qui n’avaient jamais été traitées avec cette sa- 
gacité de vue et cette fermeté d'observation. 


SI. 


John Stuart Mill ne confond pas la liberté avec le gouverne- 
ment des majorités. Est-ce que le gouvernement des majorités 
ne peut pas aboutir au despotisme d’une classe ou d’une caté- 
gorie d’intérêts? Qu'importe que la classe ou la catégorie d'in- 
térêts ait pour elle la. prépondérance du nombre, si elle s’é- 
carte de la loi du juste, si elle viole les droits des minorités, 
si elle n’obéit qu’au sentiment de son utilité directe, immé- 
diate, mais temporaire, si elle est oublieuse: des devoirs à 
l’accomplissement desquels est attachée l'utilité durable, per- 
manente, que son éloignement dérobe aux regards d’ailleurs al- 
térés par la passion? Est-ce que le despotisme des majorités 
n’est pas d’autant plus inflexible qu'il a plus de force, plus de 
confiance en lui-même, plus d'illusions sur la valeur de ses 
titres? 

Comment ménager aux minorités le moyen de garantir leur 
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indépendance contre les tentatives d’usurpatian, d'envahisse- 
ment, contre la double contrainte de l’opinion et du pouvoir 
qui l’exprime ? En organisant une représentation qui ne laisse 
en dehors d’elle aucun intérêt d’une consistance sérieuse; en 
assurant l’accès du parlement aux dissidences, aux opposi- 
tions; en permettant aux intérêts, qui, peut-être, dang toutes 
les circonscriptions électorales, succombent sous |a supériorité 
numérique, de se grouper, de s’agréger et de se choisir des 
organes, par cela seul qu'ils s’accordent à réunir sur une tête 
un nombre déterminé de suffrages. La diversité des Jocalités 
auxquelles appartiennent les éléments du groupe qui fait l'élec- 
tion est indifférente; la communaulé de volonté et de but, 
quand elle est suffisamment importante, est seule à prendre en 
considération. Avec le système exclusif de l'élection localisée, 
il ne serait pas impossible que les sept douzièmes d’une popu- 
lation parvinssent à imposer leur tyrannie aux cinq autres dou- 
zièmes; pour cela, il suffirait que la proportign numérique 
cütre deux intérêts en hoslilité fût à peu près [a même dans 
tout le pays. 

L'auteur discute avec grand soin les divers modes d’exécu- 
Liou d’une idée qui aurait cette singulière et salutaire vertu 
qu'aucune classe, aucune opinion, si elle n’était absolument 
solitaire, ne serait réduite au silence. 

Le souci de John Stuart Mill a été le souci d’un autre noble 
et libéral esprit, de M. de Tocqueville. La tyrannie du nombre 
n’est pas seulement la plus puissante, elle est la plus jalouse 
et la plus tracassière des tyrannies. Sa responsabilité est trop 
réparlie, trop éparpillée ; elle ne redoute guère son poids dans 
le présent et ses conséquences dans l’avenir ; elle n’atteint, ne 
saurait atteindre qu'un certain niveau de lumière, une bonne 
moyenne qu’elle entretient, qu’elle n’élève que d’une manière 
t'ès-lente et presque imperceptible. La grande supériorité in- 
tellectuelle et. morale sera toujours le Silée, la qualité d’une 
élite. L'esprit d'initiative, l'élan vers le progrès, la sûreté et la 
vigueur de la conception réfcrmatrice ne sauraient être laf- 
faire des masses, et il vaut mieux, après tout, qu’elles ne se 
précipitent pas, par quelque soudain ébranlement, au-devant 
d’uue vérité nouvelle qui apparaît, parce que c'est une garan- 
iie précieuse qu’elles ne se jetteront pas, par un irréfléçchi et 
fol entrain, dans les bras de l’erreur couverte d’un séduisant 
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déguisement, Les majorités sont, d’ailleurs, presqu: fatale- 
ment condamnées à 8e choisir pour représentants des hommes 
qui ne sont pas ceux qu’elles-mêmes considèrent comme leurs 
types les plus distingués et les meilleurs. Aux États-Unis, 
c’est la remarque de Jobn Stuart Mill, jamais le parti la plus 
fort n’ase mettre en avant ses hommes les plus forts. Pourquoif 
Parce que, par le fait seul que les hommes forts ont été pn évi- 
dence, qu’ils ont heurté des intérêts, froissé des susceptibilités, 
rudoyé des préjugés, qu'ils ont, en un mot, été des lutteurs 
convainçus et puissants, une partie ou l’autre du public aurait 
quelque objection contre eux, et que, par conséquent, ils se- 
raient moins sûrs de rallier autant de votes qu’une personne 
dent le public n’a jamais entendu ou a entendu peu parler. 
Enfin, la fraction la plus timide et la plus bornée de la majorité 
est habituellement aussi la plus étroitement et la plus obstiné:- 
ment enchaînée à quelque lambeau de symbole politique dont 
elle défend de s’écarter ; et elle a des exclusions d’indignation 
gpatre les personnalités dévouées, mais éclairées, qui se rér 
servent quelque portion d'indépendance, 

Accordez aux éléments épars d’une minorité liée par quel- 
ques principes d’une foi commune la liberté de franchir les 
distances et de se réunir sur nn candidat i ils ne s'adresse: 
rent pas à un homme médiocre! Le nom que leur adoptian 
consagcrera ne saurait manquer d’avoir de la notoriété ; jl leur 
appartiendra par les côtés importants ; les disseñblances 8e- 
condaires ne seront pas une cause de répulsion; elles échap- 
peront aux regards, grâce à l'éloignement. Que toytes les idées 
de réforme, de progrès, soient en mesure d’exercer leur puis- 
gauce d'attraction, non pas dans un rayon limité, mais à travers 
la pays tout entier, elles sauront et l'on saura exagtement leur 
degré de force et d'influence. 


II. 


Pour savoir si un peuple a chanca de xoir s’enraciner sur 
son so] le gouvernement représentatif, il y 2, suivant John 
Stuart Mill, un critérium qui n’est guère tran:peur. 

La passion prédomiuanlte est-elle la passion de commander, 
qu, au contraire, est-elle la passion de n’être pas commandé ? 

Si la passion de commander est la passion générale , la pas- 
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sion la plus puissante, les efforts de chacun tendront à lui 
faire obtenir l'exercice d’une petite fraction de commande- 
ment ; le titre d’agent, d’auxiliaire de l'autorité, apparaitra 
comme la chose la plus digne d’envie; à une large mesure et 
aux garanties d'indépendance personnelle, on préférera de 
beaucoup la qualité de fonctionnaire avec ses prérogatives. 
Qu’importe que, dans les mains qui s’ouvrent pour en recevoir 
les lambeaux , le pouvoir n’arrive que par une série de déléga- 
tions et ait un caractère d'emprunt ? Ce que l’on convoite, c’est 
le droit d'imposer à autrui , dans un degré quelconque, l’obéis- 
sance, düt-on payer ce droit par le sacrifice le plus étendu de 
sa propre liberté. Les emplois publics ne sauraient alors être 
trop multipliés. L’honneur d’être associé au gouvernement 
comme un de ses instruments écarte toute pensée de le ren- 
fermer dans ses attributions, de le limiter; qu’il soit en fait, 
sinon en principe , absolu, pourvu qu’il s’éparpille dans sa re- 
présentation par une distribution abondante, prodigue de 
mandats s’abaissant à toutes les tailles et subissant le niveau 
des plus humbles aptitudes. Les traitements de l’État seront 
médiocres, insuffisants peut-être, parce qu’ils seront trop 
nombreux ; mais ils constitueront un honnête supplément des 
fortunes moyennes et une récompense convenable pour des 
intelligences moyennes aussi, au moins en majorité. Les ser- 
vices, le zèle, pourront bien participer à ce caractère de mé- 
diocrité ; et cependant la dépense sera bien supérieure à ce 
qu'elle serait avec des fonctionnaires d'élite recevant une ré- 
tribution digne de leurs mérites et de l’importance de leurs 
soins, 

Dans ce système, le progrès de la démocratie consiste à 
accroître sans cesse le nombre des fonctions publiques , et un 
gouvernement est d’autant plus populaire qu’il crée plus de 
places. De là, comme l’explique très-bien John Stuart Mill, 
excès du gouvernement exercé par tous sur chacun, et sur- 
tout le pouvoir exécutif sur tous. 

Comment songer à restreindre les attributions gouvernemen- 
tales? Comment ne pas, au contraire, chercher à les élargir, 
quand leur répartition, pour quiconque arrive à un certain degré 
de culture, est une source féconde de profits et de jouissances de 
tous genres ? Pourquoi les individus resteraient-ils chargés du 
soin et de la responsabilité de leur sort? Pourquoi exerceraient- 
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ils à leurs périls et risques leurs facultés ? N’est-il pas bien 
plus commode, infiniment moins périlleux d’agir au nom et 
pour le compte de l’État astreint à réaliser la félicité univer- 
selle, que de faire soi-même et sans secours ses propres 
affaires? Le bien-être dans la dépendance, avec l’apparence 
d’une fraction de pouvoir sur autrui, ne vaut-il pas mieux que : 
le souci des épreuves de la liberté individuelle? John Stuart 
Mill reconnaît bien qu’en parlant de cette passion de partieiper 
à l'exercice du commandement, il a songé à la France; mais il 
affirme, et nous sommes heureux de le croire, que, dans la 
description d’un mal qui ne nous est pas tout à fait étranger, 
il 8 chargé le tableau. 

La passion de ne pas être gouverné, c’est la condition sans 
laquelle le gouvenement représentatif n’est pas possible. Cette 
proposition de John Stuart Mill n’est-elle pas un paradoxe ? Le 
gouvernement représentatif investit les majorités du droit au 
commandement. Notre auteur ne discute ni même ne formule 
cette objection, qui n’est que spécieuse. Les droits politiques, 
la participation au pouvoir législatif, ne sont guère que des 
garanties du libre déploiement des facultés individuelles et 
des moyens de résistance contre toute tentative usurpatrice. 
Le pays ne propose jamais la loi; il l’accepte, après con- 
trôle et correction; s’il ne se défend pas, il prévient, par 
le soin jaloux avec lequel il renferme le pouvoir exécutif dans 
ses véritables limites , la nécessité de toute défense. La liberté 
politique est moins un but qu’un moyen ; si on l’envisage 
comme un but, elle n’est pas le but définitif. Voilà, ce me 
semble, comment on peut très- facilement justifier l’idée de 
John Stuart Mill, que la tendance à ne pas se laisser gouverner 
est la tendance des peuples les plus aptes au jeu des institutions 
représentatives. Ma pensée, celle que je suppose au publiciste 
anglais, c'est que l’amour de la liberté civile est une puissante 
garantie de durée pou la liberté politique. Ne dites pas qu’alors 
la liberté civile n’est pas la fin, qu’elle est le moyen ; elle est la 
fin, la vraie fin. Mais le souci de cette fin attache à la liberté po- 
litique qui l'assure. 

Avant John Stuart Mill, M. de tomes avait signalé le 
mal social, le mal contagieux et envahissant, produit par le 
désir universel et immodéré des fonctions publiques. Il avait 
justement reproché à l’industrie des places de détruire chez 
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chaque citbyen l'esprit d'indépendance ; d’agitet le pays par 
une activité stérile au lieu de le féconder, d’étouffer les vertus 
viriles, dé répandre dans le corps de là nation des goûts de 
vénalité et de servilisme, Mais le gouvetnement, eh enchaînant 
ainsi par le lien des fonctions un nombre säns cesse croissatit 
de citoyens , en associant tant d'intérêts à sa destinée, n’ac-: 
quiert-il pas au moins plus de stabilité et de force? Sous ce 
rapport, un moyen en $oi abusif n’a-t-il pas la justification ou 
l’excase de sérieux avantages ? Non, ces avatitäges ne sont pag 
durables; à la longue , l’industrie des places devient une cause 
de faiblesse, ua sujet permanent de troubles. « Le nombre des 
“émplois publics , dit M. de Tocqueville, finit par avoit des 
« bornes ; le nombre des ambitieux n’en a point: il s’accroit 
« saniè cesse, par un mouvement graduel et irrésistible , à me- 
« sure que les conditions s’égalisent ; il ré se bbrne que quand 
« les hommes manquent. 

« Lors donc que l’ambition n’a d’issue que vers l'administra- 
« tion seule, le gouvernement finit nécessairement par tencon+ 
« irer une opposition permanente, cer sa tâche est de satisfaire 
« avee des moyens limités des désirs qui se multiplient sans 
« limites. Il faut se bien convaincre que, de tous les peuples 
« du meñde, le plus difficile à. contenir et à diriger, c’est un 
« peuple de solliciteurs. Quelques efforts que fassent ses chefs, 
« ils ne sauraient le satisfaire, et l’on doit toujours appréhender 
« qu’il ne renverse enfin la constitution du pays et hë change 
« la face de l’État, par le seul besoin de faire vaquer des places» 
(De la démocrüatie en Amérique, t. 11, chap. 20). 


$ III. ; 


De toutes les fonctions pabliques, celles dont l’objet est la 
distribution de la justice est incontestablement la plus impor- 
tante, Les questions d’organisation judiciaire ne méritent ni le 
dédain ni l’indifférence des gouvernements. 

Mal résolues, elles excitent, elles entretiennent au sein des 
populations une secrète mais profonde inquiétude, une irritation 
sobrde ; les intérêts les plus légitimes, les droits les plus in- 
violables ont conscience d’être menacés et compromis; ils 
souffrent avec une impatience d’autant plus cruelle et plus hai- 
neuse, qu'ils sont en quelque sorte condamnés au mutisme, puis- 
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qu’ils ne sauraient sé plaindre sans courir le risque d’aggraver 
leurs périls. 

Comment oseraient-ils ajouter aux mauvaises chances de la 
légéreté, de l’incurie, du défaut de science, la chancé des fan- 
cünes ét des ressentitnents? On subit l'incapacité de son juge, 
dh a rdrement assez de courage ou d’imprüdence pour se créer 
dané son esptil une animosité où seulement une prévention à 
affronter. 

D'ailleurs, le sentiment du mal n'implique pas toujours la 
confiaissance de ses Causes ét surtout des remèdes qu'il con- 
viendrait d’y appliquer. | 

Bien peu d'hommes sont compétents pour appréciëf dés in. 
stitutions qui répondent sans doute à des bésoins très-géné- 
raüx, rhais qui doivent y satisfaire pat des moyens spéciaux, 
téchniques, étrangers aux masses. Enfin, parmi les hommes 
qu’oh ne saurait récuser pour cause d’incompétence, n’en est-il 
pas auxquels des raisons de situation, d’impérieuse convenance, 
interdisent l’âpologie et Ja critique ? 

Il faut savoir grand gré aux publicistes, que des considéra- 
tions de plus d’ün genre pourraient en éloigher, d’aborder ces 
questions. 

John Stuart Mill n’a essayé ni de les approfondir ni même 
de les embrasser toutes: il en a seulement choisi deux, 
la question du mode de nomination des juges et la ques- 
tion d’inamovibilité Il ne croit pas en général à la valeur du 
suffragé tinivetsél pour la désignation dés fenctionnaites ; il 
réclame le concours à l’entrée des carrières, y renonce pour 
l’avancement qui doit, d’après lüi, continuer de se faire suivant 
un système mixte d'ancienneté et de choix. 

1! repousse surtout avec force l’application à la magistrature 
du principe de l’élection populaire; c’est qu’il ne s’agit pas 
pour le justiciable, en face des exigences de l’administration 
d’une bonne justice , de chercher des représentants de ses in- 
térêts, de ses idées, de ses convictions ; ce qu’il faut trouver, 
cesont des hommes éclairés, inaccessibles aux inlrigues qu’ils 
auront à dominer, aux passions qu'ils seront chargés de com - 
primer et, au besoin, de réprimer. Les qualités qui font les bons. 
juges he sauraieut être bien appréciées par les mass:s, Le vice 
de élection ne proviendrait pas seulement des électeurs, il 
serait inhérent à l'élection elle-même qui exercerait une fu- 
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neste et irrésistible influence sur l’élu que la justice et la vérité 
ne préoccuperaient peut-être pas toujours autant que l'opinion 
publique. 

Quant à l’inamovibilité, John Stuart Mill reconnaît qu’en elle- 
même elle est un mal. « 1] n’est aucunement désirable qu’il 
« n’y ait aucun moyen de se débarrasser d’un juge inique ou 
« ignorant, si ce n’est lorsqu'il s’est conduit de façon à pouvoir 
«être cité devant une Cour criminelle. » Mais ce mal est un 
remède, c’est un préservatif contre un mal plus grand, l’ab- 
sence d'indépendance, la prostration devant le pouvoir, arbitre 
de la destinée du magistrat révocable. …. 

John Stuart Mill parle de la vraie inamovibilité, non pas seu- 
lement de celle qui est écrite au profit du juge, mais de celle 
_ qui est écrite contre lui; non pas seulement de l’inamovibilité 
qui garantit des effets du mauvais vouloir et des ressentiments 
que laccomplissement du devoir peut engendrer, mais de l’in- 
amovibilité qui protége le public contre les séductions, con- 
tre les espérances, plus dangereuses pour les consciences que 
l'intimidation. 

John Siuart Mill conclut en faveur de l’inamovibilité, et sa 
conclusion est la nôtre. A. BERTAULD. 


DE LA MORALITÉ COMPARÉE DE L'HOMME ET DE LA FEMME 


EN FACE DU CODE PÉNAL, 


Par M. BONNEVILLE, conseiller à la Cour impériale de Paris. 


Observations critiques par M. C. FRÉGIER, 
président du tribunal de première instance de Sétif. 


L'auteur d’un remarquable ouvrage sur l’amélioration de la 
loi criminelle, M. Bonneville de Marsangy, conseiller à la Cour 
impériale de Paris, vient de publier dans ce recueil, sous un 
titre presque semblable à celui de cet article, un travail très- 
nourri de statistique et d’érudition, et qui a pour but de prou- 
ver que la femme, considérée au point de vue du Code pénal, 
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est partout, et notamment en France, plus morale, « meilleure » 
que l’homme, ou, pour nous servir de ses propres expressions, 
« que la moralité de la femme est généralement supérieure à 
celle de l’homme. » | 

Ou nous sommes dans une étrange erreur, ou deux fins de 
non-recevoir, l’une de fait, l’autre de droit, s’opposent péremp- 
toirement au triomphe des prétentions de M. Bonneville. 

Nous pourrions contester tout d’abord, et à priori, la généra- 
lité de la conclusion : car en réalité, et malgré les développe- 
ments de sa pensée, c’est uniquement de la femme française 
qu’il s’occupe, et ce qui est vrai de la femme française, ne l’est 
pas logiquement et nécessairement de la femme en général. 

Nous pourrions aussi, si je puis ainsi parler, lui objecter que 
c’est de la femme en face du Code pénal ou de la moralité pé- 
nale qu’il disserte, et qu’en admettant que la femme soit sous 
le rapport de la moralité judiciaire supérieur à l’homme, il ne 
s’ensuit pas qu’elle le soit sous le rapport de la moralité dans 
son sens le plus étendu, je dirais volontiers sous le rapport de 
la moralité en face de la morale (générale). 

Mais laissons là ces ohservations pour arriver immédiatement 
au cœur du travail, tel qu’il est, de notre auteur. 

A l’appui de sa thèse, notre honorable collègue invoque tour 
à tour saint Paul et Sénèque, la Bible et Homère, le digeste et 
l’histoire, la philosophie et le droit. Puis, la plume des statisti- 
ciens à la main, il prétend prouver mathématiquement, par 
chiffres, la vérité de ses données et la justesse de ses induc- 
tions. 

Hâtons-nous de le dire, cette thèse ou plutôt ce paradoxe ne 
pouvait avoir un plus savant, plus habile et plus consciencieux 
défenseur. Tout, dans l’Étude de M. Bonneville, respire cette 
science, cette bonne foi, cette conviction, cette érudition sa- 
vante, trop savante et trop abondante, peut-être, qui, après le 
volume déjà publié par lui sur la réformation de notre législa- 
tion pénale, n'avaient certes plus besoin de nouvelles preuves. 

Ceci dit, examinons-en brièvement, mais à fond, les pré- 
misses et les conséquences. | 

Les prémisses, telles qu’il les a posées et développées lui- 
même, sont celles-ci : 

Étunt donné dans un État, en France, par exemple, un 
nombre d'hommes moins considérable que le nombre des 
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femmes, les hommes se rendent coupables, dans 18 même lap 
de temps, de plus de crimes et de délits que les femmes. 

Et il en déduit cette conséquence, que sous le rapport de la 
moralité, il aurait dû ajouter: de la moralité légale, la femme 
l'emporte naturellement sur l’homme. 

Puis, pour confirmer l’exactitudé de cette conolusion, il in- 
voque ce double résultat de la statistique criminelle de France, 
savoir: que les crimes et les délits commis par les hommes, 
sont non-seulement plus nombreux mais encore plus graves que 
ceux que commettent les femmes, et que celles-ci sont plus ra- 
rement récidivistes que les hommes. 

Nous ne rappellerons pas ici à nos lecteurs tous les chiffres 
officiels cités par M. Bonneville et puisés à la source officiélle 
des comptes-rendus annuels de 8: E. le garde des sceaux : ils 
n’ont qu’à se reporter à l’étude de notre auteur { 

Loin de nous la pensée d’épiloguer sut le plus ou moins 
d’exactitude de ces chiffres! Ils sont officiels, et conséquem- 
ment exacts jusqu’à preuve contraire, et nous admettons qu'ils 
le sont. 

Ainsi donc; nous lui accordons que, de 1826 à 1850: 

Sur 185,075 inculpés de cfimes, il y a eu 153,154 hommes, 
31,020 femmes, soit, en d’autres termes, 83 criminels &t 17 cri- 
minelles sur 100. 

Sur 100 accusés de erimes contre les’ personnes 85 hommes 
sur 15 femmes. 

Que, sur 4,949,768 prévenus de délits, on compte 3,947,39ÿ 
hommes (797 sur 1,000) et 1,002,429 femmes (203 sur 1,000). 

Mais faut-il en conclure avec M. Bonneville, d’ane pürt, que 
Ja femme est six fois moins eriminelle que l’homme et que 
l’homme est cinq fois plus délinquant que la femme ? 

Impossible de répondre à cette question sans répondre, avant 
tout, à cette autre que M. Bonneville s’est adressée au début de 
son travail : 

« Comment juger la moralité relative de la femme? 

Dans la statistique criminelle, dit notre adversaire. 

Or, est-ce bien là qu’il faut chercher linfaillible diagnostic 
de la moralité comparée de l’homime et ve la femme ? 

Nous ne le pensons pas. 


t Revue critique de législation, livraison de février 1862, p. 134. 
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Nen! il n’est pas certain que la criminalité comparée des deux 
sexes donne la mesure la plus exacte de leur moralité respective ! 
Eh! Qu'importe qu’il soit généralement reconnu que c’est par 
le chiffre moyen de sa criminalité qu’on peut juger avec certi- 
tude de la moralité d’un peuple? 
Là n’est pas la question, et nous serions tenté de nous écrier 
avec Cujas : 


Quid hoc ad edictum prætorisP 


La véritable question n’est pas de savoir si, sur un nombre 
d’ailleurs égal ou à peu près égal d'hommes et de femmes, la 
femme commet moins de crimes ou de délits que l’homme. 

Qu'est-ce que cela prouve? Sinon qu’en fait l’homme viole la 
loi positive plus souvent que la femme ; 

Mais, remarquons le bien, il s’agit bien moins d’une question 
de fait que d’une question de droit, d’une question de nombte 
que d’une question de moralité. 

= Sans doute! réplique M. Bonneville ; — mais vous m’ac- 
corderez que la question de fait n’est pas sans influence sur 
l'appréciation d’une question de moralité, et puisque de l’inten- 
tion morale, d’où émane un acte humain, il n’y a qu’un pas à 
cet acte lui-même: | 

= Un acte humain, pourrait-il encore ajouter, participe de la 
nature hûmaine : commel'homme est corps et esprit, ainsi est-il 
matière et pensée. Donc, moi aussi, et tout comme vous, je place 
la question sur le terrain du fait et dü droit! Ne me dites donc 
pas que je ne l’ai posée que sur celui du fait! 

— Mais tout cela tombe devant une simple observation. 

Oui! dans tout acte humain, on doit considérer deux choses, 
— soitsa manifestation extérieure, son rayonnement au dehors, 
ce qui frappe les sens, — et sa conception intérieure, la volonté 
qui le produit, ce qui échappe à toute sensation matérielle. 

Mais est-ce tout? Ne faut-il pas encore contempler le milieu 
ambiant de cet acte tant intérieur qu'extérieur, les mille circon- 
stances qui directement ou. indirectement, ostensiblement ou 
secrètement, sensiblement ou insensiblement, enveloppent cet 
acte de leurs inflüences, en inspirent, eh conseillent, ou même 
quelquefois en commandent l’accomplissement avec plus ou 
moins de gravité, plus ou moins de fréquence ? 
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A Dieu ne plaise que je méconnaisse un instant la suprématie, 
la prépotence naturelle du libre arbitre humain sur les influences 
matérielles ou morales des hommes et des choses qui l’entourent: 


Je dis seulement, et je ne veux rien de plus, que ces in- : 


fluences que nul ne peut contester parce que tous les éprouvent 
et nul ne peut pleinement s’y soustraire, sont tout à la fois pour 
tout observateur sérieux et vraiment philosophe, l’un. des élé- 
ments essentiels et le plus sûr critérium d’une juste apprécia- 
tion de la moralité humaine. 

En d’autres termes, l’agent d’un acte bon ou mauvais, pouvant 
être lui-même inégalement porté au bien ou au mal, suivant les 
circonstances, secundum quid, pour parler avec les casuistes, 
nous soutenons que le plus ou moins de moralité de cet agent, 
soit vis-à-vis de lui-même, soit vis-à-vis d’un autre agent, doit 
se déterminer par la force de ces circonstances plutôt que par 
la fréquence de l'acte. 

Ou plus clairement encore : 

Pour juger de la moralité d'un individu comparée avec un 
autre individu, ce qu’il faut considérer, c’est moins le nombre 
de ses actions que les circonstances qui les ont déterminées, 
c’est moins le fait que l'intention de l’agent, moins l'effet que la 
cause de son activité morale et physique. 

Et cela est si vrai que M. Bonneville le reconnaît implicite- 
ment lui-même quand il exige comme l’une des conditions 
essentielles d’une statistique concluante à l’endroit de notre 
question, que les deux sexes se trouvent placés dans d’égales 
conditions d'éducation et d'instruction. 

Un pas de plus, et il exigeait en outre d’égales conditions d’in- 
térêts, d’attrait ou de répulsion, de facilités ou de tentations, en 
un mot, de sentiments ou de sensations qui composent l’en- 
semble de la vie humaine. | 

Mais qu'est-ce que cela, je vous prie? N'est-ce pas ce que 
nous oserions appeler l’égalité de conditions circonstantielles ? 
l'identité du milieu physique et moral de l’agent? 

Si cela est, et nous défions quiconque a quelque expérience 
du cœur humain d’oser prétendre et, en tous cas, de prouver le 
contraire, il est facile de comprendre qu’au lieu de poser 
comme il l’a fait le problème à résoudre, M. Bonneville devait 
lc formuler en ces termes : | 

Étant données les mêmes circonstances non-seulement de 


—— 
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nombre, d'éducation et d’instruction, mais encore de toutes 
choses ou de toutes personnes pouvant de près ou de loin influer 
sur la volonté de l’homme et de la femme, qui des deux le cé- 
dera à l’autre en moralité, et partant commettra plus de crimes 
ou de délits que l’autre? : 

Ainsi formulée , la question eût très-probablement été pour 
M. Bonneville ce qu’elle est pour nous-même : insoluble; en 
tant du moins que sa solution exigerait, pour être pleinement 
certaine et de tous points exacte, un point de départ pleinement 
certain et de tous points le même pour la femme et pour 
l’homme. | 

Comment résoudre en effet, avec certitude, un problème dont 
les éléments, matériels et moraux, aussi multiples et divers que 
les actes de la vie humaine, défient toute analyse et échappent 
à toute synthèse ? 

Un pareil problème, Dieu seul peut en délier le nœud, Dieu 
qui, dit l’Écriture, sonde les cœurs et les reins. A lui, à lui 
seul de saisir, de compter, de peser et de mesurer ce qu’il y a 
de vices ou de vertus, de culpabilité ou d’innocence dans nos 
pensées et dans nos actions; à lui surtout de préciser ce qui, 
dans tel ou tel acte coupable, appartient à la perversité native 
de l’âme ou à l’impulsion, j'allais dire à la facilité des circon- 
stances. | 

— Or M. Bonneville ne paraît pas s’être douté de cette vérité. 
Aussi voyez ce qui lui est advenu! Faute d’un point de départ 
logiquement incontestable et vrai, il a été condamné à atteindre 
un but fatalement thimérique et faux. | 

Sa statistique criminelle était un fait. — Ce fait, envisagé sous 
tous ses aspects, pouvait, et il l’a pressenti, le conduire au 
principe; il s’en est dispensé, et c’est là son tort. — Séparé de 
l'idée qui le produit, un fait qu’est-il? le moindre des deux 
éléments de toute notion purement philosophique ou ration- 
nelle, une matière à raisonnement, un objet d'observation, une 
occasion d’investigation, et voilà tout. 

Un fait, et surtout un fait de statistique, qu'’est-il encore? 
Une résultante, un effet. — Mais cet effet, mais cette résultante, 
_ comment les juger, comment les apprécier, si vous n’en con- 
naissez pas la cause, si vous en ignorez l’origine? | 

Les chiffres de M. Bonneville ne constatent qu’une chose : 
c’est qu’en France, et en l’état du développpement moral, phy- 
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sique et social de la société française, la femme enfrejnt la loi 
pénale plus rarement que l’homme. Done, conelut-il, homme 
eat naturellement moins moral que la femme: — Mais pas le 
moins du monde! Ces chiffres prouvent un fait que nous ne 
pouvons contester : que dans un nilieu, si différent de celui de 
la femme, l’homme tombe plus souvent sous le eoup de nos 
lois pénales, rien de plus, rien de moins! 

Mais si, par impossible, le milieu de la femme devenait iden-+ 
tique au milieu de l’homme, qui, de la femme ou de l’homme, 
” serait plus souvent atteint par ces lois? That is the question. 
Pourquoi M, Bonneville n’en a-t-il rien dit? Que Doi à pour- 
quoi ne se l’est-il pas même adressée? 

A quoi se réduit donc sa longue et si savante étude? À éta- 
blir ce qu’il n’ayait pas besoin de démontrer : qu’en France, 
le milieu de l’homme, la situation différente qui lui est faite par 
la nature, par l’éducation, par la société, par les lois, le ren- 
dent inférieur en moralité à la femme. 

Maïs franchement quoi d'étonnant en cala? Comment! 
l’homme est le chef de |a maison, le chef de la famille, sous 
plus d’un ressort, le maître de la vie et de l’avenir de sa femme 
et de ses enfants, et en cette triple qualité il est investi du droit 
et chargé du devoir de pourvair par son travail, par son indus- 
trie, par ses contacts et ses rapports de tous les jours et de 
toutes les heures avec la chose, avec les biens et la personne de 
ses semblables !! Et il ne serait pas plus souvent exgité au mal, 
plus souvent pnclin au vice, plys souvent tenté de perpétrer un 
crime ou commettre un délit que la femme, elle que sa vie 
intérieure, que l’attache de son foyer, que l’éducation de $es 
enfants, que les soins du ménage, loin de lui perméttre, lui 
défendent au contraire ces relations extérieures qui, pour 
l’homine, sont presque toujours ce qu’elles ne sont presque 
_ jamais poyr la femme, de mauvaises conseillèrss!! Ah! conve- 
nez-en, ce qui m'étonnerait, ce ne serait pas que l’homme füt 
plus souvent criminel que la femme, ce serait que la femme le 
fût aussi souvent que l’homme. 

L'occasion fait le crime : l’homme la rencontre sur son che: 
min, la femme est obligée d’aller au-devant d’elle. Où l’occasion 
est plus facile et plus fréquente, le crime doit être plus facile et 
plus fréquent. Le bon sens disait cela, la statistique l’a ganstaté. 
M. Bonneville s’est fait l’écho du bon sens et de la slatigtique, 
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il devait s’en tenir là, Son travail pour être utile n'avait que 
faire de paradoxe. | 

Mais peut-être nous accusera-{-on de n’avoir guère répondu 
que par des généralités philosophiques, deg considérations mo- 
rales ou des déductions logiques, à des faits détaillés, précis, 
matériels. 

Invoquons donc un fait, un fait qui va faire toucher du doigt 
tout ce qu’il y a de logique dans notre thèse et d’illogique dans 
celle de M. Bonneville. 

L'auteur de ces réflexions les écrit dans yne colonie syr le 
sol de laquelle, à côté d’hommes de tous pays, de toutes reli- 
gions, de toutes civilisations, qui vont, viennent, se coudoient, 
s’abouchent, se parlent et traitent entre eux, existent ou plutôt 
gisent des femmes séquestrées de tuute autre créature humaine 
que celles qui composent leur famille dans les quatre murs 
d’une étroite maison, où elles ne voient le jour ni par une porte : 
ni par une fenêtre, ni même par aucune ouverture latérale mais 
verticalement, par une cour intérieure, qui ne leur laisse guère 
voir que le ciel, — ces femmes, forcément étrangères à presque 
tout ce qui se passe au dehors de leur prison domestique, parce 
qu’elles croient que tont finit où finissent ses murs, — à peine 
se voient-elles entre elles; leur existénce ressemble à celle de 
certaines recluses du moyen âge : leurs maisons sont pour les 
unes ce qu'’étaient les niches des angles des rues pour les autres. 

Eh bien! ces femmes, nul n’en doute et tout le monde l’af- 
firme, sans même avoir la pensée de consulter la statistique, ces 
femmes comparaissent moins souvent que leurs maris devant 
nos Cours d’assises ou nos tribunaux correctionneïs. 

Comment eu serait-il autrement? Leur milieu ne ressemble 
en rien à celui de leurs maris; la tentation du crime ou du délit 
qui attire, caresse, poursuit, obsède, enveloppe les musulmans, 
les musulmanes ne la connaissent pas et ne peuvent presque 
jamais la connaître! 

Ainsi en est-il, mutatis mutandis, de la Française, en l’état des 
mœurs, des usages, des exigences de notre société; elle est moins 
coupable ou plutôt moins punie que le Français: Pourquoi? parce 
que, pour être plus libre que la musulmane algérienne, elle 
n’est pourtant ni si dangereusement ni si fréquemment exposée 
que le Français à la tentation, à l’occasion du crime ou du délit 

Ne nous demandons plus si, comme l’a plaidé M. Bonneville, 
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la moralité de la femme est supérieure à celle de l’homme. Le 
crime et le délit sont un naufrage moral; or comment naufra- 
ger, quand au lieu de s’exposer aux périls d’une mer en fureur, 
on se lient loin des flots, sur un tranquille rivage, à l’abri des 
vents et des tempêtes? 

Donc il est inutile, il est téméraire de se demander si, en 
thèse générale, la moralité de la femme est supérieure à celle 
de l’homme. 

La solution de cette thèse est tout bonnement impossible. 

Adhüc sus sunice lis est, et elle y sera, comme tant d’autres, 
‘en proie aux disputes des hommes, tant que moralement, intel- 
lectuellement et physiquement la femme, la plus belle moitié du 
genre humain, ne se trouvera pas, à tous égards, dans les 
mêmes conditions physiques et morales que l’homme. 

C’est dire que la question ne sera jamais résolue. 


C. FRÉGIER. 
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. De la Législation. 
DE LA NATURE DU DROIT DES AUTEURS SUR LEURS ŒUVRES. 


Par M. A. BERTAULD, 
avocat à la Cour impériale et professeur à la Faculté de droit de Caen. 


La polémique surla question de propriété intellectuelle a mis 
en présence et mêle dans les divers camps les philosophes, les 
économistes , les juristes, les publicistes de tous genres. Cette 
rencontre sur un même terrain d'écrivains, de même famille 
sans doute, mais d’une parenté trop peu proche pour ne pas 
quelquefois s'oublier, facilite singulièrement l’observation et 
la constatation, d’une part, de ce qu’il y a de fautif, d’incomplet 
et de vague dans les opinions en crédit, les idées régnantes sur 
le principe de la propriété en général, et, d’autre part, sur ce 
que les méprises théoriques et les vices de terminologie exer- 
cent d'influence sur les solutions pratiques, sur les applications. 

La qualification si générale, si usitée et déjà si ancienne de 
droit de propriété donnée aux auteurs sur leurs œuvres, cette 
qualification à laquelle le rapport si plein d’élévation que Son 
Exc. le ministre d’État vient d’adresser à l’empereur au nom 
de la commission instituée par le décret du 28 décembre 1861 
et le projet de loi qui le suit assurent une nouvelle et éclatante 
autorité, est-elle légitime? Si puissant que soit le préjugé, il 
p'interdit pas l'examen; il commande seulement le respect et 
la déférence. — Si cette qualification est abusive, l’abus n’est 
pas spécial. Il ne se concentre pas seulement sur les œuvres 
littéraires, artistiques et scientifiques; il est beaucoup plus 
général, et j'ajoute, sans beaucoup hésiter, qu’il est principa- 
lement le fait des légistes. Le dis-je seulement parce que, dès 
le XVIH° siècle, des avocats, notamment d’Héricourt et Lingnet, 
l'avocat général Séguier, ont adopté et en quelque sorte con- 
sacré, en l’empruntant à l’arrêt du conseil du 30 août 1777 
qu’ils critiquaient ou au moins jugeaient, l'expression que je 
voudrais bannir d'une discussion dans laquelle elle est une 
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Jueur trompeuse? Non, notre responsabilité de juristes est 
autrement et plus largement engagée. 


; 6 1er, 


Il s’est introduit dans la langue du droit, dans la langue 
scietilifiqué ét dhn8 là lâtigue législative des confisibtis de niôls 
qui ont troublé les idées et contribué à accréditer de regret- 
tables erreurs. 

Où à d’abord confondu les Biens et les droits dont les biens 
sont susceptibles : des droits, c’est-à-dire des prérogatives, 
des libertés résaltañt des liens dui äffectéit les biens à l’utilité 
dès petsotines ou qui asservissent th Heh à l'utilité dut Hutre 
bien; on a cru pouvoir faire et L’ori à fatt des éhôses suscéptibles 
d’approptiatiod ! c’éSt évideiment confotidre l’afféttation ét là 
Cfiose affectée, lé rapport aver l’objet du rapport. C’est ainsi 
Qu’ôn #4 présenté 18 droit d’üsufruit, le droit d'usage, lè droit dé 
‘ servitudé, le droit de gage, le droit d’tiypothèque tomimie des 
Dèns (art. 526 C. NAp.).— Dans ce sstèmie lé droit de prôptiélé 
est 16 plis coplét, le plus absolu des biens, pélsqu'il impliqué 
là Midîtrise, la souveraineté de la those sûr laquélle il porte; 
Mais l’ässujettissèmier: et là chose atujettle üffrenit deux idées 
distiittes. La domination N'est bäs plus là choëe dominée 

qu'élle ï’ebt le dütinâtet. 

__ Ceuë ptémièré confüsioh éh H atiédé une dd soh 
fmpritfié dé vive forcé äüx droité ün caractèré iiobilier où 
ifimobilier, suivant qu'ils ’'appliquetit aux biers métbles où 
aux biéhs iieüblés! 6r fl n’ÿ a dé lés biens qui äient hé 
nathré mobilière où {mmobäière. Les droits auxquels les biens 
Sont Süurhis n’ont, qu’ils soiéhit où non tränsfnissibles, qu’unè 
ctistétice idéaléi {18 h’ont di ässiette fixé ti nssietté inôbilei 
Quëlqués-uhs d’éux, par exemple lé droit de gagé, lé droit 
d’hypüthèque, ne soht que des särictions, dés garanties d’autres 
droits, èt ils d’ont aucüne vié propre, iñdépétidante. Une hyp6- 
ilièqué n’est hi tiobilièré ni immobilière; nous dirons presqué 
Qu’ellë n’est qu'üñ âttribut, la qualité d’ütie créance. 

… Eafñiti des droits personnels, c’est-à-dire des droits résultant 
des relatidtis dé personne à personne, des droits qui ne sont 
que des restrictions de telle ou telle liberté individuelle, on 4 
fdit anssi des biens, des biens immatériels sir lesduels où 4 
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énté des droits réels (art. 599 C: Nap:}, Le titulaire d’un droit 
. personnel, le créancier qui à’a ponr obligé que son débiteur, 
qui n°4 de droit direct sur nacun bien, eët réputé, en transmet- 
tant sa créance, lui qui n’a aücun droit de propriété, faire un 
propriétaires son cesñionnaire, non pas seulement suivant la 
langue ustelle, mais suivant la langub des juristes, obtient ls 
propriété du droit transporté. — Si l’on. veut dire que, par l’ace 
eomplissement de eertaines conditions, la cession dessaisit ls 
tédarit et baisit sott suctesseur, on exprirhe un fait vrai, mais 
oû l’etprithe mal { ke succeëseür à titre particulier du créancier, 
du crédi-rentier; t’acquiert pas un droit réel que n'avait point 
celui dont il ést l'ayant cause. — Il n'obtient si an droit de pro- 
priété ni un des droits qui sont des démembrements du droit 
de propriété. 

Los droits directs, immédiats sur les biens, ne éont pas des 
biens : à plus forte raison ne doit-on pas considérer ebmme des 
biehs des droits contre les perkonnes. Une créance, c'est ua 
titre à un certain acte, à une certaine abâtention ; c'est quel 
quefois un titre médiat, par l'intermédiaire d’ane personne, à 
“un certain bieny te n’est jamais un droit direct de puissante, 
dé souveraineté sur un bien ; v’est encore moins un bien dans 
le sens juridique du mot. 

-_ Les biens sont les choses matérielles que l’homme pêut ahec- 
ter à ses besoiné. Les térhoigrages et les titres de cette affecta+ 
tion, les faits qui constitabnt eet asservissement, n’empruntont 
pas sans donte toute leur autorité à uné volonté aceidentelle du 
législateur; ils la tiennent en grande partie de la nature hu: 
maine, de ses téndances, de ses aptitudes; cette autorité n'est 
pus ane création purement artificielle; mas je moyen d'appre- 
printinn, son usage, la relation qui en résuite, si naturels qu'ils 
soient, ne dvivent pas.être confondus avec la chose appropriée; 
il ne faut pas davantage eonfohdre la créance set son cbjet, 
l'obligation, le œincalum juris, ot le fait, l’abstention ou 4 
prestation qui en est la matière. Un droit peut se diviser, se 
fractionner, se décomposer en divers éléments qui se répartis- 
sent sur diverses têtes, mais un droit ne peut pas plus être 
l’objet d’un autre droit qu’il n’en peut être le sujet. 

_ Les duestions de termiñologie me sont pas des 4üestions 
vaines, stériles ç tes abus de langage engendrent toujours des 
méprises. | 
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Tous les jours on appélle propriété la chose matérielle sur 
laquelle porte le droit de propriété, essentiellement immatériel ; 
c’est-à-dire qu’on confond le bien avec le lien qui l’unit au pro- 
priétaire. 

Sans doute les droits réels et les droits personnels sont 

transmissibles ; ils sont dans le commerce, ils constituent des 
valeurs; mais toutes les valeurs ne sont pas susceptibles du 
droit de propriété ou des droits qui sont des démembrements 
du droit de propriété (je heurte ici, je l’expliquerai bientôt, un 
article de foi des économistes). Tous les jours on cède une 
clientèle, un achalandage ; le cédant promet de faire tous ses 
efforts pour conserver à son successeur ses anciens clients, 
pour lui ménager l’héritage de ses relations; mais il n’a ni la 
prétention ni la puissance de conférer à son cessionnaire un 
droit réel, de rendre ce cessionnaire propriétaire de quoi que 
ce soit. Une clientèle est une valeur; elle n’est pas un bien, 
parce qu’elle n’est pas.une chose matérielle et appropriable. 
Celui qui cède une clientèle promet des services, des efforts et 
surtout des abstentions de toute concurrence. La promesse elle- 
même, le droit qui en sort, ne sont pas des biens, parce qu’ils 
sont immatériels et ne comportent pas d’appropriation véri- 
table. 
_ On m’accusera, je le sais bien, de vouloir tenter la vlus dif- 
ficile des révolutions, une révolution dans les habitudes, dans 
les traditions du vocabulaire, non-seulement des gens du monde, 
mais des légistes et du législateur lui-même. Les rentes, c’est- 
à-dire le droit à des arrérages perpétuels ou viagers, les actions, 
c’est-à-dire le droit à des dividendes et à l’avoir social, ne 
sont-elles pas considérées comme des biens distincts de leurs 
produits, de leurs fruits (art. 529 C. Nap.)? Je ne le nie point, 
mais ces biens, puisque la loi a donné ce nom aux droits à la 
rente et aux droits aux bénéfices sociaux, ne sont-ils pas des 
biens purement fictifs ? Je m'explique : ne doivent-ils pas leur 
existence à la seule puissance législative ? 


$ 2. 


Ces idées nous serviront à apprécier le caractère et la réalité 
_ de ce qu’on appelle généralement la propriété littéraire, la pro- 
priété artistique, la propriété industrielle. ue 
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Que l’auteur soit propriétaire de tous les exemplaires du livre 
qu’il publie, le peintre de la toile qu’il vient d’achever, l’inven- 
teur de la machine qu’il a conçue et construite, personne ne le 
conteste. La conception matérialisée est un produit qui appar- 
tient au producteur; le travailleur, en donnant à son idée un 
corps’, une forme extérieure et saisissable, l’a rendue suscep- 
tible d’appropriation, et sa qualité de possesseur primitif, de 
premier occupant est le meilleur et le plus sûr titre de propriété. 
Mais la conception, séparée de sa traduction matérielle, est-elle 
un bien dont l’auteur puisse se dire propriétaire? Le droit de 
reproduction est-il un droit de propriété, et à qui ce droit, 
quelle que soit sa nature, appartient-il? Si le droit de repro- 
duire le type déjà réalisé était un fruit, et comme le rendement, 
comme le revenu du produit une première fois obtenu, du pro- 
duit originaire considéré comme capital, il n’appartiendrait à 
l’auteur, à l'artiste ou à l'industriel qu’à titre d’accessoire et- 
qu’autant que le travailleur n'aurait pas cédé la chose princi- 
pale, le produit primitif; en cas de vente, le fruit, le droit de 
reproduction appartiendrait à l'acheteur. 

M. Édouard Laboulaye dit pourtant : « Qu'est-ce que le droit 
« de reproduire et de multiplier un livre, sinon le droit de tirer 
a des fruits de ma chose, par conséquent, un véritable droit 
_« de propriété? Les fruits sont différents des fruits de la terre, 
« cela est vrai; on ne les obtient pas de la même façon; en 
« sont-ce moins des fruits? » (Études sur la propriété littéraire 
en France et en Angleterre, p. 34, 35 et 38. — V. aussi Intro- 
duction à la propriété littéraire au XVIII" siècle, p. 6.) 

Telle est aussi la pensée d’un savant magistrat, M. Gastam- 
bide (Historique et théorie de la propriété littéraire, p. 83). 

a Le manuscrit de l’auteur est donc dans la main de celui-ci, 
« soit comme pensée, soit comme objet mobilier, une propriété 
a véritable, et jusque-là il parait impossible de le contester... 
a L'auteur veut tirer de son œuvre un autre parti, comme le 
« propriétaire d’un champ ou d’une maison, ou d’une somme 
a d'argent ; il veut faire rendre à sa chose tous les fruits qu’elle 
« peut portier. » 

Aux yeux de M. Gastambide, de M. Laboulaye, le droit de 
propriété a pour objet le manuscrit. Mais quel est l’objet de la 
propriété du peintre? L’original dü tableau. L’acquéreur du 
manuscrit ou du tableau original aurait donc toujours et néces- 
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sairement le droit de reproduction. Ge résultat serait le plus 
souvent contraire aux intentions du vendeur et serait profon- 
dément inique, Pour moi, le droit de reproduction ne saurait 
être assimilé à une récolie, à un fruit civil; ei l’acheteur de 
Fexemplaire da livre, du tableau, de }a machine, n’a aucun 
titre à la disposition du type. Le droit au type n'est nullement 
réputé compris dans la cession de l'objet corporel qui l’a 
incarné. L'équité et la raison exigent que le droit de repro- 
duction reste la récompense de l’effort, du talent, peut-être du 
génie du producteur. Je ne suis pas; dans mon système, obligé 
de recourir à l’expédient ingénieux de M. Gastambide, qui 
voit dans le droit de reproduction un droit de suite que la loi 
réserve à l’auteur sur les fruits futurs de l'œuvre qu’il a vendue 
: (p. 85). — Mais le droit de reproduction est-il, pour cela, un 
bien, c’est-à-dire une chose susceptible de propriété privée? 
Non, a-t-on dit; le livre, le tableau, Ja machine sont des pro- 
duits, et l’on a eu soin d’ajouter : t/s ne sont pas des capitaun. 
C’est là une pure affirmation. Un produit peut revêtir dans la 
main du producteur le caractère d’un capital; seulement si 
l'idée réalisée jouait le rôle de eapital, et que le droit de repro- 
duction en fût tenu pour l’accessojre gt le revenu, ce droit 
reposerait le plus souvent sur dés têtes étrangères au mérite 
de la conception. Le droit de reproduction n’est pas un droit 
dépendant et secondaire; il est un droit principal, il est la 
prérogative du producteur; sans donte il est transmissible, 
mais sa transmission ne s'opère pas comme une eonséquense 
tacite de la transmission de l’objet déjà produit. La transmisai- 
bilité du droit de reproduction implique-t-elle qu'il comporte 
le droit et le régime de la propriété? Non ‘cerjainement. Le 
droit de reproduction est un droit incorporel; il n’est pas 
comme un meuble, comme un immeuble, comme un objet 
ayant une assielte, en un mot, comme uue chose appropriable. 
Encore une fois, un droit peut se déplacer, se modifier, se 
diviser, se décomposer; il ne saurait servir de base et de prise 
à d'autres droits. Il peut changer de mains, se distribuer de 
manières très-diverses. Si le propriétaire d’un champ, d’une 
maison, meurt laissant un légataire universel en usufruit, ce 
lévataire sera usufruitier, uon pas du droit de propriété, mais 
du champ ou de la maison ; de même si l’auteur d’une produc- 
tion littéraire, artistique ou industrielle meurt en laissant un 
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légataire yniversel en usufruit, l’usufruitier np’ aura que la] jnniss 
sance du capital praduit par les éditions faites pendent sa vies 
il n’aurg pas la pleine propriété de çes éditions, parce qp'elles 
ne sont pas ur frujf et qu’il n’est pas usufruitier d’ug hiep 
inçorporel appelé le droit de reproduction, La jurisprudence g 
déjà fait des applications de cette théorie. Elle a décidé qua le 
légaaira yniversel en pspfruit d’un fermier p'e que la jonis- 
sance dy produit de l'exploitation dy bail pendant sa vie, qu’il 
n’a nqllpmenf le plein? propriété des produits réalisés pendgnf 
gette période. Le droit au bail n’est donc pas réputé soumis à 
| F usufruit; get usufrpif ne por que sur l’émolument à obfepir. 
 L’objection déduite des solutions que la Joi consacre en ma: 
tière de rentes où d'actions est impnissante. Nous ayans dit que 
si leg droits à la rente ou à l'açlion sont tepns pour des bigng, 
g'est le résultat d’une exception, d’une viglence faite aux prig= 
gipes: Ces exceptions, œuvre de la souveraineté législative, ng 
sauraient être étendues par voie doctrinale sous prétexte d’ar 
palogie (art. 588 C. Nap.). 

Un économiste veuf que, pour l’auteur de la odiciion 
iptelleçiuelle, le droit de reproduption sai, non-seuleme:f up 
bien, ung chose appropriée, mais un bien jmmobilier, su<cep- 
jible d’ hypothèque. {l invoque le précédent du décret du 16 jan- 
vier 1308, qui permet d’immobiliser leg actions sur Ja Banque 
de France. | à 
… Toutes ces pbservatious ne préjugent rien sur la question de 
savoir gi ie droit de reprodyction doit og ng doit pas être per- 
pétuel, Elles nient seulement à ce droit le caractère de là 
réalité. 

Maïs si le droit de peprodnetion n'est pas un drojt réel, un 
droit direct à une chose appropriable, est-il jn droit personne] 
dans le sens où ce mot gst empJoyé par les jurisconsulles ? : La 
réponse suppose pue théorje arrêtée eur Ig yraie nature des 
droits réels ef des droits personnels, gt aussi. l'existence d'un 

criteriym pour Jes distinguer. 

On a dit, et c’est le criferium le plus recommandé pour faire 
sûrement Ja disli lnçhion, que les droits réels $onj des droits 
absolue, | opposa : fous, fandis que les droits personngelÿ 
son} relatifs, ne Jiept que certaines personnes, les obligés O4 
jeurs représentants à À firo pnivergel, Ge criferium, je le croi 
gu moins, es loin d’être infaillible. Le droit réel qui naît au 
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profit de l’acheteur de la vente d’un meuble ou même d’un 
immeuble déterminé est quelquefois opposable au vendeur sans 
être oppposable aux tiers, par exemple en matière immobilière, 
quand le contrat n’a pas été transcrit, ou en matière mobilière, 
quand il n’y a pas eu livraison. En sens inverse, le droit qui 
résulte du bail par le fermier ou le locataire lie, non-seulement 
Je bailleur et ses représentants à titre universel, mais les tiers; 
et cependant, bien que M. Troplong soit d'avis contraire, ce 
droit ne constitue qu’un droit personnel (art. 1743 C. Nap.) 

On a dit avec plus de raison que le droit réel est le droit qui 
lie une personne à un bien meuble ou immeuble directement, 
qui la met immédiatement, et sans l’entremise d’une autre per- 
sonne, en contact avec ce bien, tandis que le droit personnel, 
s’il a un bien pour objet, n’arrive à cet objet que médiatement, 
qu'avec le concours et par le fait d’une personne obligée. Mais 
il y a des droits qui n’ont aucun caractère de réalité, qui ne 
portent même pas sur des choses appropriables, qui sont ab- 
solus et qui n’ont besoin d'aucun auxiliaire spécial pour s’assurer 
le respect. Tels sont les droits de nationalité, les droits de 
famille, les droits de père, d’époux, de fils; ils existent vis-à- 
vis de la société entière. C’est dans la famille des droits, 
qui sont absolus sans s’adresser directement aux biens, que 
nous rangerions le droit pour les auteurs ou leurs représen- 
tants de reproduire leurs œuvres. 

Le droit de reproduction, pour ne pas être un droit de pro- 
priété, pour ne pas même constituer un droit réel, n’en serait 
pas moins cessible, saisissable, et il comporterait, sans l’im- 
poser, la perpétuité. Une durée perpétuelle ne serait pas de 
son essence; elle pourrait être limitée par l'utilité sociale, dans 
les bornes de la raison et de la justice. 

Entre deux cessionnaires successifs et de bonne foi d’un 
auteur de mauvaise foi, à qui appartiendrait la préférence? 11 
ne s’agit, d’après nous, ni d’un meuble ni d’un immeuble. La 
priorité de date certaine devrait, indépendamment de toute 
transcription et de toute prise de possession, garantir l’efficacité 
du titre. Le nouveau projet de loi subordonne l'efficacité du 
titre à la priorité de transcription. Le droit de reproduction 
est un privilége, et pourtant il ne doit pas son existence à un 
pur octroi législatif. Il est fondé sur l’équité, sur la nécessité 
de rémunérer un service avec le fruit du service lui-même. 
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Bien réglementé, bien mesuré, ce droit ne lèse aucun intérêt 
Jégitime. Sa reconnaissance salisfait aux exigences du Juste 
sans compromettre l’utile. Une rémunération marquée de ce 
caractère a pour source un droit que la société doit sanc- 
tionner. 

Les Anglais et les Allemands appellent Je droit de l’auteur 
un droit de copie, un droit de reproduction exclusive, copy- 
right, cerlagsrecht, vervielfaltiqungsrecht. | 

Je suis bien loin de la théorie de M. Frédéric Passy qui 
écrit que la matière est indispensable à la manifestation de la 
propriété, comme le corps à la manifestation de l’esprit, mais 
qu’elle n’en est pas l’objet, qu'elle n’en est que le moyen, comme 
le corps n’est que le moyen de l’esprit qu’on possède par la 
matière, mais qu'on ne la possède pas, et que ce qu’on possède 
par elle, c’est ce qu’on y a mis de soi (De la propriété intellec- 
tuelle, p. 16). 

Ma théorie est absolument opposée. Le droit de propriété est 
immatériel ; son objet est matériel et ne peut être que matériel. 
Ce droit ne dérive pas pour nous d’un prétendu droit de pro- 
priété que l’homme aurait sur lui-même. — L'homme, en effet, 
n’est pas tout à la fois homme et chose, sujet et objet, être 
actif et être passif, souverain et esclave, et le lien qu’il crée 
entre lui et la matière n’est pas à créer entre les diverses par- 
ties de lui-même. L'homme ne naît pas propriétaire, quoi que 
dise M. Passy; il naît apte à le devenir. L’aptitude à l’appro- 
priation est aussi naturelle, aussi primitive que la sociabilité ; 
elle constitue plus qu’une tendance ; elle est une qualité-essen- 
tielle, un élément nécessaire de son activité, une condition de 
son existence; mais cette aptitude ne peut s'exercer que sur les 
forces de la nature, sur des forces qu’elle ne crée pas, qu’elle 
modifie seulement, qu’elle accommode, qu’elle transforme, 
qu’elle s’asservit. 

L'homme ne naît pas plus propriétaire de lui-même qu’il ne 
peut devenir propriétaire de ses semblables. Si l’homme n’est 
pas propriétaire de ses facultés, il n’est pas propriétaire de ses 
idées, de ses conceptions; de ce qu’il n’a pas la propriété de 
sa personne, il ne résulte pas qu’il ne puisse se défendre contre 
des atteintes étrangères ; il peut de même défendre contre les 
atteintes d’autrui les idées qu’il a personnalisées, des idées qui 
ne sont pas des biens, puisqu'elles ne sont pas des choses, qu’elles 
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n’ont pas d’existence indépendante de l'esprit humain. Le 
domaine intellectuel, le champ de la pensée ne sont que des 
abstractions, des expressions figurées qui prêtent des corps à 
ce qui n’en a pas. Des idées détachées de la forme qu’elles opt 
revêtue font partie de l’homme qui les a conçues, et lorsqu'elles 
portent avec elles leur certificat d'origine, que le lien de filja- 
tion est établi, elles participent à linviolabilité des facultés 
auxquelles elles doivent le’'jour. Cette inviolabilité peut et doit 
même survivre à la personne qui les a trouvées gt mises en 
lumière. 

Revient alors la question de l’inviolabilité à toujours ou de 
Pinviolabilité à temps. 

Je n’invente pas le lien qui unit dans l'esprit de M. Passy et 
dans l’esprit des économistes l'affirmation de la propriété intel- 
lectuelle au principe qu'ils assignent à la propriété. Je ne le 
suppose pas, je l’invente encore moins. M. Passy est sur çe 
point d’une précision expressive : « Si le fondement de la 
.« propriété est la possession de soi-même, la propriété intel- 
« lectuelle est inattaquable » (p. 21). — Je répudie le principe 
de la propriété de la personne sur elle-même, bien que ce 
principe rallie au nombre de ses croyants Destutt de Tracy, 
M. Cousin, M. Thiers, Bastiat, M. Jules Simon, M. Baudrillart, 
qui l’ont emprunté à l’école des physiocrates qui l'avaient eux- 
mêmes emprunté aux juristes, puisque je le rençontre dès le 
XVF siècle sous la plume de Doneau. Le principe fautjf écarté, 
je ne suis pas condamné à subir la conséquence. 

Je ne me jette pas, par réaction, à une extrémité opposée, 
et je ne dis pas avec M. Proudhon que les idées ne sont pas de 
nous (Des majorats littéraires, p. 71). — Sans doute, elles ne 
sont pas de nous, en ce sens que nous ne les faisops pas, que 
nous les découvrons, que nous les formulons. Mais elles sont 
en nous, elles sont le produit de nos facultés, et si nous ne les 
assimilons pas à un fruit, c’est que le fruit, la récolte supppse 
un fonds matériel étranger, dont un agent libre a conquis la 
souverainelé. 


Ç 3. 


M. Proudhon, qui critique avec quelque vivacité la termino- 
logie de M. Passy, de M.. Victor Modeste et de M. Paillotet, 
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n’est pas lui-même, par ce côté, à l'abri de reproches, H pro- 
teste avec énergie contre l'assimilation d’une œuvre de littéra- 
ture, de science ou d’art avec la propriété foncière. Mais dans 
quel sens entend-il ici le mot de propriété? — Parle-t-il du 
bien immobilier ou du droit auquel le bien est soumis, d’une 
chose matérielle ou d’un rapport? Je n’en sais trop rien ; il y 4 
ehez presque tous les écrivains une sorte de parti pris de con- 
fondre la chose appropriable, l'appropriation qui est la consti- 
tution du lien et le droit de propriété qui est le résultat, le lien 
formé, la relatiop établie. C’est ainsi que les philosophes et les 
économistes disent à l’envi que la propriété est le prolongement 
du moi, le prolongement dé la liberté. Le droit de propriété 
est, qu’on nous pardonne cet emprunt à lg langue même dont 
nous réclamons le redressement, en tant qu’elle s'applique à 
des questions juridiques, le produit de la conquête du moi sur 
le non-moi. Le prolongement du moi, l’exercice de ia liberté, 
o'esi le mpyen d’appropriation ; le droit de propriété, c’est l'é- 
molument conquis. Il ne suffit pas d’ailleurs, pour le triomphe 
de la thèse de M. Proudhon contre M. Passy, que le droit de 
l’auteur d’une œuvre de littérature, de science ou d’art ne soit 
pas assimilable au droit d’un propriétaire sur un immeuble, Le 
droit de l’auteur n’est-il pas au moins assimilable à up droit 
de propriété sur un meuble? M. Proudhon prétend que la publi- 
gation de l’œuvre met le public en possession, non pas seule- 
ment de l’idée incarnée, du livre, du tableau ou de la machine, 
mais dy type lui-même, de la conception séparée de sa forme, 
et il voit, dans cette publication, un service que l’auteur rend 
à la société, un service en échange duquel la société accorde 
ya privilége temporaire, un droit exclusif, mais limité, de re- 
production. C’est un échange, dit M. Proudhon, cg n’est pas 
un prêt, puisque la société n’a ni l'obligation ni la faculté de 
rendre ce qu’elle a reçu. 

Je tiees l’idée de M. Proudhon pour tout à fait inexacte. Par 
le fait de la publication, il n’intervient gntre la société et l’au- 
teur aucune espèce de contrat, pas plus un contrat d'échange 
qu'un contrat de prêt. L'auteur qui publie son œuvre est un 
produsteur qui offre son produit; il le vendra à qui acceptera 
cette offre; il se dessaisira ou ne se dessaisira pas du droit de 
reproduction. Dans le silence de la convention, le droit de 
reproduction est présumé réservé ; l’acheteur esi réputé n’avoir 
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acheté que pour son besoin singulier. Il en serait ainsi même 
quand l'acheteur ferait commerce du produit acheté, serait un, 
libraire, par exemple; la présomption est qu’on ne lui a cédé 
que les produits réalisés. 

Tous les développements de M. Proudhon ne jettent que très- 
peu de clarté sur la vraie nature du‘droit de reproduction. Ce 
droit n’est, suivant nous, un droit de propriété ni sur un meuble 
ni sur un immeuble, parce qu’une conception, en tant que 
conception, n’est pas un bien, une chose appropriable; elle ne 
peut pas plus devenir la propriété du public que la propriété 
d’un simple particulier ; elle n’est pas même la propriété de 
l’auteur; parce que cette conception a été manifestée, parce 
qu’elle a pris un corps, elle est susceptible de reproduction, 
même par un autre que l’auteur, mais elle n’est pas pour cela 
devenue un élément de la nature extérieure, livrée à la conquête 
de l’homme. 

Les mots propriété d'une idée, ces mots si usuels, qui sont 
sur toutes les lèvres, sous toutes les plumes, tendent à pervertir 
toutes les notions juridiques. 

M. Proudhon, et je lui en suis reconnaissant, adresse aux 
littérateurs le reproche de se moquer du style judiciaire, qui 
est généralement exact; les juristes ne sont pas, en effet, de 
ceux qui prennent (je copie l’ardent publiciste) les fanfares de 
leur éloquence pour des raisonnements, qui se payent d’hyperboles, 
d'antithèses, d’exclamations et de déclamations... La condition 
de toute vraie science, de la science du droit surtout, est un 
bon vocabulaire. Voilà pourquoi, au point de vue juridique, je 
me méfie du monde des idées, du domaine de l'esprit, de l’avoir 
collectif, du patrimoine commun des intelligences. Sans doute 
il y a comme un fonds d’idées auxquelles chacun de nous puise 
et apporte, un milieu intellectuel au sein duquel nous vivons, 
une sorle d’atmosphère spirituelle que nous respirons, c’est-à- 
dire qu’il y a une action de tous sur chacun, de la masse sur 
l'individu, c’est-à-dire que plus il y a d’individus éclairés, plus 
il y a pour chaque individualité de chance et de facilité d’édu- 
cation par le contact. Mais qu’importe tout cela? Notre science 
ne reconnaît que trois éléments, des personnes, des choses et 
des rapports; il y a des rapports de personne à personne, des 
rapports de chose à chose, dés rapports de personne à chose. Les 
rapports sont des droits personnels ou réels. Les droits sont 


EXAMEN DOCTRINAL. 397 


absolus ou relatifs. Le droit réel est quelquefois relatif, le droit 
personnel peut être absolu. 

Je continue donc mes reprises sur des ie de termi- 
nologie. 

Je lis dans les études de M. Victor Modeste sur la propriété 
intellectuelle : « Qui dit valeur dit propriété; il n’y a pas de 
« valeur qui ne soit une propriété » (Quest. de droit, ch. 5). 

M. Édouard Laboulaye avait déjà écrit : « Quand donc com- 
« prendra-t-on que valeur et propriété sont des termes syno- 
« nymes? » (Études sur la propr. littéraire en France et en 
Angleterre, p. 41.) 

J'ai par avance donné un démenti à cette proposition. Tout 
bien, toute chose appropriée est une valeur ; mais toute valeur 
n’est pas appropriable, toute valeur n’est pas susceptible de 
devenir l’objet d’un droit de propriété. M. Victor Modeste avait 
pourtant fait la très-judicieuse remarque que tout droit de pro- 
priété suppose une personne, une chose et un rapport. Eh bien! 
la conception, en tant que conception, est-elle une chose? Oui, 
en tant qu’elle a un corps, qu’elle s’est traduite dans un livre, 
dans une statue, dans un instrument. Mais si elle est séparée 
de sa forme extérieure, de son mode de manifestation, elle 
restera une valeur, parce qu’elle pourra être utilisée, réalisée ; 
mais si elle n’est encore que réalisable, elle n’est pas une 
chose, parce qu’elle n’a pas une réalité matérielle, 

Sans doute l’avocat, le professeur font de l’expression de 
leurs idées une profession qu’ils n’exercent pas gratuitement; 
mais ils ne vendent ni leur idée ni même leur parole. Ils's’ef- 
forcent, par une communication matérielle, d’initier leurs juges, 
leurs auditeurs à leurs pensées, à leurs convictions, et ils re- 
çoivent une récompense pour cette œuvre de persuasion et 
d'initiation. Bien. loin de revendiquer le monopole et l'usage 
exclusif des doctrines dont ils sont les organes, ils ont à cœur 
de les propager. Ils rendent ou un service particulier ou un 
service social, et ils ont droit au prix de ce service; ils ne pré- 
tendent pas que leurs héritiers ou leurs cessionnaires pourront 
seuls transmettre la tradition de leurs principes. S'ils faisaient 
imprimer leurs plaidoiries ou leurs leçons, ils les revêtiraient 
d’une forme matérielle fixe, durable, reconnaissable ; ils auraient 
alors, à l'exclusion de tous autres, le droit de reproduction. 1] 
n’y a que le signe, que la manifestation de l’idée qui comporte 
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le droit d’un propriétaire; et c’est la contrefaçori de ce signe, 
de cette manifestation, quand ils ont de la valeur, qui constitue 
une concurrence illicite et frauduleuse. Certainement l’acheteur 
du signe, de la manifestation de l’idée, a le droit de les utiliser 
mais il lui ést interdit de les reproduire, de les multiplier, pafce 
qu’il les déprécierait, et d’ailleurs s’attribuetait la rémunération 
d’une œuvre qui n'est pas la sienne. 

Je comprends parfaitement due M. Victor Modeste qui, fidèle 
à la tradition de ses maîtres, a foi dans Île droit de propriété de 
Fhomme sur lui-même, qui écrit : « L’être est libre; cela veut 
« dire que sa vie, c’est lui; que sa force, son intelligence, toutes 
« ses facultés lui appartiennent et sont lui encore, » adméite 
le droit de propriété d’un auteur sur ses idées. Ce que je com+ 
teste, c'est le point de départ, c’est le droit de propriété de 
l’homme sur lui-même : propriétaire de lui-même, l’homme 
ne serait pas obligé de garder cette propriétés il aurait la 
faculté de s’en dessaisir au profit d’autrui, et la logique con- 
duirait à la légitimité du suicide, de la prostitution et de a 
soumission à l'esclavage. 

L’héritier de l’auteur trouvant la propriété dans la successioh 
aurait le jus abufendi; il aurait donc le droit de dénaturer 
l'œuvre, de l’altérer, de la mutiler, de la détruire, et la pensée 
survivante da philosophe, du poëte, du savant, de l’artiste, ne 
participerait pas à l’inviolabilité qui protége son tombeau. 

Sans doute on dit qu’on s'approprie une idée, en ee sens 
qu'on se l’assimile, qu’on s’en pénètre, qu’on en acquiert la 
pleine intelligence. On va même, par une expression figurée, 
jusqu’à dire qu’on prend possession d'une idée. Mais quoi qu’of 
dise, tant que l’idée ne prend pas an corps, tant qu’elle ne s’in- 
carne pas dans une forme extérieure, elle n’est pas un objet, 
elle n’est pas une chose juridiquement appropriable. Si la per- 
ception des idées constituait un lien de propriété, les idées 
courantes, les idées générales seraient tout à la fois le bien 
exclusif de chacun, puisque chacun perçoit pour son compte 
singulier, et le bien de tous, ce qui serait contradictoire. Pleres 
eamdem rem ir solidum possidere non possunt ; contra naturem 
éeuippe est, quum ego aliquid teneam, tu quoque 11 tenére videaris 

Dig., & 41, til. 2, 1, 3, 5). 

Il est vrai qu’on ne veut établir le droit de propriété que 

pour les idées originales, les idées nenves, les idées excap- 
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tionnelles. Mais si les idées sont susceptibles de propriété, elles É 
le sont toutes, sans distinctions entre les idées humbles, vul- 
gaires, et les idées éminentes. Elles auront des valeurs diverses 
dans le commerce, voilà tout. 

A là différence des véritables biens, dés biens matériels 
dont nous nous disputons l'entière et exclusive possession, 
dont nous voulons être seuls et absolus maîtres, nos idées, 
nous voulons les faire partager et y associer notre entourage 
qui ne s’élargit jamais assez au gré de notre ambition. 

Le nom de droit de propriété ne peut faire d’une illusion une 
réalité, il est au moins un embarras. IL peut devenir une cause 
de déception. « La dénomination dé propriété, disait M. Ber- 
ville en 1841, donnée au droit des auteurs n’est qu’une parole 
obligeante, mais qui n’est pas juste et conduit à l’exagération 
du droit, » 

« La confusion dans les mots entraîne la confusion dans les 
idées, » déclarait à la même époque M. Renouard, qui, lui aussi, 
n’admettait la propriété que pour les choses matérielles, 

Aujourd’hui encore, si j’en puis croire ce qu’un auteur vient 
d'imprimer, l’un des meilleurs jurisconsultes de notre époque, 
M. le procureur général Dupin, préférerait à l'expression. drott 
de propriété l'expression üroit de copie. C'était, en 1841, le 
sentiment de M, Villemain, et tel serait encore à cette heure le 
sentiment de M. Sainte-Beuve, de M. Nisard, de M. Flourens. 

Je me résume; et si ne je dis pas avec M. Laferrière que le rap- 
port d'un auteur ‘avec son œuvre est trop personnel pour passer 
sur da tête d’un héritier, je dis que ce rapport n’a aucun des 
. Caractères constitutifs d’un drotf réel, et que le philosophe, le 
pôêëte, le savant, l’ertiste he soût pas plus, âu point de vue 
jéridique, propriétaires de leurs conceptions qu’ils ne sont pro- 
priétaires de leurs personnes. À, BERTAULD. 


ne + nee + me mme eme ce 
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TRAITÉ DES PARTAGES D'ASGENDANTS. 


Par M. Édouard PFRIER, procureur impérial à Lombez (Gers). 


DEUXIÈME ARTICLE i. 


CHAPITRE IV. - 


EFFET DES PARTAGES, 


SECTION 1°. 
Effet des partages par donation entre-vifs. 


19. Calcul de la quotité disponible; comment doit-elle être fixée? 

20. Les descendants n’ont de droit à faire valoir qu’à l’ouverture de la suc- 
cession de leurs auteurs. 

21. Ils n'ont d'action en garantie ni contre l’ascendant donateur ni contre 


leurs copartageants. 
- 22. Ils sont tenus du payement des dettes. 


19. Nous avons déjà vu que, par l’effet du partage, le dona+ 
teur se dépouille irrévocablement des objets compris dans la 
la donation, et que sa succession ne se compose plus que de 
biens acquis depuis, ou qui n’auraient pas été partagés; mais 
si la quotité disponible est donnée postérieurement au par- 
tage, comment devra-t-elle être calculée? 

Devra-t-on la fixer sur les biens qui existeront seulement 
au moment de l’ouverture de la succession? 

Devra-t-on fictivement réunir à la masse les biens déjà 
donnés, et le préciput se calculera-t-il et sur les biens partagés 
et sur ceux qui composeront la succession? 

Cette question, sur laquelle sont divisés les auteurs et la ju- 
risprudence, nous semble cependant d’une solution. bien fa- 
cile. Voici en effet le système que nous adoptons ; il répond à 
toutes les objections que l’on peut faire. Si le père de famille, 
après avoir fait le partage, lègue la quotité disponible, il ma- 
nifeste l’intention d’user d’un droit que lui donne la loi, auquel 
il n’a pas entendu renoncer en faisant la distribution de ses 


1 V_ le présent tome, p. 319. 
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biens, et il ‘loit recevoir son exécution, si du moins la chose 
est possible; car, par l'effet du partage, les biens qui en ont 
fait l’objet ont été irrévocablement donnés, et la quotité 
disponible ne pourra désormais être prise que sur la portion 
dont l’ascendant ne se sera pas dépouillé et dont il aura con- 
servé la libre disposition ; mais sans toucher au partage on 
fera l'évaluation des biens qu'il comprend, on réunira ficti- 
vement cette valeur à celle des biens restant pour la fixation 
du préciput. Rien ne s'oppose dans la loi à ce que l’on agisse 
ainsi, les termes de l’article 922 du Code Napoléon sont géné- 
raux, ils comprennent toutes les libéralités, et nous avons 
déjà eu l’occasion de dire que le partage d’ascendant suppose 
une donation qui reste soumise aux règles du droit commun. 

Puisque le préciput ne peut être pris que sur les valeurs non 
partagées, il en résulte que si les biens libres suffisent pour 
représenter la portion disponible, le légataire ou donataire 
les recevra intégralement; s'ils sont insuffisants, il prendra 
tout ce qui reste et devra s’en contenter, puisque l’irrévocabi- 
lité du partage est un obstacle au rapport réel des objets qu'il 
comprend. La Cour de cassation, qui s'était d’abord pronon- 
cée contre le rapport fictif, a rendu deux arrêts récents con- 
formes à notre opinion ?, 

20. En faisant par acte entre-vifs le distribution de ses biens 
entre ses enfants, le père de famille les fait sans doute jouir 
par anticipation de la part qui leur est destinée, mais l’acte 
n’en a pas moins tous les caractères d'une véritable libéralité, 
puisqu il aurait pu continuer à retenir dans son patrimoine, 
dissiper, ou donner à un étranger le lot qui leur est attribué. 
Les enfants doivent donc être reconnaissants des avantages 
qui leur sont faits ; le respect dû à leur auteur leur fait un de- 
voir de ne pas critiquer les actes qui émanent de son autorité, 
toute action intentée de son vivant contre le partage serait 
d’ailleurs prématurée, car ils seraient sans droit pour l’exer- 
cer. De quoi en effet pourraient-ils se plaindre et à qui pour- 
raient-ils s’adresser? L’ascendant peut de son vivant dispo- 
ser de sa fortune ainsi qu’il le juge convenable, et ses 


3 Cass., 13 févr. 1860 et 24 avril 1861. — V. en sens contraire une dis- 
sertation de M. le conseiller Dubernet de Boscq, insérée dans la Revur crit. 
de jurisp. 
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descendants n’ont de droit à faire valoir qu’à l’ouverture de 
$A SUCCESSION. 

21, Il faut reconnaître, comme conséquence de ce principe, 
que si l’un des enfants vient à être dépossédé de tout ou partie 
du lot qui lui a été attribué, il n’a d'action en garantie ni 
contre l’ascendant ni contre sea copartageants. L’ascendant, 
en effet, aurait bien pu ne pas le comprendre dans s68 libéra- 
lités sans qu’il pût lui reprocher cette omission, et'les copar- 
tageants repousseraient l’action dirigée contre eux et répon- 
draient que ce n’est que la succession du père de famille qui 
doit être divisée entre ses héritiers et qu’elle n’est pas encore 
ouverte, Il a été cependant jugé contrairement à cette apinion 
par un arrêt de la Cour de Lyon, du 22 juin 1826, que l’ar“ 
ticie 884 du Code Napoléon, suivant lequel les cohéritiers de- 
” viennent réciproquement garants des troubles et évictions qui 
procèdent d’une cause antérieure au partage, est applicable 
aux partages d’assendants; mais on oublie que, dans l’hypo- 
thèse de cet article, la succession étant ouverte, chaque cohé- 
ritier à droit à la part que la loi lui attribue et doit pouvoir la 
réclamer en es d’éviction. Cette dernière apinion est engore 
professée par Toulligr * et Duranton ?, mais elle est combatiue 
par Genty ?. | 

22. Par l’effet du partage, les descendants sont tenus des 
dettes de leur auteur de la même manière qu'ils la seraient, soit 
comme donataires, soit comme légataires ; il faut dono, pour 
la solution de cette question, se déterminer suivant les règles 
générales relatives aux donations entrehvifs et aux testamenis, 


SECTION H. 
Effet des partages testamentaires. 


23. Le partage testamentaire ne produit effet qu’au décès du testateur. 

24. Les descendants ne peuvent se saisir du lot qui leur est attribué qu’à la 
condition qu’ils acseptent la succession de leur auteur. 

25. À qui doit revenir la part des renonçants et des indignes. 


23. Le partage fait par testament ne produit d'effet qu’au 
décès du testateur : jusque-là il pourra être modifié, révoqué 


1 Toullier, n° 807. 
3 Duranton, n° 633. | 
3 Genty, Traité des part, d'asc., p, 248. 
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comme paut l'être un testament, mais au décès de l’ascene 
dent, ses descendants sont appelés à lui succéder par la volonté 
de la loi; ils sont héritiers, et en cette qualité ils ont des 
droits à exercer que l’ascendant ne peut leur enlever. D'un 
autre côté ce dernier peut faire un partage testamentaire et il 
a usé de cette facullé ; comment donc concilier le pouvoir 
qu’a le père de famille de partager ses biens par testament 
avec le droit qu'ont les descendants sur sa succession et qui 
prend naissance au moment même où le testament pourrait 
produire son effet? La question semble avoir embarrassé plu- 
sieurs auteurs qui ont recherché si la vocation des descendants 
était, en pareil cas, testamentaire ou légitimaire, ousi, en d’au- 
tres termes, ils n’étaient plus que légataires et s’ils perdaient 
leur qualité d’héritiers légitimes. Ces deux qualités peuvent 
aisément se concilier ; le père de famille, en faisant par testa- 
ment le partage de ses biens entre ses descendants, attribue à 
chacun d’eux la portion qui doit lui revenir sur sa succession 
et qu’ils sont appelés à recueillir en qualité d’héritiers. L’en- 
fant est donc saisi de sa part exclusivement à ses cohéritiers 
en vertu du testament de son père, mais il n'aura pas perdu 
pour cela sa qualité d’héritier ; car c’est à ce titre qu’il pourra 
attaquer le partage dans le cas où il serait lésé, et c’est à ce 
même titre qu'il exercera une action en garantie en eas d’évic- 
tion, car si le père de famille a pu, par son testament, dési- 
gner la part de ses enfants, il n’a pas pu les priver de la quo- 
tité que la loi leur réserve. Si le préciput était légué à l’un 
d'eux, il le recueillerait comme légataire et non comme hé- 
ritier, 

44, 1l faut conclure de ce principe que les descendants 
appelés à la succession acceptent le partage en acceptant la 
suçcession, et g’ils y renoncent ils ne peuvent plus prétendre 
au partage, car ils n’y ont droit qu’en qualité d’héritiers, en 
d’autres termes, ils ne peuvent se saisir du lot qui leur est at- 
tribué par le partage testamentaire qu'à la condition qu'ils 
açaepteront la succession de leur auteur. Dans le partage entre- 
vife, au contraire, l'enfant reçoit son lot en qualité de dona- 
taire, et il pourra, au décès de l’ascendant, renoncer à sa gsuc- 
cession et retenir la part qu’il a reçue, pourvu loutefois qu'elle 
n’excède pas la quotité disponible. 

25. Dans le partage testamentaire, la part des renonçants 
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ou des indigues est dévolue aux autres héritiers par voie 
d’accroissement, suivant les règles ordinaires. Si le partage 
comprenait un enfant prédécédé, mais laissant lui-même des 
descendants, ces derniers recueilleraient par représentation 
la portion qui était destinée à leur auteur. L’ascendant, en 
faisant le partage, a voulu distribuer sa fortune entre ceux 
qui étaient destinés à lui succéder, il importe donc fort peu 
que l’un des enfants compris dans le partage soit prédécédé; 
s’il est représenté, la volonté du père de famille pourra dès 
Jors recevoir son exécution. 


CHAPITRE V. 


DE L'ACTION EN LÉSION ET EN RESCISION. 


26. Le partage d’ascendants est nul s’il n’est pas fait entre tous les descen- 
dants appelés à la succession. 

27. Toutes les causes qui vicient les donations entre-vifs et les testaments 
sont également applicables aux partages d’ascendants. 

28. De l’action en lésion et en rescision. 

29. Comment doit se calculer la lésion de plus du quart. 

30. Mode de calcul dans le cas où la quotité disponible a été donnée anté- 
rieurement au partage. 

31. Comment doivent être estimés les biens compris dans le partage. 

82. Les tribunaux peuvent rejeter la demande de plano sans vérification. 

33. L'enfant qui attaque le partage doit faire l’avance des frais d'estimation, 
et il les supporte, ainsi que les dépens de la contestation, si la récla- 
mation n’est pas fondée. 


26. Nous avons déjà dit que le partage d’ascendants devait 
être fait entre tous les descendants qui existeront à l’époque du 
décès; son but étant la distribution d’une masse commune entre 
tous ceux qui y ont droit, il en résulte que l’acte est complétement 
vicié dans son essence si l’on a omis d’y comprendre l’un des in- 
téressés. Aussi dans ce cas la loi en prononce-t-elle la nullité 
(art. 1078 C. Nap.); mais le partage n’est nul que tout autant 
que le descendant omis est appelé, au moment de l’ouverture 
de la succession, à en recueillir sa part, car s’il en est éliminé, 
il ne pourrait se plaindre, puisqu'il est sans droit, et les autres 
descendants seraient également sans intérêt pour quereller une 
omission qui n’a point d’effet. 

Le partage testamentaire ne serait pas annulé si l’un des 
enfants qu’il comprenait venait à décéder laissant des descen- 
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dants pour le représenter ; les représentants en effet, dans leurs ‘ 
rapports avec les héritiers, doivent être traités comme les re- 
présentés eux-mêmes. Qui donc pourrait se plaindre de cette 
substitution, alors que tous les droits seraient garantis? 

27. La prétérition d’un descendant est Je seul cas dé nullité 
prévu au titre qui nous occupe; mais comme l’article 1076 sou- 
met les partages, suivant la forme qu’ils affectent à toutes les 
règles des donations entre-vifs et des testaments , il en résulte 
qu’ils sont nuls toutes les fois qu’ils manquent des conditions 
essentielles à la validité de ces actes. Ils seraient encore nuls 
s’ils étaient infectés de l’un des vices qui entraînerait la nullité 
de tout contrat; c’est ainsi qu’ils pourraient être attaqués pour 
cause de simulation de dol et de fraude. 

28. Aux termes de l’article 1079 du Code Napoléon, le partage 
peut être attaqué pour cause de lésion de plus du quart, il peut 
l'être aussi dans le cas où il résulterait du partage et des dis- 
positions faites par préciput que l’un des copartagés aurait un 
avantage plus grand que le permet la loi. Le législateur se sert 
ici d’un mot nouveau pour caractériser ce genre d'action; il ne 
dit plus que le partage est nul comme pour le cas de prétéri- 
tion de l’un des descendants ayant droit, il dit simplement 
qu’il peut être attaqué. Il convient maintenant de se fixer sur 
le sens de ce mot et de le déterminer. Suivant plusieurs auteurs 
au nombre desquels nous citerons Genty, Grenier et Troplong, 
il faut distinguer entre la demande en rescision etla demande en 
réduction qui comprennent à la fois l’expression dont s’est servi 
le législateur dans son article 1079. S’il y a lésion de plus du 
quart, le partage est nul, car il manque de l’une des conditions 
les plus essentielles, l'égalité dans les paris; si au contraire il 
renferme des dons préciputaires excessifs, ils doivent être 
réduits et ramenés aux proportions que le disposant devait lé- 
galement observer. 

Nous ne saurions entièrement adopter cette opinion, Sans 
doute nous pensons qu’il y a une différence importante à faire 
entre l’action en lésion et l’action en rescision que le législa- 
teur a soigneusement distinguées dans l’article 1079 du Code 
Napoléon, mais nous pensons que dans aucun de ces cas les 
attributions excessives ne peuvent entraîner la nullité du par- 
tage. En effet, dans ces deux hypothèses, l’acte ne manque 
d’aucune des conditions essentielles à son existence; le père de 
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famille a pu se tromper sur l’estimation qu'il a faite de sa for. 
tune, et sa volonté doit être respectée, sauf aux tribunaux à 
réparer cette erreur. Ce qui prouve que le partage sujet à res- 
cision n’est pas nul, c’est qu’il n’est pas douteux, ainsi qu’en 
dispose l’article 891 du Code Napoléon, que le défendeut ne 
puisse arrêter le cours de l’action et empêcher un nouveau par- 
tage en offrant au demandeur le supplément de sa portion 
héréditaire , soit en numéraire, soit en nature. Or si la lésion 
de plus du quart entrainait sa nullité, il ne dépendrait pas de 
la volonté de l’un des copartageants de purger cet acte du vice 
dont il serait infecté, 

Sans doute, les tribunaux sont quelquefois dans Ja nécessité 
d’ordonner un nouveau partage : la chose aura lieu toutes les 
fois que le défendeur à l’action en lésion ne voulant pas com-. 
pléter en argent la part de ses cohéritiers lésés , ne détient que 
des immeubles qu’il est impossible de fractionner : on ne 
pourrait en effet le condamner à compléter de ses deniers le 
surplus devant revenir à son cohéritier lésé ; mais dans ce caa 
encore le partage n’est pas nul, puisqu'il dépendrait du défen- 
deur à l’action d’en arrêter le cours, La nécessité d’ordonner 
un nouveau partage commandé par des circonstances de fait, 
ne saurait faire fléchir le principe. 

Dans le cas où le partage peut être attaqué pour lésion de 
plus du quart, il importe peu que lascendant n'ait dépassé à 
l'égard d’aucun de ses cohéritiers ia portion de biens dont il 
lui était permis de disposer à titre de préciput. Nous savons, 
en effet, qu’il est tenu de se conformer aux dispositions de 
l’article 919 du Code Napoléon, et de manifester sa volonté 
d’une manière expresse. D’uu autre côté, l’attribution faite 
sous cette forme est irrévocable, et elle n’est pas sujette à 
rapport ; or l’ascendant qui divise ses biens entre ses cobéri- 
tiers sans disposer de la quotité disponible est censé vouloir 
faire un acte d'égalité, et toutes les fois que l’un d’eux sera 
plus avantagé, l’acte manquera de son caractère essentiel. 

1l eût été cependant trop rigoureux de permettre qu'un par- 
tage füt rescindé pour une lésion trop minime; il fallait tenir 
compte des erreurs d'appréciation, et garantir au père de fa- 
mille l’exécution de sa volonté; aussi le législateur a-t-il 
voulu que l’héritier, qui, ayant sa réserve intacte, ne serait 
pas lésé de plus du quart, ne püt se plaindre. Il en résulte 
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que le père de famille peut donner une portion de la quotité 
disponible sans exprimer sa volonté à cet égard. 

Un partage d’ascendant peut donc être rescindé tout comme 
peut l’être un partage de succession, et le législateur n’a fait 
que reproduire ici les dispositions de l'article 889 du Code 
Napoléon. On a coiclu de cette assimilation, mais À tort, que 
le législateur avait ainsi clairement indiqué que le partage 
d’ascendants n’était autre chose à ses yeux qu’un partage dé 
succession qui restait soumis à toutes les règles des partages. 
Cette conséquence n’est pas, en effet, très-rigourguse, et nous 
pourrions dire avec plus de vérité que puisque le législatéür a 
soumis ces actes d’une manière générale aux règles des dona- 
tions et des testaments , il n’a pas voula les assimiler à des 
partages de succession dont ils diffèrent entièrement. 

29. Poor savoir s'il y a lésion, il ne faut point seulement 
‘ considérer le partage abstraction faite des biens dont l’ascen- 
dant a disposé ou qui sont restés indivis dans sa succession, 
il faut faire une masse de tous les biens sur laquelle on déter- 
mine la part revenant à chaque copartageant. Les descendants 
n’ont, en effet, de droit qu’à la succession de leur auteur, et - 
leur portion doit se calculer sur la masse de biens dont elle se 
compose. 

lci se présente une question très-controversée qu'il faut exa- 
miner, c’est celle de savoir si l’enfant qui a reçu tout ou par+ 
tie de la quotité disponible, peut attaquer le partagé pour lésion 
de plus du quart dans sa réserve, indépendamment du préci- 
put reçu. 
._ Si la quotité disponible a été donnée antérieurement au 

partage par un acte séparé, le descendant peut, sans aucun 
doute, se plaindre, dans ee cas, de l'atieinté portée à sa rés 
serve : car, s’il en était antrement, il serait permis aù père de 
famille de révoquer indirectement en toat où partie un acte dé 
sa nature irrévocable. 

Si la quotité disponible est donnée dans l'acte de partage, 
les droits de l'enfant préciputaire sont toujours }es mêmes 
en principe, caf si le père de famille a voulu l’avantager pat 
une disposition spéciale , sa volonté doit, à cet égard, recevoir 
son exécution, et, dans le partage, il est censé recevoir une 
part égale à celle de ses cohéritiers pour tenir lieu de sa réserves 
S'il n’en est pas ainsi, il est lésé et il a bien le droit d'invo- 
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quer une disposition de loi qui ne fait pas de distinction. Cetto 
opinion a été consacrée par un arrêt de la Cour de Montpellier, 
à la date du 5 juillet 1853. Mais cependant, s’il résultait de 
l'interprétation de l’acte de partage que le père de famille a 
entendu faire au préciputaire une attribution moins grande en 
vue de l’avantage dont il venait de le gratifier dans ce même 
acte , il est certain alors qu’il faudrait considérer les deux dis- 
positions comme n'en faisant qu’une seule, el c’est sur la 
réunion des deux attributions que devrait être calculée la lésion 
de plus du quart. 

30. Si le père de famille a disposé de la quotité disponible, 
il ne reste plus à partager que la portion représentant la réserve 
de ses descendants ; or comme elle ne peut être ébréchée 
sous aucun prétexte , il s’ensuit que l’avantage le plus minime 
fait à un enfant porte atteinte à la réserve de ses cohéritiers, 
et donne lieu de leur part à une action en réduction. 

En créant cette action dans l’article 1079 du Code Napoléon, 
Je législateur n’a rien innové ; il a rappelé en d’autres termes 
un principe qu'il avait déjà consacré , et il a fait aux partages 
d’ascendants l'application d’une règle commune aux disposi- 
tions par donation entre-vifs ou par testament. 

Quelque certain que soit ce principe, il n’en est pas moins 
vrai que plusieurs auteurs recommandables, au nombre des- 
quels nous citerons Troplong et Genty, ont autrement interprété 
l'article 1079. Ils reconnaissent tout ce qu’a d’extraordinaire 
la conséquence à laquelle ils arrivent, mais ils pensent que le 
partage ne peut être attaqué que lorsque l’enfant préciputaire 
ayant reçu un avantage plus grand que celui que permet la loi, 
a plus que sa réserve; mais si la quotité disponible a été 
donnée à un étrauger, l’un des enfants , dans cette hypothèse, 
pourrait recevoir plus que sa réserve sans que le partage pût 
être attaqué, pourvu cependant que les copartagés ne fussent 
point lésés de plus du quart. 

H est facile de démontrer le vice d’un système d’après lequel 
on se préoccupe fort peu du point de savoir si la réserve est 
atteinte , pourvu qu'aucun des enfants ne reçuive pas des avan- 
tages plus grands que ceux que permet la loi. Quant à nous, 
nous pensons, au contraire, que chaque enfant doit recevoir 
la totalité de sa réserve, et que ses droits sont, à cet égard, 
tellement certains qu’il pourra agir par voie de réduction, quel- 


DES PARTAGES D'ASCENDANTS. 409 
que miuime que soit la lésion qu'il éprouvera. Tels sont les 
principes généraux en matière de donation; or le caractère 
de la libéralité ne change point , pas plus que le droit des ré- 
servataires , parce qu’il s’agira d’un partage d’ascendantss fai- 
sons d'ailleurs remarquer que les termes de l’article 1079 du 
Code Napoléon s'accordent parfaitement avec l'interprétation 
que nous en donnons : le père de famille, en effet, a épuisé 
son droit en donnant la quotité disponible, quel que soit 
celui en faveur duquel il en a disposé, et l'enfant qui aura plus 
que sa réserve, recevra, par conséquent, un avantage plus 
grand que celui que permet la loi. 

Nous rappellerons ici ce que nous avons déjà dit sur la 
manière dont s'établit la lésion; l’ascendant, auteur du par- 
tage, ne laisse pas deux masses distinctes de biens, l’une 
partagée de son vivant et l’autre recueillie après son décès, 
sur lesquelles, prises séparément, on doit faire le calcul des 
libéralités permises. La quotité disponible doit être fixée d’a- 
près la valeur des biens laissés par l’ascendant à son décès: 
pour savoir, par conséquent, s’il y a lieu à réduction, il faut 
faire une masse générale de la succession sur laquelle doit se 
calculer le préciput. Un arrêt de la Cour de cassation, à la date 
du 4 février 1845, avait d’abord décidé que les biens compris 
dans le partage sortaient irrévocablement du patrimoine des 
ascendants, et que la propriété en était désormais acquise 
aux copartageanis , de telle sorte qu’au décès les biens à par- 
tager constituaient une masse distincte sur laquelle devait 
s'établir la réserve et la quotité disponible; mais la jurispru- 
dence est aujourd’hui fixée dans le sens de l’opinion que nous 
avons érnise. | 

31. Les deux actions prévues par l’article 1079 du Code 
Napoléon ne peuvent s'exercer qu’au décès de l’ascendant, 
parce que c’est à cette époque seulement que les droits des 
descendants, soit à l’égalité, soit à la réserve , prennent nais- 
sance ; mais ici se présente une question délicate très-contro- 
versée que nous devons examiner, C’est celle de savoir si, 
dans le cas où il y a lieu à vérification, il faut estimer les 
biens compris dans le partage suivant leur valeur à l’époque 
même de cet acte ou suivant leur valeur à l’époque du décès 
de l’ascendant donateur. 1] ne peut y avoir de difficulté que 
tout autant que le partage a été fait par donation entre-vifs, 
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car comme le partage testamentaire ne produit effet qu’au 
décès du disposant, ce n’est évidemment qu’à cette époque 
que doivent être estimés les biens qu’il comprend d’après 
leur état et leur valeur. 

S’il s’agit de dispositions entre-vifs, il y aura encore lieu 
de distinguer entre l’action en lésion et l’action en restision, 
Si la quotité disponible n’a pas été donnée , l’ascendant a 
voulu faire un acte sérieux et définitif, il & investi chacun de 
ses descendants de la portion qui devait lui revenir dans sa 
sucession, et suivant toutés les prévisions, les choses données 
ne devaient pas être rapportées fictivement, puisque au moment 
du partage, la division s’opérait sans préférence pour personne, 
et l’opération a eu un caractère tellement définitif que chaque 
lot a été immédiatement acquis aux risques de celui à qui il 
est échu. C’est pour lui seul, dès lors, qu’il a péri, qu’il s’est 
détérioré ou amélioré: le père de famille a voulu faire un vé« 
ritable partage et anticiper le moment de l’ouverture de sa 
succession , il faut donc, dans le silenee de la loi , faire appli- 
cation des principes posés dans l’article 890 du Cede Napoléon, 
et décider que les biens doivent être estimées suivant leur 
valeur à l’époque du partage. La règle doit être, en effet, ls 
même, car, dans l’hypothèse que nous traitons, les choses 
données ne font plus partie de la fortune de l’ascendant, et si 
fictivement elles doivent être rapportées, elles ne peuvent 
l’être qu'avec la valeur qu'elles avaient au moment où il s’en 
est dépouillé. 

La donation de la quotité disponible n’enlève pas au par- 
tage son caractère d’irrévocabilité ; chaque cohéritier est de. 
venu propriétaire incommutable de son lot; il semble donc 
que , dans ce cas encore , c’est à l’époque du partage qu’il faut 
se référer pour déterminer la valeur des biens donnés. Telle 
n’est pas cependant notre opinion; la donation du préciput 
constitue, en effet, une disposition particulière que ke père 
de famille a pu faire dans un partage: mais. la forme de lacte 
n’en change pas la nature, et toutes les règles qui fixent 
l’étendue et la limite de son droit lui sont dès lors applicables; 
par conséquent , lorsque la quotité disponible sera dépassée ; 
ce n’est pas le partage qui sera attaqué, mais bien la disposi- 
tion préciputaire, et la réduction devra se déterminer comme 
ledit l’article 922 da Code Napoléon , d’après l'état des biens 
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à l’époque de la donation, et leur valeur à l’époque du décès, 
Ainsi, s’il eonvient de procéder d’ane manière différente dans 
les deux cas, c’est que, dans le premier, c'est le partage lui- 
même qui est attaqué , c'est-à-dire la succession dont l’ouver- 
ture a été anticipée ; dans le second, au contraire, c’est la 
disposition préciputaire que l’on veut faire réduire sans que 
l’on ait eu à se préoccuper de la forme de l’acte qui la renferme. 

Il s’est enfin formé, sur cette question, une troisième opinion 
qui a été consacrée , notamment par un arrêt de la Cour d’Agen 
à la date du 21 juin 1858, et d’après laquelle l'estimation 
doit toujours se faire valeur du décès, soit que l’on attaque le 
partage pour cause de lésion, où comme renfermant un avan- 
tage excédant la quotité disponible. Il n’y à pas lieu, dit-on, 
de distinguer, car les termes absolus de l’article 922 du Code 
Napoléon embrassent tous les genres de donation et s’appli- 
quent nécessairement à ün partage d’ascendants j car là portion 
des enfants sur le patrimoine de leur auteur n’est définitivement 
connue qu’à la mort de ces derniers, et elle doit s’établir sur 
tous les biens qui composent leur succession, auxquels doivent 
être fictivement réunis tous ceux qui ont fait l’objét de do- 
nation. | | 

Nous avons déjà réfuté cette opinion en faisant remarquer 
que le partage d’ascendants fixe la propriété des biens donnés 
sur Ja tête des donataires d’une manière irrévocable. Il ne 
constitue pas à leur égard un avanéement d’hoirie sujet à rap- 
port, et l’enfant est saisi d'une manière bien plus définitive 
qu’il ne l’est quand il reçoit un préciput, eat dans ce cas l’a- 
vantage qui lui est fait doit toujours être rapporté fictivement 
pour le calcul de la réserve. Le père de famille qui dispose de 
son vivant d’une quotité quelconque hors part, ne peut en effet 
jamais se promettre de faire une donation irrévocable, puisque 
ce dernier. caractère dépend d'événements qu’il ne lui est pas 
permis de prévoir. Sans doute l’action ne peut être intentée 
dans les deux cas qu'après le décès de l’ascendant donateur, 
mais cela ne change rien au droit en lui-même dont le principe 
et le fondement prennent vie exclusivement dans l'acte de par- 
‘tage. Cette proposition est d'autant moins incontestable, que si 
l'enfant lésé renonçait à la suceession de son auteur, il n’en 


1 Sirey, vol. 1858, 2, 461. — Contrà Agen, 7 j#in 1864 et 1} juillet 1861. 
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serait pas moins fondé à attaquer lc partage pour cause de lé- 
sion malgré sa renonciation. Sa part, en effet, a été définitivement 
acquise au moment de l’acte sur les biens partagés, mais ses 
droits d’héritier ne prendront naissance qu'au décès du dona- 
teur. 

Faisons enfin remarquer, en finissant sur cette question, que 
la doctrine que nous avons développée est conforme à l’esprit 
de la loi sur les partages. L'enfant qui reçoit un préciput est 
averti en effet qu’il devra attendre le décès de son auteur 
pour savoir si la quotité disponible n’a pas été dépassée ; celui 
au contraire qui reçoit dans les biens partagés une part égale 
à celle de ses cohéritiers, est en droit de penser qu’il est devenu 
incommutable propriétaire de son lot et qu’il pourra le faire 
fructifier sans qu’il ait souci de l’avenir, car les prévisions du 
père de famille ne pourront pas être trompées. Cette opinion a 
élé consacrée par un arrêt de la Cour de Nîmes, du 24 décembre 
1849 !, et un arrêt de la Cour d’Orléans *?, du 27 décembre 
1856. | 

32. L’admission de la demande en lésion ou en rescision ne 
doit pas être nécessairement accueillie par les tribunaux par 
cela seul qu’une vérification est demandée ; il est incontestable 
en effet que les juges, en cette matière comme en toutes autres, 
peuvent de plano la rejeter, s’il résulte des documents qui leur 
sont fournis que de plus amples éclaircissements ne sont pas 
nécessaires ; ils ont à cet égard, soit pour admettre, soit pour 
rejeter l’action, un pouvoir souverain d'appréciation. 

33. L'article 1080 du Code Napoléon dispose que l’enfant 
qui attaque le partage pour une des causes exprimées en l’art. 
1079 doit faire l’avance des frais d'estimation, et qu’il les sup- 
porte en définitive, ainsi que les dépenses de la contestation, si 
la réclamation n’est pas fondée. Faisons remarquer que la po- 
sition qui lui est faite ici ne diffère en rien de celle des de- 
mandeurs ordinaires, contre lesquels peuvent être réclamés les 
frais d'expertise. L'enfant qui succombe supportera les dépens, 
il restera sous l’empire du droit commun, et les dispositions 
des art. 180, 131 du Code de procédure, qui permettent de 
compenser les dépens en tout ou partie entre frères et sœurs, 
ne sont pas applicables à ce cas. 


1 Sirey, v. 50, 2, p. 308. 
2 Sirey, v. 1858, 2, p. 253. 
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CHAPITRE VI. 


DÉLAI PENDANT LEQUEL PEUT ÊTRE ATTAQUÉ LE PARTAGE D’ASCENDANTS. 


84. L'article 1304 du Code Napoléon fixe le délai pendant lequel peut étre 
exercée l’action en nullité. 

35. Cet article est applicable aux testaments. 

86. L'enfant prétérit a trente ans pour provoquer un nouveau d'oaéaie: 

37. Le délai pour exercer l’action en lésion ou en réduction commence à 
courir au décès de l’ascendant donateur. 

" 88. Si le partage est cumulativement fait par les deux conjoints, le délai 
commencera à courir au décès du conjoint survivant. 

39. On ne peut opposer aux enfants contre les attaques qu’ils dirigeraient 
contre le partage, les actes d'exécution faits du vivant de l’ascendant 
donateur. 

40. Après la mort de l’ascendant donateur, les enfants peuvent renoncer à 
attaquer le partage et ils peuvent transiger sur les difficultés qu’il 
présente. 


34. L'article 1079 ne s’explique pas sur le délai pendant le- 
quel peuvent s’exercer les deux actions en lésion ou en réduc- 
tion ; il faut donc recourir aux principes généraux, et il n’est 
pas douteux dès lors que l’article 1304 du Code Napoléon qui 
fixe à dix ans, à défaut de loi particulière, la durée de l’action 
en nullité ou en rescision d’une convention, ne soit applicable 
aux partages d’ascendants faits par donation entre-vifs. Ces 
actes constituent en effet dans cette hypothèse une convention 
comprise dans la généralité de termes de la disposition pré- 
citée, et quoique cet article ne parle que des actions en nullité 
ou en réduction, il est certain qu’il comprend également les 
actions en lésion. 

35. L'article 1304 est inapplicable aux partages ieslamen- 
tâires ; un testament en effet ne saurait constituer une conven- 
tion qui, comme indique l’étymologie du mot venire cum, 
implique nécessairement le concours de plusieurs contractants, 
il faut donc décider que l’action en nullité ou en rescision 
pourra dans ce cas être exercée pendant trente ans. Cette opi- 
nion; professée par Troplong et Zachariæ, a été consacrée par : 
un arrêt de la Cour de cassation à la date du 25 novembre 
1857; nous devons ajouter que Duranton et Genty ont adopté 
l'opinion contraire. 

36. La prescription de dix ans dont nous avons parlé n’cst 
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applicable qu’au cas où le partage par donation entre-vifs est 
attaqué par des personnes qui y ont figuré ; ainsi l’enfant pré- 
térit a trente ans pour provoquer un nouveau partage : il agit 
dans ce cas en pétition d’hérédité, et cette nature d'action ne 
se prescrit que par trente ans. 

37. En traitant de la nature des actions en lésion et en res- 
cision, nous avons fait remarquer que, quoique le père de fa- 
mille 8e dépouille irrévocablemeunt dans l’acte de partage des 
objets donnés, il n’en est pas moins vrai qu'il faut attendre 
son décès pour savoir s’il y a lieu à lésion ou a réduction, 
parce que s’il existe un préjudice, il doit s’apprécier sur la 
totalité de la succession, Ainsi la lésion quoique contenue dans 
l'acte même, n’a réellement existé qu’au décès de l’ascendant 
donateur; c'est donc de cette époque que doit courir le délai 
pour attaquer le partage, et c'est dans le sens de cette opinion 
que la jurisprudence, après hésitation, est aujourd’hui irrévo- 
cablement fixée. 

38. Si le partage est cumulativement fait par les deux con- 
joints sans distinction des parts qui doivent revenir aux cohé- 
ritiers dans chacune des successions mêlées et confondues, 
l’acte forme dès lors un tout indivisible qu’il est difficile de 
scinder, et le délai pour l’attaquer ne court qu’à partir du dé- 
cès du dernier ascendant donateur. Sans doute les droits des 
héritiers à réserve sur la succession de leurs auteurs s'ouvrent 
au moment du décès de ces derniers, et par cet événement 
ils sont saisis de plein droit à l’instant même, aux termes de 
l'article 724 du Code Napoléon, des biens, droits et actions 
du défunt ; ils pourront dès lors agir et faire valoir Jeur qua- 
lité, car nonobstant toute confusion, il y a bien deux succes- 
sions distinctes et séparées ; mais 1] ne s’agit pas du droit en 
lui-même, il n’est pas contesté, son exercice est seulement 
suspendu par l'impossibilité dans laquelle on est de fixer la 
part de chacun dans l’une des successions, Sans doute on 
pourrait arriver à ce résullat en faisant une ventilation, mais 
il faudrait alors toucher au partage fait par celui des deux 
conjoints qui serait encore vivant, puisqu'il faudrait compren- 
dre dans l'estimation la valeur des biens par lui donnés, et 
nous avons déjà vu que cette manière de procéder était von- 
traire à tous les principes. 

La question serait la même si l’un des ascendants confon- 
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dait dans le partage avec ses biens propres ceux de son con- 
joint prédécédé : dans çe cas en effet l’acte formerait un tout 
indivisible, et les enfants qui voudraient le faire rescinder, 
quant aux .biens provenant de l’auteur décédé, attaqueraient 
par cela même prématurément un partage du viyapt de l’as 
cendant donateur. La Cour d’Agen avait jugé le contraire le 
1° juin 1858 (affaire Régimbeau contre Lasserre), mais son 
arrêt a été cassé le 19 décembre 1859 par la Cour de cassa- 
tion !, 

L'opinion de la Cour suprème est encore consacrée par plu 
sieurs arrêts de Cours impériales?, 

39. La présence des enfants à l’arte de partage, l’acçepta- 
tion des conditions qui leur sont imposées, l'exécution de 
l'acte du vivant de l’ascendant donateur, ne peuvent pas leur 
être opposées contre l’action en nullité ou en rescision inten- 
tée après le décès de l’ascendant. 

Quelque modique en effet que soit la part que reçoivent les 
enfants, il n’en est pas moins vrai qu'elle constitue à leur 
égard une libéralité qu'ils acceptent avec reconnaissance, 
puisque de son vivant le père de famille pent disposer de sa 
fortune ainsi qu’il l'entend, et que’ce n’est qu’à sa mort que 
ses héritiers peuvent faire valoir leurs droits. 

Enfin l’attribution faite aux enfants est bien définitive en ce 
qui concerne les objets partagés; mais comme c’est seulement 
à la mort du père de famille, et sur la totalité de la succession 
que se doit calculer la part qui doit revenir à chaoun, il s’en- 
suit que celui qui a été mal loti dans le partage peut r'ece- 
voir ultérieurement des avantages et des compensations qui 
rétabliront l'égalité à laquelle il a droit de prétendre. Ainsi 
en réalité, pour savoir s’il a lieu lieu de se plaindre, l’enfant 
doit attendre le décès de l’ascendant donateur, et jusque-là 
tous les actes d'exécution ne sauraient de sa pars constituer 
une renonciation à faire valoir LL droits qui n’ont pas encore 
pris naissance. 

La Cour d'Agen avait d'abord décidé qu’une transaction 
faite du vivant de l’ascendant donateur sur les difficultés d’un 
partage était valable, alors surtout qu’il était constaté en fait 


‘ Sirey, vol. 1860, 1, p. 428. 
3 Lyon, 18 avril 1860. 


416 DROIT CIVIL. 


que les enfants, au moment de la transaction, agissaient dans 
toute la plénitude de leur liberté, après vérification sérieuse 
de la valeur des objets donnés; mais cette décision a été ré- 
formée par arrêt de la Cour de cassation à la date du 6 fé- 
vrier 1860 !. 

40. Après la mort de l’ascendant donateur, les causes qui 
pouvaient gêner la liberté des copartageants n’existent plus; ils 
connaissent définitivement l’étendue de leurs droits, et ils ont 
qualité pour les faire valoir, ils ont par conséquent la liberté 
nécessaire pour ratifier valablement un acte qu’ils ont pu ap- 
précier, ou pour transiger sur les difficuliés qu’il peut présen- 
ter, et les principes généraux en matière de ratification et de 
‘transaction sont dès lors applicables. Éo. PERIER. 


EEE ee me omnme 


DU CUMUL DES DEUX QUOTITÉS. 


\ 


Dissertation par M. Alph. BLocn, avocat à la Cour impériale de Paris, 
docteur en droit. 


Le donataire en avancement d’hoirie, ou le légataire qui renonce à la 
succession pour s’en tenir à son don, conformément à l'article 845 du 
Code Napoléon, peut-il retenir ce don jusqu'à concurrence tout à la fois 
et de la quotité disponible et de la réserve, ou seulement jusqu'à concur- 
rence de la quotité disponible? 


6 1. 


En présence d’un revirement de jurisprudence, en présence 
_ des divergences qui existent sur cette question entre les au- 
teurs les plus recommandables, il ne nous est pas permis, alors 
même que nous y serions fortement disposé, de la considérer 
comme simple. — A ne lire cependant que les termes de 
Particle 845 du Code Napoléon, qui en est le siége, il sem- 
blerait que la solution n’en dût pas être difficile. 

Nous n’en voyons pas moins la cour de cassation qui, en 
1818, avait décidé que le donataire renonçant ne pouvait re- 


1 Sirey, vol. 1860, 1, p. 429. 
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tenir la libéralité à lui faite, que jusqu'à concurrence de la 
quotité disponible, revenir sur sa jurisprudence après vingt- 
cinq ans; et les auteurs qui ont consacré à cette question des 
volumes, : y reviennent dans les deux camps avec une ardeur 
toujours nouvelle. 

« À qui », se demande M. Valette, dans un savant sic : 
« à qui doit-on reprocher un pareil état de choses ? Au législa- 
teur? Non. Il faut en accuser les interprètes du code, et surtout 
les interprètes officiels, ceux qui sont chargés de statuer d’une 
manière souveraine sur l’application des lois. » 

Nous sommes parfaitement de l’avis du savant professeur, ét 
cette accusation nous la formulons ainsi : c’est pour n'avoir pas 
su rompre avec les anciens principes sur la légitime, tant des 
pays de droit écrit, que des pays de coutume ; c’est pour n’a- 
voir pas su dégager notre réserve telle que nos lois nouvelles 
l'ont faite, de ces idées d’un autre temps, que certains auteurs 
et un grand nombre d’arrêts sont tombés dans ce que nous 
croyons être l'erreur. 

D’autres causes y ont contribué encore, mais comme celle 
que nous venons d'indiquer est la principale, nous croyons 
qu’il ne sera pas inutile de dire en quelques mots ce qu'était 
autrefois la légitime dans les pays de droit écrit ét dans les 
pays de coutume, ce qu'était la réserve coutumière, enfin ce 
qu'est aujourd’hui la réserve du Code Napoléon. 


6 2. 


La légitime des pays de droit écrit n’était autre chose que 
Ja légitime du droit romain. Personne n’ignore le pouvoir 
étendu, illimité, que la loi des Douze Tables avait accordé au 
père de famille sur son patrimoine. Elle avait consacré en sa 
faveur le principe de la liberté absolue de disposer à titre gra- 
tuit, par ces terraes si connus : « Uti legassit super PIEURS 
tutelave rei suæ la jus esto. » 

Parmi les restrictions qui dans la suite des temps furent 
apportées à cette liberté illimitée de disposer, l’une des plus 
importantes fut la plainte d’inofficiosité. Elle repose sur l’idée 
que celui qui a de proches parents est obligé, en raison des liens 


1 Droit du 17 décembre 1845. 
XXII, 27 
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de parenté qui l’unissent à eux, de leur laisser, officio pietahs, 
une partie de sa fortune. Le montant de cette portion de biens 
fut fixé d’abord, par analogie de la quarte falcidie, au quart de 
la portion qu’en l’absence des dispositions faites à titre gratuit 
par le défunt chacun des légitimaires indistinctement, et saus 
égard à leur nombre, aurait obtenue dans l'actif des biens du 
défunt, déduction faite des dettes et des frais funéraires. Justi- 
nien, dans sa Novelle 18, éleva la légitime des descendants à 
la moitié ou au tiers de cette portion, suivant que leur nombre 
ne dépasserait pas ou dépasserait celui de quatre. En même 
temps il décida que les légitimaires auxquels le défunt aurait 
laissé soit une quote-part de ses biens, soit un objet particu- 
lier imputable sur leur légitime, ne pourraient plus agir par la 
voie de la querela inofficiosi, mais auraient à leur disposition une 
action personnelle (condictio ex lege), pour obtenir le supplé- 
ment de cette légitime. Cette action compétait à chaque légiti- 
maire en sa qualité de parent, et n’était pas subordonnée à la 
qualité d’héritier. | 

Ces principes avaient prévalu dans les pays de droit écrit. 
« Legitima, » dit Dumoulin *, pars est bonorum, nôn hereditatis.» 
La légitime en effet dans ces pays était considérée non comme 
une quote-part de l’hérédité, mais comme une portion de 
biens attribuée à chacun des légitimaires individuellement, en 
vertu des liens du sang. Aussi n’était-il pas nécessaire de se 
porter héritier pour réclamer la légitime ?, et les légitimaires 
n’étaient-ils pas saisis de plein droit de leur légitime *. Les 
légitimaires qui avaient été exhérédés injustement ou prétérits 
avaient le droit de faire prononcer la nullité du testament. 
L’annulation du testament n’entrainait cependant pas la nullité 
des legs et des fidéicommis; les légitimaires avaient seule- 
ment le droit de prélever leur légitime dans le cas où Ja nullité 
de l'institution ne suffisait pas pour les en couvrir. 

L'action en supplément de légitime fut maintenue et excluait 
l’action en nullité du testament à l’égard de ceux des légiti- 
maires qui, sans avoir été prétérits ou injustement exhérédés, 
n'avaient cependant pas obtenu leur entière légitime. 


1 Consilium 29, n° 1, . IT, p. 895. 

# Dumoulin, op. cit, n° 2. — Furg., Tr. des test,, eh. 10, sect. 1, n° 116; 
sect. 2, n°’ 39 et 40. — Merlin, Rép., v° Légit., sect. 2, $ 1, n° 2. 

3 Merlin, Rép., vo Légit., sect. 2, 6 1, n° 1. 
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6 8. 


_ Les pays de coutume avaient aussi admis une légitime, mais 
seulement en faveur des enfants et descendants. L’article 298 
de la coutume de Paris la leur reconnaît en ces termes : « La 
légitime est la moitié de telle part et portion que chague enfant 
eût eu en la succession desdits père et mère , aïeul ou aïeule, si 
lesdits père et mère ou autres ascendants n’eussent disposé par 
donation entre-vifs ou dernière volonté, sur le tout déduit les 
dettes et les frais funéraires. » 

Les règles du droit romain sur la légitime avaient été mo- 
difiées par la maxime « Je mort saisit le vif, » et le principe 
« qu’institution d'héritier n’a lieu. » 

On controversait la question de savoir si, pour réclamer la 
légitime par voie d’action, il fallait se porter héritier. Pour 
d'affrmative, nous pouvons citer Dumoulin‘, Coquille*, Fer- 
rière *, Bourjon *, Ricard, Lebrun‘ et Aou Ts pour la nég- 
tive, Merlin ® #t Chabot °. 

Mais il était hors de doute qu’il ne fallait pas être héritier 
pour retenir Ja légitime. La renonciation à succession par le 
légitimaire auquel une donation en avancement d’hoirie 
avait été faite, ne s’opposait pas à ce qu'il retint sa légitime 
sur Ja donation. C'est ce qui résulte de l’article 307 de 
la coutume de Paris qui est ainsi conçu : «Néanmoins, au 
cas où cel auquel on aurait donné se voudrait tenir. à son 
don., faire le peut .en s’'abstenant de l'hérédité, la légitime réser- 
vée aux autres. » Et de l’article 34 de l’ordonnance de 1731 
dont vaiciles termes: u4$t les biens que le donateur aura laissés 
en mourant sans en avoir disposé ou sans l'avoir fait autrement 
que par des dispositions de dernière volonté ne suffisent pe 


4 Comm. sur la coutume de Paris, art. 125 de l’ancienne coutume, n° 1, 
t. I, p. 884. 

‘2 Quest. ét rép.'sur les art. ües'cout. quest. 163. 

+ Nouv. ‘comm. sur :lurcout.-de :Pamis,iunt. 298, n°4. | 

» Droit comm. delu France, tit. :17,seconde.part., sent. 7%, $.L 

5 Traité des don., part. HI, chap. 8, sect. 5, n° 978 et suiv. 

6 Des successions, chap. 8, sect. 1, n°’ 9 et suiv. 
‘Inst. au droit ‘français, 'iv.'ll,‘éhap. 13, in ‘fine. 

8 Rép., v° Légit., sect. 2, 6 1, n° 2. 

9 Sur l’art. 845, n° 9. 
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pour fournir la légitime aux enfants, eu égard à la totalité des 
biens compris dans les donations entre-vifs par lui faites, et de 
ceux qui n’y sont pas renfermés, ladite légitime sera prise pre- 
mièrement sur la dernière donation, et subsidiairement sur les 
autres , el en remontant des dernières aux premières; el en cas 
qu'un ou plusieurs des donataires soient du nombre des enfants 
du donateur qui auraient eu droit de demander leur légitime 
sans la donation qui leur a été faite, 118 neriexpronr les biens 
à eux donnés jusqu'à concurrence de la valeur de leur légi- 
time, et ils ne seront tenus de la légitime des autres que pour 
l’excédant. » 


6 4. 


Si la légitime de droit avait, dans les pays de coutume, de 
nombreux rapports avec la légitime des pays de droit écrit, 
il n'en était pas de même de la réserve qui en différait 
complétement. 

Un passage de Lebrun ! fera ressortir ces différences : « Les 
parts et porlions que les coutumes assurent aux héritiers dans 
les propres ou autres biens, » dit cet auteur, « s'appellent ordi- 
nairement la légitime coutumière, et l’on oppose ces deux légi- 
times (la légitime de droit et la légitime coutumière) l’une à 
l'autre en diverses rencontres. Cependant , à proprement parler, 
celle-ci n’est point une légitime ; mais un droit qui compose ou 
qui augmente la succession ab intestat : car si quelqu'un a dis- 
posé de ses propres au delà de ce qui est permis par la coutume, 
cela se trouve de plein droit dans la succession ab intestat, à 
cause de la nullité d'une partie de la disposition qui ne subsiste 
qu’à proportion qu’elle n’est pas contre la disposition expresse 
de la loi municipale, au lieu que la légitime ne s'obtient que 
contre des donations qui subsistent d'elles-mêmes et qui sont 
d'ailleurs conformes à la coutume. » 

Il résulte de ce passage que la réserve coutumière faisait 
partie de la succession ab intestat, d’où plusieurs conséquences : 
1° La réserve ne pouvait être recueillie qu’à titre d’héritier ; 
2° les héritiers qui étaient appelés à la recueillir en étaient 

saisis de plein droit par l'effet de ka règle coutumière le mort 


1 Traité des successions, liv. 1}, chap. 4, 
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saisit le vif ; 3° elle appartenait collectivement à tous les héri- 
tiers ; car le titre de succession est un titre universel, d’où il 
fallait conclure que, dans le cas de renonciation d’un ou plu- 
sieurs réservalaires , leur part dans la réserve accroissait aux 
autres , jure non decrescendi. 

* Nous ne disons rien du montant de cette réserve qui variait | 
suivant les coutumes, ou les biens sur lesquels elle portait. Ces 
points ne sont, du reste, d’aucune importance dans la question 
que nous examinons. Nous arrivons maintenant à la réserve 
du Code Napoléon. 


S5. 


. Il résulte bien clairement des articles 913 et 915 du Code 
Napoléon que, sur le point de savoir si la réserve est un droit 
de succession ab intestat, le législateur moderne a consacré 
Jes principes qui régissaient la réserve coutumière. 

D’après ces articles, en effet, le patrimoine de toute per- 
sonne qui laisse des héritiers en ligne directe, se divise de 
plein droit en deux portions, dont l’une forme la quotité dis- 
ponible et l’autre la réserve. Cette dernière n’est autre chose 
que l’hérédité elle-même, moins la quotité disponible, Remar- 
quons, :en effet, que le législateur moderne n’a point, comme 
_ la novelle 18, comme l’article 298 de la coutume de Paris, dé- 


. terminé taxativement quelle était la portion de biens que les 


réservataires auraient le droit de réclamer. Il a suivi un autre 
procédé. Il permet au père de famille de disposer à titre gratuit 
d’une certaine quotité de sa fortune; mais, au delà de cette 
quotité, les pouvoirs du père de famille cessent et commencent 
les droits de ceux que la loi investit de la qualité d’héritiers 
réservataires, c’est-à-dire qui doivent toujours obtenir une cer- 
taine partie de l’hérédité de leur auteur ou de leur descendant. 
Comme héritiers ils sont saisis de l’hérédité en vertu de l’ar- 
ticle 724 du Code Napoléon, par le seul effet du décès du de 
cujus, soit que le défunt ait fait ou non des dispositions à titre 
gratuit Comme réservataires , l’article 921 leur donne le droit 
de faire réduire à la quotité disponible les libéralités exces- 
sives du de cujus. Telle est l’économie des articles 913 et 915. 
Nous pourrions, du reste, invoquer encore à l’appui de notre 
opinion la substitution du mot réserve au mot légitime, dont le 
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sens était si bien connu des rédacteurs de Code, Cette subeti- 
tution ne prouve-t-eile pes une fois de plus que le législateur 
s’est écarté des principes qui régissaient la légitime pour se 
rapprocher de eeux qui régissaient la réserve coutumière ? 

On nous opposera peut-être les ebservations présentées par 

le tribunat sur la rédaction de l’article 9®t et ke changement 
que cet article a subi à la suite de ees observations. 
‘ Le Conseil d'État avait admis, dans la séance du % ventôse 
an XI, que les eréanctiers héréditaires pourraient exercer leurs 
actions sur les biens que la réduction des donations entre-vifs 
rendrait aux héritiers à réserve. Lors de la séance du 24 ger- 
minal an XI, il revint sur œætte décision en déclarant dans 
l’article 921 que les créanciers du défunt ne pourraient ni 
demander la réduction des donations entre-vifs, ni en proflter. 
Cette nouvelle disposition fut adoptée sur la demande du Tri- 
bunat, qui s'était fondé, il est vrai, pour la faire admettre, sur 
ce que l’action en réduction est un droit purement personne}, 
compétant à l'enfant en ceite seule qualité, abstraetiop faite 
de celle d'héritier qu’il peut prendre on non. 

Mais il paraît certain que le conseil d’État, en adoptant cette 
nouvelle disposition, s'était décidé moins par les motifs que le 
tribunat avait fait valoir, que par cette raison péremptoire 
présentée par Tronchet; que si les créanciers étaient admis à 
se venger sur les biens recouvrés par la réduetion des donations 
entre-vifs, ils profiteraientau détriment des héritiers à réserve 
du droit qui n'est introduit qu’en faveur de ces derniers !. 

Arrivé à ce point, nous croyons pouvoir, aveo MM. Aubry 
et Rau ?, donner de la réserve la définition suivante : la réserve 
est le droit héréditaire des parents en ligne directe, en tant 
qu’il est geranti jusqu’à concurrence d’une certaine quotité de 
biens contre les libéralités de la personne à la succession de 
laquelle ils sont appelés par Ja loi. 


Sc. 


Si les principes que nous venons d'exposer sur la réserve 
sont les vrais, la question de savoir si le donataire en avance- 


1 Locré, Législ., XI, p. 182 à 196, n°° 7 à 10; p. 810 à 312, n° 19; p. 397 
et 338, n° 6 et 1. 
2 TV, p. 544, 6679. : 
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ment d’hoirie qui a renoncé à la succession pour s’en tenir à 
son don, peut retenir ce don jusqu’à concurrence tout à la fois. 
et de la quotité disponible et de sa part dans la réserve, doit se 
résoudre d’eiie-même et la négative paraît évidente. En effet, 
si la réserve est attribuée au réservataire en sa qualité d’héri- 
tier et non parce qu’il est le descendant ou l’ascendant du de 
cujus, la renonciation de ce réservataire doit lui faire perdre 
tout droit à cette réserve, comme la renonciation de tout autre 
héritier lui fait perdre tont droit à l’hérédité. Mais avant d’ex- 
poser celte théorie avec plus de détails, nous croyons qu’il sera 
utile et intéressant de parcourir les différentes phases de la 
jurisprudence sur cette question et de voir comment la Cour de 
cassation, après avoir une première fois dans une décision très- 
remarquable connue sous le nom de l'arrêt de Laroque de Mons, 
décidé la négative, s’est trouvée amenée à se déjuger après 
vingt-cinq ans d’une jurisprudence constante et bien établie, . 

Notre question se présenta pour la première fois devant les 
tribunaux dans les circonstances suivantes. 


Arrêt de Laroque de Mons, 

Madame veuve Laroque de Mons avait fait à son fils, M. Pierre 
de Laroque, par contrat de mariage une donation considérable 
de biens présents. Le 2 décembre 1808, madame de Laroque, 
mère, meurtlaissant six enfants. Cinq de ces derniers acceptent 
la succession; M. Pierre de Laroque y renonce et demande à 
conserver la quotité disponible plus une part d'enfant, c’est-à- 
dire un quart du tout, plus un sixième des trois quarts res- 
tants. 

Le 29 août 1814, jugement du tribunal civil de Périgueux, 
qui accorde seulement à l'enfant donataire le quart disponible, 
par le motif assez mal trouvé à la vérité « que la donation na- 
vait pas élé faite par précipul, » 

Appel de ce jugement devant la Cour royale de Bordeaux. 

Par arrêt du 30 janvier 1816, la Cour confirme le jugement, 
mais par ce nouveau motif : « Que l'étendue du droit de réten- 
tion de l'enfant renonçant élait déterminée par l'art. 845 du 
Code civil, et que les trois quarts réservés por la loi appartien- 
nent aux enfants qui acceptent la succession par l'effet de l'ac- 
croissement résultant de la renonciaion du donataire. » 

Pourvoi en cassation. . 
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Le demandeur était défendu par M. Loiseau, dontle mémoire 
est rapporté en partie au recueil de Sirey. Il s’appuyait eu outre 
sur une consultation de Proudhon, rapportée au même recueil. 

Les défendeurs avaient pour avocat M. Sirey. 

Le rapporteur, à la chambre civile, était M. le conseiller 
Poriquet, le même que la commission Jacqueminot, à qui est 
dû l’art. 845, a cité comme étant au nombre des jurisconsultes 
qui avaient aidé la commission dans ses travaux”. 

M. Cahier, avocat général, concluait à la cassation contrai- 
rement au rapport. 

Mais la Cour, par son arrêt du 18 février 1818, rejeta le 
pourvoi. 


« Considérant, dit la Cour, qu’il résulte de la combinaison et du rappro- 
chement des divers articles du Code civil relatifs à la légitime des enfants, 
et notamment des art. 785, 786, 843, 844, 858, 859, 913, 917, 920, 921, 924, 
1004, 1006, 1009, etc., que la loi divise en deux portions distinctes les biens 
des père et mère, laissant l’une à leur disposition et réservant l’autre aux 
enfants pour leur légitime; 

« Que la quotité de la première est invariablement fixée par le nombre 
des enfants existants au moment du décès du disposant; 

« Qu'’elle est toujours la même, soit qu'il ait disposé, à titre universel ou 
particulier, en faveur d'étrangers ou de ses enfants, et en faveur de ceux-ci, 
avec préciput ou hors part et sans dispense de rapport ; 

« Qu'elle est la seule dont il puisse avantager l’un de ses enfants en la lui 
donnant expressément par préciput et hors part ; 

« Qu’enfin, lorsque ses libéralités excèdent cette quotité disponible, elles 
sont, sur la demande de ceux qui ont droit à la réserve, sujettes à réduction 
ou à rapport, et que cet excédant fait nécessairement partie de sa succession 
réservée aux enfants pour leur légitime; 

« Que cette deuxième portion des biens des père et mère est assurée à 
tous les enfants collectivement, et leur est donnée en qualité d’héritiers, 
pour être partagée entre eux également, ainsi que la portion disponible le 
serait si les père et mère n’en avaient pas disposé, ou n’en avaient disposé 
qu’au profit d’un ou de plusieurs enfants, sans les dispenser du rapport ; 

« Qu’à ce titre d’héritiers ils sont saisis collectivement de tous les biens et 
actions du défunt, et investis du droit de former contre tous les donataires, 
sans distinction, la demande en réduction des donations qui excèdent la 
portion disponible; 

. « Que ceux d’entre eux qui renoncent sont censés n'avoir jamais été 
héritiers, et que la part qu’ils auraient eue en cette qualité accroît à leurs 
cohéritiers pour le tout sans y distinguer la partie des biens existant en 
pature au jour du décès, de celle comprise dans des donations faites à des 
étrangers où aux enfants renoncants et sujettes à retranchement pour ce 


1 Fenet, t. F, p. 330. 
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qui excède la portion disponible. En telle sorte que si l’un des enfants res- 
tait seul héritier, il aurait aussi seul droit à la totalité de la légitime ou 
réserve légale, et que si l’enfant veut renoncer pour s’en tenir à son don, il 
le peut, soit .que le don lui ait été fait par préciput ou sans dispense de 
rapport, à titre universel ou autrement, mais qu’alors et comme donataire 
ilne peut jamais profiter que de la portion disponible ; 

« Que toutes ces dispositions du Code relatives à la faculté donnée aux 
pères et mères de disposer d’une portion de leurs biens, et à la nécessité 
pour les enfants d’être héritiers pour conserver leur part dans la réserve 
légale qui, par l’effet de la renonciation, accroitrait pour le tout à leurs 
cohéritiers, sont claires, concordantes entre elles et conçues en termes géné- 
raux qui n’admettent ni distinction ni exception; 

« Qu’en vain, pour en éviter l’application, voudrait-on, en torturant les 
expressions de quelques-uns des articles du Code, prétendre que le législa- 
teur a permis aux enfants de prendre ou au moins de retenir une partie des 
biens de leurs pères et mères autrement qu'à l’un des deux titres de dona- 
taires ou d’héritiers ; 

« Que cette faculté est contraire au système général de la législation nou- 
velle et n’est écrite nulle part; 

« Qu'elle ne résulte, quoiqu’on l’ait supposé, ni de l’article 921, qui 
interdit à la vérité aux donataires légataires ou créanciers du défunt le 
droit de demander la réduction des donations entre-vifs, mais qui ne dit 
pas que les enfants pourront partager la portion excédant la quotité dispo- 
nible sans être héritiers; ni de l’article 924, qui, conformément au droit 
établi pour les rapports à faire entre cohéritiers par les articles 858 et 859, 
autorise le donataire successible à retenir sur les biens donnés sa part dans 
les biens indisponibles, mais qui, loin de l’y autoriser lorsqu'il cesse d’être 
héritier, ne lui donné cette faculté que lorsqu'il y a dans la succession des 
biens de même nature, ce qui signifie bien clairement s’il vient à partage 
avec ses cohéritiers ; 

« Qu'en vain encore voudrait-on argumenter de ce qui aurait eu lieu si la 
succession de la dame de Mons avait été régie par les principes de la légis- 
lation antérieure à la publication du Code civil ; 

…« Qu'il est vrai qu'alors, dans les pays même où il fallait être héritier pour 

demander la légitime (coutume de Paris et autres semblables) , on décidait 
que l'enfant donataire pouvait, en renonçant à la succession pour s’en tenir 
à son don, retenir sa légitime sur les biens dont il avait été saisi par la dona- 
tion, et conserver en outre tout ce qui-excédait la légitime due à ses frères 
et sœurs; 

« Qu'il devait en effet en être ainsi, lorsque, d’un côté, la légitime étant 
considérée comme une dette, une portion alimentaire due par les père et 
mère à leurs enfants, on pouvait supposer qu’en leur faisant une donation 
ils avaient ponr but principal de 8e libérer de cette dette, de méme que les 
enfants en l’acceptant avaient voulu sans doute l’imputer sur ce qui leur 
était dù ; lorsque, d'un autre côté, la quotité dont il était permis de disposer, 
soit au profit d'étrangers, soit en faveur d'enfants, n’étant pas limitée, la 
donation, à quelque somme qu’elle montât, n’était sujette à retranchement 
que jusqu’à concurrence de ce qui était nécessaire pour fournir à chacun 
des enfants sa légitime personnelle; lorsque enfin la légitime de l’enfant qui 
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renoneait proftait au donataire universel et n'était pas dévolue per droit 
d'aceroissement aux echéritiors du renonçant; 

« Mais que les principes de cette ancienne législation sont évidemment 
inconciliables avec ceux du Cods civil, qui, au lieu de ns donner à chacun 
des enfants pour sa légitime qu’une créance personnelle affectée sur les 
biens, leur donne à tous, eolleetivement, la suocession tout entière, vent 
qu'ils n'y aîent part qu'en qualité d'héritiers, et que s'ils renoncent à la 
succession pour s’en tenir à leur don, ee don reste xé, pour eux comme 
pour Îles étrangers à la quotité déclarés disponible, et qui, par l’article 848, 
bornant & cette quotité ee que l’enfant qui renonce a le droit de retenir, 
annonce bien elairement qu'il ne peut en même temps retsnir aucune partie 
de la réserve légale. » 


Cet arrêt si conforme aux vrais principes devait fixer et fixa 
en effet la jurisprudence pour longtemps, non pas cependant 
sans quelques dissidences. 

Dans le sens de l’arrêt de 1818, nous trouvons, à une époque 
assez rapprochée de celle où il a été rendu, les arrêts suivants: 
Toulouse, arrêt du 17 juin 1821°; Grenoble, 22 janvier 1827 ? 
et 22 février 1827 °. Cependant, dens ces deux dernières 
espèces, nous ne trouvons déjà plus dans toute sa pureté le 
doctrine de l’arrêt Laroque de Mons. 

La Cour de Grenoble décide que le donataire à titre d’avan- 
cement d’hoirie, s’il n’est en concours avec aucun donataire 
préciputaire et s’il renonce à la succession, doit retenir tout 
l'effet de la donation jusqu’à concurrence de la quotité dispo- 
nible (art. 845). 

Mais Je retenue ne doit porter sur la quotité disponible 
qu’autant que sa portion de réserve est moindre que la quotité 
disponible : dans ee cas il doit retenir d’abord sa portion de la 
réserve légale comme il l’eût fait à titre d'héritier et y joindre 
à titre de donataire une quotité de don telle qu'en la joignant 
à sa portion de réserve il se trouve avoir l'équivalent de l’en- 
tière quotité disponible. 

La Cour de Grenoble justifie sa manière de décider par le 
motif suivant : | 


« Attendu que la législateur ne s'étant pas expliqué aur les éléments qui 
composent La part à ratenir dans la succession répudiée, il est du devoir du 


1 Sir., 1822, 2, 102. 
2 Sir,, 1827, 2, 96. 
‘3 Sir., ibid. 
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juge de les indiquer en consultant Féconomie générale de la loi et en adop- 
tant oeux dont l'emploi offre le moins d'inconvéuients dans la pratique. » 


Nous pe voulons pas, quant à présent, apprésier le mérite 
de cette théorie; qu’il nous suffise da dire en passant que ces 
arrêts semblent êtra las précurseurs des arrêls Mourgueg st 
Castille qui opt si puissamment contribué au revirement de 
la jurisprudence de la Gour de cassation, 

V. encore Bastia, 21 juillat 1827 *. 

Cet arrôt, tout en décidant comme Ja Çour de cassation en 
1918, que le renançant ne peut retenir le don que jusqu’à con- 
qurrence de la quotité disponible, dégide encore une autre 
question qua noya ne ferans qu'indiquer en passant. 

L'arrêt, tout an raconnaissant au renonçant le droit de rer 
tenir le don jusqu’à concurrence de la quotité disponible con- 
formément à l'artigle 845, ne Ja fait que pour autant que la 
quotité disponible eat restée dans la succession ; dans le cas 
contraire, c’est-à-dire ai le renonçant 8 trouvait en présence 
d’un donataire préciputaire de la quotité disponible, sa renon- 
ciatiqu sons condition de conserver le don reste sans effet 
comme étant faite saus une condition impossible, le donataire 
coplinue à ôtre héritier et à rester soumis aux cherges de 
J'hérédité, (V. enfin dans le sens de l'arrêt de 1818, Limoges, 
14 décembre 1832 *; Grenoble, 30 juillet 1832 °; Orléans, 
5 décembre 1842) 

Ea sens contraire de l'arrêt de 1818, nous trouvons à la 
même épaque les arrêts qui suivent : 

Toulouse, 7 août 1820°; Paris, 31 juillet 1821 °; : Toulouse, 
17 août 1821 ’; Bordeaux, 14 juillet 1837 ° ; Montpellier, 18 dé- 
cembre 1835 ° '. : Gaen, 25 juillet 1847 

Malgré les quelques arrêts que nous venons de citer et qui, 


4 Sir., 1828, 2, 52. 
À Sir, 82, % 193, conf. à Bastia, 
» Sir., 52, 2, 531, conf. à l'arrêt de 1818, 
+ Sir., 46, 2, 1. 
» 8 Sir., 22, ?, 206, et 22, 2, 66. 
6 Sir., 22, 2, 104. 
7 Sir., 22, 2, 141. 
8 Sir., 37, 2, 434. 
9 Sir., tbid. 
10 Sir., 37, 2, 436. 
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contrairement à la Cour de cassation, se. prononçaient en 
faveur du cumul de la réserve et de la quotité disponible, la 
jurisprudence de la Cour de cassation de 1818 semblait bien 
établie et l’on ne pouvait certainement pas prévoir qu’elle se 
condamnerait elle-même après avoir si nettement posé la doc- 
trine sur la réserve du Code Napoléon et réfuté si victorieuse- 
ment ceux qui ne voulaient voir dans notre réserve actuelle 
que la légitime des pays de droit écrit, ou la légitime de droit 
des pays de coutume. Ce changement dans la jurisprudence 
de la Cour de cassation ne s’est pas opéré sans transition, ni 
peut-être sans quelque malentendu. L'arrêt du 17 mai 1843 a 
été amené par deux décisions, l’une de 1829, l'autre de 1834, 
qui, sans trancher précisément notre question dans un sens 
ou dans l’autre, ont eu à se prononcer sur des difficultés qui 

ont quelque parenté avec celle qne soulève l’article 845. 

Dans les espèces de 1829 et de 1834, il ne s’agissait pas de 
savoir si le donataire renonçant peut retenir à la fois la part 
dans la réserve et la quotité disponible. D’autres intérêts 
étaient en jeu. C’étaient des donataires étrangers, c’étaient des 
héritiers donataires ou légataires par préciput qui venaient 
soutenir contre les héritiers acceptants que le don que le re- 
nonçant pouvait retenir en vertu de l’article 845 devait s’im- 
puter d’abord sur la réserve et pour le surplus seulement sur 
la quotité disponible, de manière que les libéralités dont ils 
avaient, eux, été gralifiés, pussent s'exercer sur la partie de la 
quotité disponible que ce mode d’imputation laisserait libre. 

Les demandeurs soutenaient que l’enfant doté le premier 
par avancement d’hoirie ne doit pas pouvoir, par le seul effet 
de sa volonté, détruire l'effet de la volonté paternelle en re- 
nonçant à la succession. Du reste, ajoutaient-ils, n’y aurait-il 
pas le plus souvent un pacte secret entre le renonçant et ses 
frères et sœurs non dotés pour écarter l'étranger dona- 
taire ? 

C’est dans ces circonstances que sont intervenus les arrêts 
Mourgues ‘ et Castille ?. Nous rapportons ces deux décisions 
pour montrer comment, de déviation en déviation, la Cour de 
cassation est arrivée à se déjuger définitivement. 


1 11 août 1829; Sir., 29, 1, 197. 
2 94 mars 1834; Sir., 84, 1, 145. 
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Arrêt Mourgues. 


En 1809, le sieur Mourgues marie sa fille. Élisabeth au sieur 
Bonnet et lui fait une donation de 20,000 francs en avance- 
ment d’hoirie. 

En 1815, il lègue la portion disponible de ses biens à Fer- 
dinaud Mourgues, son fils. 

Il meurt et laisse trois héritiers : Élisabeth, femme Bonnet, 
Ferdinand Mourgues et Angélique, fille non dotée. 

Élisabeth renonce à la succession pour s’en tenir à son don. 
Elle ne veut retenir que la quotité disponible, et n’élève au- 
cune prétention sur la réserve. 

Ferdinand et Angélique reconnaissent qu’elle peut retenir 
les 20,000 francs, s'ils n’excèdent pas la portion disponible. : 

Élisabeth est hors de cause, le procès ne s’élève qu’entre 
Ferdinand et Angélique. 

Angélique soutient qu’Élisabeth emportant la quotité dis- 
ponible en vertu de l’article 845, le legs fait à Ferdinand est 
caduc faute de biens disponibles. Ferdinand soutient que son 
legs doit sortir son effet; qu'Élisabeth doit imputer sa retenue 
sur sa propre réserve ; que de cette manière elle épuiserait 
d’autant moins la quotité disponible, et qu’Angélique n’a droit 
qu’à sa réserve. 

Ferdinand gagne son procès par arrêt de la Cour de Mont- 
pellier*. La Cour réformant déclare : 


« Que la donation en avancement d’hoirie faite à la dame Bonnet doit 
être imputée sur la part successive qui lui revient comme enfant dans la 
réserve, et que l’excédant de ladite donation, s’il y en a, doit être imputé 
sur la portion disponibles ordonne que cette quotité sera attribuée audit 

Ferdinand Mourgues, en totalité si la donation n'excède pas la portion 
” successive, et pour tout ce qui restera de cette quotité si elle l’excède. » 


Ce n’est pas dans la loi même que la Cour de Montpellier 
avoue avoir trouvé sa raison de décider, bien au contraire : 
« Lorsque l'intelligence de la loi présente des difficultés, est-il 
dit dans l’arrêt, il est du devoir du juge de remonter jus- 
qu’aux vues qui l’ont inspirée, de consulter l’ensemble de ces 
dispositions, de prévoir les conséquences de sés interpréta- 
tions diverses, et de se décider pour celle qui paraît être la 


1 17 janv. 1828; Sir., 28, 2, 117. 
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plus conforme à l’esprit de la loi et la plus digne de da sagesse 
des législateurs. » 
Pourvoi. 


M. Lebeau, avocat général, concluait à l'admission; mais la 
Cour : 


« Attendu qu'il est constant que la constitution de ot faite pat Moutgues 
à la darre Botmet, sa fille, était un avanceïrent d’hoirie ; 

« Attendu que l’avaneement d'hoitte m'est qu'une remise anticipée de la 
part que l’eufant ainsi doté est appelé à recueilli dans la succession de son 
père; 

« Attendu que l'enfant qui accepte cette constitution dotale ne peut en 
changer ni la nature, ni la cause, ni Îles effets, et qu’elle est toujours 
impatable sur l’hoirie au moment de Toaverture de la swooession dont 
elle est une portion puisqu'elle a été constituée à oe titre par l’antour 
commun ; 

« Attendu que la renonciation à la qualité d’héritier, faite par l’enfant doté 
en avancement d'hoirie, n’est pas un acte déterminé et d'abandon pur et 
simple ; 

« Que si elle ne le prive pas du droit de conserver ‘sa dot vans étre 'obtigé 
d'en faire le rapport effectif, ce n’est pas un obstacle à ce que cette dot ne 
soit, à l'égard de l’hérédité, rapportable fictivement et imputable d’abord 
sur la part à laquelle la qualité d'enfant donnerait à celui qui a été doté 
droit dans la réserve légale et subsidiairement seulement sur la quotité dont 
lé père avait la libre disposition; 

« Attendu que s’il en était autrement, il dépendrait tonjours de l’effiant 
doté en avancement d’hoirie de rendre illusoires, par sa renonciation on- 
certée, les dons que le père aurait faits de la portion disponible ; 

« Qu'’ainsi, en jugeant que la donation en avancement d’hoirie faite à Ja 
dame Bonnet devait être imputée d’abord à la part à laquelle sa qualité d’en- 
fant lui doniait droit dans Ia réserve légale, et ensuite dans le ces où sa 
constitution dotale excéderait sa part sût la quotité disponible, l'errêt dtta- 
du6 à eoncilié le texte ét l'esprit des divers articlés ‘du ‘Code invoqués, avec 
le respect dû a lirrévocabilité des eonvréntions et au ‘äroit ‘donit le père 
ne s'était pas dépourillé de donner la portion @isponible; — Rejefte. » 


Arrêt Castille. 


Cet arrêt, comme le précédent, ne ‘tranche qu’une question 
d’imputabilité, Voici les circonsiance:s dans lesquelles àl in- 
tervint. 

M. le comte de Castille, en mariant sa fille, madame Du- 
roure;, lui avait fait une donation de 10(3,000 francs, à prondre 
sur les biens qu’il laisserait à son décès. Il avait aussiérigé un 
majorat que, par son testament, il légu a par préciput et hors 
part à son fils aîné. Il laissa en mourant plusieurs enfants, parmi 
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lesquels des mineurs. Madame Duroure renonça à la succession 
pour retenir son don de 100,000 francs. 

Le tribunal d'Uzès décida que la quotité disponible étant 
épuisée totalement par le majorat el par les dispositions testa- 
mentaires, [a dame Duroure ne pouvait retenir que la réserve 
légale sur la donation. | 

Mais la Cour de Nimes, par arrêt da 19 août 1830, proscrivit 
limpatation da don de l'enfant renonçant sur sa réserve. 

« Des dispositions aussi claires, aussi explicites que celles 
dela loi, dit la Cour de Nîmes, doivent fermer la porte à toutes 
ces interprétations subtiles à l’aide desquelles, sous préferte de 
chercher l'esprit de la loi, on donnerait à la faculté de disposer 
une extension que la lot lui # formellement déniée , et lon 
mettrait fa volonté des tribunaux à Ia place de la volonté du 
législateur. 

Pourvoi. 


« La Cour, vu les articles 845 et 919 du Code civil; 
« Attendu que la loi appelle, en principe général, tous les enfants à suc- 
. céder à leur père par portions égales ; 

« Que néanmoins elle autorise le père à disposer d’une quotité déterminée 
de sa succession, soit en faveur d’un de ses enfants, soit en faveur des 
étrangers, sans toutefois que la réserve légale de l'enfant puisse être jamais 
entamée ; 

« Que si toute disposition faite par un père en faveur d’un étranger doit 
étre tmputée sur la quotité disponible, puisque cet étranger n’a aucan droit 
& prétendre dans la suecession du donateur, il en est autrement ds don ns 
le père fait à l’un de ses enfants; 

« Qu’en effet le père peut disposer en faveur de ses enfants, soit en avan- 
cement d’hoirie en lui faisant la remise et la délégation anticipée de tout où 
partie de sa portion dans la réserve légale, soit en Jui donnant tout ou 
partie de Îx portion disponible; 

« Que le partage égal étant Pordre de succession étabti par la loi, tous les 
dons faits purement et simplement par le père à ses enfants sont réputés 
être faits en avancement d’hoirie; 

« Que le père n’est censé avoir disposé dé fa quotité disponible qu’autant 
qu’il a fait connaître sa volonté d’'œne manière expresse, et que cette volonté 
résulte manifestement de ses disposition ; 

« Que dans toute autse supposition, le don en avancement d’hoirie, sas 
clause de préciput ni dispense du rapport, n’enlevant pas au père la faculté 
de disposer de la quotité disponible, il en résulte que, si depuis ce don Ie 
père a légué la quotité disponible par préciput 4 wtr autré enfant, le premier 
denataire peut bien rénoneer à la suecession paternelle, mnis la fememeia- 
tion ne peut changer la nature du don qui lui a été fait, et n’aura d’autre 
effet que de lui donner le droit de retenir ou de recevoir ce qui lui a été 
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donné d’abord en sa qualité d'enfant qu'il ne peut ni perdre ni abdiquer 
sur la part qui lui aurait appartenu dans la réserve légale s’il n’eût pas 
renoncé, et subsidiairement s’il y a lieu sur la quotité disponible, afin que la 
réserve légale de ses frères et sœurs ne soit pas entamée ; 

« Que c’est ce qui résulte de la combinaison de l’article 845 du Code civil, 
placé au titre des Rapports, et de l’article 919 du même Code, au titre de la 
Quotité disponible, et qui règlent spécialement la matière ; 

« Que, dans l’espèce, la Cour de Nimes a fait prévaloir sur la volonté du 
comte de Castille, manifestée dans son testament, la renonciation de la dame 
Duroure, sa fille; 

« Qu'au lieu de se borner à maintenir celle-ci en l'intégralité du don qui 
lui avait été fait par son contrat de mariage, et de déclarer à cet effet que 
la valeur en serait perçue d’abord sur la partie de la réserve légale qui lui 
aurait appartenu si elle n’avait pas renoncé et subsidiairement en cas d’in- 
suffisance sur la quotité disponible dont le comte de Castille avait ultérieu- 
rement disposé, l’arrêt attaqué a décidé que les 100,000 francs donnés à la 
dame Duroure par son contrat de mariage seraient exclusivement pris sur la 
quotité disponible, et que la portion héréditaire de cette donataire accroîtrait 
à ses frères et sœurs en vertu de sa renonciation; qu’en ce faisant l’arrêt 
attaqué a ouvertement violé les dispositions de l’article 919 du Code civil, 
et faussement appliqué celles de l’article 845..,; — Casse. » 


Les deux arrêts que nous venons de rapporter ne se sont 


pas, on le voit, prononcés sur les questions du cumul. Ils n’a-. 


vaient, comme nous le disions, à trancher qu’une question 
d'imputabilité. Ils ont décidé que lorsque l'héritier donataire 
renonçant se trouve en présence d’héritiers donataires ou léga- 
taires par préciput, ou de donataires et légataires étrangers, la 
donation en avancement d’hoirie que l'héritier renonçant 
peut retenir en vertu de l’article 845, doit s’imputer sur la 
part qu’il aurait eue dans la réserve s’il n’avait pas re- 
noncé, et non pas sur la quotité disponible qui ne peut être 
enlevée par l'effet de la volonté de l'héritier renonçant, ou 
. peut-être par une renonciation concertée entre le renonçant et 
ses cohéritiers, à ceux auxquels le défunt l’a attribuée par 
l'effet de sa volonté clairement manifestée, et en vertu du droit 
que la loi lui accordait d’en disposer. 

Sur la question spéciale du cumul, la jurisprudence de la 
Cour de cassation restait donc encore ce qu’elle avait été 
en 1818. | 

Ce n’est qu’en 1843, le 17 mai‘, que la Cour suprême dans 
l’arrêt Leproust Navereau, a franchement décidé que le dona- 


1 Sir., 43, 1, 689. 
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taire renonçant peut retenir à la fois sa part dans la réserve, 
et de plus la quotité disponible. 


Arrêt Leproust Navereau. 


La veuve Leproust Navereau avait donné à deux de ses en- 
fants, Louis et Clément, 950 francs en avancement d’hoirie. 

Elle meurt et laisse quatre enfants. Les deux donataires re- 
noncent tous deux à la succession maternelle. 

Ils sont assignés en rapport par Isidore et Agathe, enfants 
non dotés. a 
Louis prétend retenir sur les 950 francs et sa part de réserve 
et la portion disponible. 

Jugement du tribunal d'Angers qui décide que : « Louis 
Leproust ayant renoncé à la succession de sa mère, était censé 
n'avoir jamais été héritier, qu’il ne ponvait dès lors prétendre 
à aucun des droits attachés à cette qualité. 

« Que la réserve ou légitime des enfants fait partie de ces 
droits, et qu’elle ne leur est due qu’autant qu’ils ne renoncent 
pas à la succession de leurs auteurs. 

« La Cour confirme le jugement du tribunal. » 

Louis Leproust se pourvoit en cassation et soutient que la 
jurisprudence de 1818 avait été détruite en 1834 par l’arrêt de 
Castille. 

Ce système fut consacré par arrêt de la Cour de cassation, 
du 17 mai 1843. Voici le texte de cet arrêt. 


« Attendu que le père de famille ne peut entamer la réserve au préjudice 
de ses enfants ; 

« Que s’il a disposé en faveur de l’un d’eux, la renonciation de celui-ci à 
la succession paternelle, pour s’en tenir à la donation à lui faite, n’a d'autre 
résultat que de lui donner le droit de retenir, dans les limites de la loi, ce 
qui lui a été donné, mais que par là il n’abdique pas sa part dans la réserve 
légale, à laquelle sa qualité lui donne droit; 

« Que cela résulte de la combinaison des articles 845 et 919 du Code civil; 

« D'où il suit qu’en décidant que l'enfant donataire qui renonce à la suc- 
cession paternelle perd sa légitime parce qu’il n’est plus héritier, l’arrêt 
attaqué a violé les lois précitées. .….; — Casse, » 


Nous nous sb pour le moment de toute critique,nous 
reviendrons plus bas sur les motifs de celte décision pour en 
apprécier la valeur. 

À partir de l’arrêt Leproust Navereau, la Cour de cassation 
XXII, 28 
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eut à se prononcer encore quatre fois sur la question du cumul, 
et elle resta fidèle à sa dernière jurisprudence, Nous allons 
rapporter successivement ces quatre arrêts de 1846, 1848, 1854 
et 1856. 


Arrét Lecesne. 


La dame Lecesne, donataire de son père par. contrat de 
mariage, renonce à la succession paternelle et prétend retenir 
sa part daus la réserve et la quotité disponible. La Cour de 
Caen, par arrêt du 5 août 1845, ne lui reconnaît que le droit 
de retenir la quotité disponible, 

Pourvoi. Arrêt du 11 juillet 1846 *. 


« Vu les articles 843, 845, 919, 921 et 922 du Code civil; 

« Attendu qu’aux termes de l’articie 845 du Code civil, l'héritier qui re- 
nonce à Ja succession peut retenir le don à lui fait jusqu’à concurrence de 
la quotité disponible, laquelle, d’après l’article 919 du même Code, peut 
être donnée aux enfants du donateur, est tout ce que la loi ne réserve pas 
à ses héritiers ; 

« Attendu que le droit de demander la réduction des dispositions à titre 
gratuit, consacré par l’article 922 du même Code, en faveur de ceux au profit 
desquels la loi fait la réserve, a paur but d'assurer à chacun de ceux-ci sa 
part dans ladite réserve, laquelle, aux termes de l’article 913 du même 
Code, en cas de cdot directe descendante, est fixée d’après le nombre 
des enfants du donateur, existants au jour du décès; 

e Attendu qu'il ne s’agit pas d'attribuer à la demanderesse qui renonce 
à la succession de son pè.e, le droit de prendre sa réserve sur les biens de 
la succession dans laquelle ladite demanderesse ne réclame rien ; ; 

« Que si, aux termes de l'article 786 du Code civil, la part du renonçant 
accroit à ses héritiers, c’est seulement la part du renonçant dans la suc- 
cession ; 

« Que le bien donné n’est pas dans la succession ; 

« Qu'il ne doit y être fictivement réuni que pour déterminer la part de 
chacun dans a réserve: 

« Que l’enfant donataire qui renonce à la suecession de son père donateur 
n'est pas tenu de subir la réduction d’une donation irrévocable de sa nature, 
pour faire profiter de cette réduction ies héritiers de son père au LUgIR de 
leur part dans la réserve légale ; 

« D'où il suit qu’en décidant que la demanderesse ne pourra pas, sur les 
avantages à 6 le faits, retenir son quart dan la réserve, l'arrêt attaqué a 
faussement appliqué les articles 186 et 845 du Code civil, et expressément 
violé tant le deruier article que les articles 919 et 921 du même Code; — 
Casse. » 


1 Sir., 46, 1, 58. 
2 Sir., 46, 1, 825. 
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arrét Vien. 

Le sieur Bertrand avait constitué 5,000 francs en dot à sa 
fille lors de son mariage avec le sieur Vien, et plus tard il lui 
avait fait donation de plusieurs immeubles, le tout sans dis- 
pense de rapport. | 

Postérieurement, il lègue à son fils la quotité disponible 
obligeant expressément sa filla au rapport de tout de tout ce 
qu'il lui avait donné. 

1] meurt laissant pour héritiers sa fille et son fils. 

Sa fille meurt peu de temps après sens avoir pris qualité; 
elle avait institué son mari légataire universel. 

Celui-ci renonce à la succession de son beau-père et pré- 
tend retenir les deux tiers de sa succession, un tiers comme 
représentant la réserve légale de sa femme, un autre tiers re. 
présentant la portion disponible, 

Les prétentions du sieur Vien ne prévalurent ni devant le 
tribunal, ni devant la Cour de Grenoble, mais la Cour de cas- 
sation *, fidèle à la doctrine de 1843, l’autorisa à retenir la 
réserve et la quotité disponible, et réduisit le fils légataire de 
la quotité disponible à la réserve légale. 

Voici les motifs de l’arrêt : 


« Attendu, en droit, que du principe écrit dans l’article 785 du Code civil, 
que l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier, résultent deux 
conséquences : la première reconnue par l’article 786, que la part des biens 
que la loi avait attribuée au renonçant accroit d'autant la part des héritiers 
qui acceptent ; la deuxième consacrée dans les articles 845, 919 et 921 com- 
binés, que si le renonçant a reçu des biens par donation entre-vifs, son droit 
” de rétention sur lesdits biens s'étend jusqu'à concurrence de la valeur qui 
n’est pas nécessaire pour fournir aux héritiers acceptants leur part person- 
nelle dans la réserve calculée sur les bases de l’article 913 ou de l’article 915, 
c’est-à-dire jusqu’à concurrence à la fois de la quotité disponible et de la 
portion que le renonçant aurait prise dans cette réserve s’il eût accepté la 
succession ; 

« Attendu qu’en attribuant au défendeur les deux tiers de la succession 
de son père, savoir : un tiers pour sa part héréditaire, l’autre tiers pour droit 
d’accroissement qui résulterait en sa faveur de la renonciation de son 
cohéritier, et en bornant pour celui-ci le droit de retenir les biens donnés 
à la valeur uniquement du dernier tiers, comme étant la portion disponible 
fixée par l’article 913, à raison de ce que le père, à son décès, avait laissé 
deux enfants pour héritiers, l'arrêt attaqué a faussement appliqué les sde 


1 Civ. cass., 21 juin 1848; Sir,, 49, 4, 172. 
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cles 786 et 845 du Code civil, et expressément violé le dernier article et les 
articles 919 et 921 du même Code; — Casse. » 


Arrêt Carlier. 


Le sieur Levavasseur avait donné à quatre de ses filles, les 
dames Levavasseur, Carlier, Dautier et Fiquet, une dot de 
20,000 francs; il avait gratiflé son fils Octave d’un don de 
3,500 francs. 


1] meurt et laisse sept enfants, deux fils Octave, et Henri, et 


cinq filles, les dames Levavasseur, Carlier, Dautier, Fiquet et 
Jassy. 


La succession du sieur Levavasséur se compossit unique- 
ment des dons qu’il avait faits à ses enfants, elle s'élevait par 


conséquent à 83,500 francs, la quotité disponible était de. 
20,875. 


Les dames Levavasseur et Carlier renoncent à la succession 
et prétendent retenir sur les 20,000 francs qui leur avaient été 


été constitués en dot, leur part de réserve et la quotité dispo-. 
nible. 


La Cour d’Amiens !, par un arrêt remarquablement motivé, 
‘condamna ces prétentions. 


Mais les dames Levavassenr et Carlier s'étant pourvues en 


cassation, la Cour *, après délibéré en chambre du conseil, 
rendit l'arrêt suivant : 


« Sur les premier et deuxième moyens, vu les articles 786, 845, 913, 919 
et 921 du Code Napoléon: 

« Attendu que le don en avancement d’hoirie, même sans clause de pré- 
ciput par un père à l’un de ses enfants, confère à l’un de ces derniers un 
droit irrévocable, sauf l'obligation du rapport si le donataire accepte la suc- 
cession, ou l’action en réduction s’il renonce et si la libéralité est excessive ; 

« Attendu que l'action en réduction n "appartient qu’à l'héritier non rem- 
pli de sa réserve; 

« Que cette réserve ne reçoit aucune atteinte du cumul par l’enfant dona- 
taire renonçant tout à la fois et de la part qu’il y aurait eue et de la quotité 
disponible qui aurait pu être donnée à un étranger; 

« Que la libéralité de l’auteur commun exécutée dans ces limites n’est 
pas excessive ; 

« Attendu que l’enfant donataire n’a pas besoin d’être héritier pour retenir 
sa part dans la réserve; 


* 


1 7 décembre 1852; Sir., 64, 1, 513. 
® Civ. cass., 17 juillet 1854; Sir., 54, 15 513. 
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« Qu'il ne demande rien comme héritier; qu’il conserve lés biens dont 
il est nanti en vertu d’un titre particulier d’une donation irrévocable 
non sujette à retranchement et affranchie du rapport par la renon- 
ciation ; 

« Que la réserve, quoique attribuée collectivement à tous les héritiers, 
n'en doit pas moins être partagée entre eux dans la proportion de leurs 
parts viriles s 

« Que chacun d’eux, lorsque cette part lui est assurée, est sans intérêt et 
dès lors sans droit à quereller d’inofficiosité la donation faite à son coRérItIer 
renonçant ; 

« Que le seul effet de l’indivision de la réserve est de conférer à chaque 
réservataire, à l’exclusion de lhéritier institué, le droit de profiter des renon- 
ciations par voie d’accroissement, conformément au principe général posé 
en l’article 786, mais que cet article n’attribue la part du renonçant à ses 
cohéritiers réservataires ou non, qu’autant qu'elle se trouve encore dans la 
succession et ne s'applique pas à des biens qui, en ayant été détachés avant 
son ouvertare, ne peuvent plus ÿ rentrer qu’au RATER d'un rapport ou d’un 

retranchement dans les termes de droit; 

« Que, hors de ces deux cas, les biens donnés ne peuvent, aux termes de 
l’article 922, être réunis fictivement à la masse de ceux existants au décès 
du donateur, pour calculer la quotité dont il a pu disposer ; 

« Attendo que l’article 845, placé sous la rnbrique des partages et rapports, 
régit indistinctement toutes les donations faites à des successibles même 
non réservataires, et ne doit pas être iso!é des articles 919, 920, 921 et 922, 
qui l’expliquent et le complètent dans son application spéciale, au cas d’une 
donation comprenant tout à la fois la réserve du donataire et la quotité 
disponible ordinaire; 

« Qu'il y aurait une sorte de contradiction à frapper d’indisponibilité, dans 
les mains d'un père vis-à-vis de ses enfants, les biens réservés à ceux-ci par 
la loi dont la donation ne fait que prévenir et assurer le bienfait; 

« Que cette interprétation est d’ailleurs conforme aux traditions de l’an- 
cienne jurisprudence, tant dans les pays de droit écrit que dans les provinces 
régies par le droit coutumier, jurisprudence qui s'est établie, par les mêmes 
motifs, en dehors des différences qui existaient entre la réserve actuelle et 
l’ancienne légitime, en vue d'étendre, dans une juste mesure, le pouvoir 
rémunérateur du père de famille, d’empécher les enfants de changer, par 
des renonciations calculées, le caractère des remises anticipées qui leur sont 
faites de la succession de leur auteur, sous forme de dons en avancement 
d’hoirie; 

« Que si cette interprétation peut se prêter quelquefois à des combinaisons 
contraires à la volonté du disposant, il appartient à celui-ci de les prévenir, 
par un usage prudent et mesuré, da droit que la loi lui confie; 

« D'où il suit que la Cour d'Amiens, en jugeant que les donations des 
dames Levavasseur et Carlier ne seraient pas imputées sur la part de ré- 
serve que celles-ci auraient eue dans la succession de leur père, si elles 
avaient accepté cette succession, a faussement appliqué les articles 786, 845, 
918 et violé les articles 919 et 921 du Code Napoléon ; — Casse. » 


Ce dernier état de la jurisprudence de la Cour de cassation 
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est consacré par de nombreux arrêts *, Nous espérons toute- 
fois que la Cour suprême n’a pas dit encore son dernier mot 
sur notre question, et qu’elle prendra en sérieuse considération 
une série très-respectable de décisions qui se sont écartées de 
sa dernière manière de voir ?. 

11 ne nous reste plus à rapporter qu'un seul arrêt pour ter- 
miver cetie nomenclature déjàtrès-longue, mais au moins aussi 
nécessaire que longue, de décisions judiciaires. 

* C’est un arrêt de la cour de cassation du 5 mars 1856 ?, qui 
nous fera connaître la doctrine complète de la Cour de cassa- 
tion sur notre question. La Cour ÿ décide que si le renonçant 
peut retenir sur {e don à lui fait sa part de réserve et la quotité 
disponible, il ne peut pas du moins réclamer cette part de ré- 
serve par voie d'action, la qualité de réservataire étant attachée 
à la qualité d’héritier. 

Cet arrêt de la Cour suprême pourra peut-être nous servir de 
contre-épreuve à sa manière de voir depuis 1843, sur le point 
qui nous occupe, et nous doutons que sa dernière doctrine 
püissé sortir victorieuse de cet examen. 


Arrêt Milliat Carus. 


Le sieur Vaufreydas père avait constitué en dot à chacune 
de ses deux filles, les dames Sage et Milliat Carus, une somme 
de 6,000 francs à la première, de 7,000 à la seconde dont 


1 V, dans le sens du cumul : Lyon, 22 juin 1843 ; Sir., 44, 2, 289. — Lyon, 
13 juin 1844; S., 45, 2, 550. — Montpellier, 14 mai 1845; Sir., 45, 2, 550, 
— Paris, 30 février 1846; Sir, 46, 2, 62. — Toulouse, 9 août 1845; S., 48, 
2,6. — Figeac, jugement, 4 décembre 1845; Sir., 1bid. — Rouen, 29 juin 
1847; Sir.. 47, 2, 572, aud. solen. — Rouen, 22 juin 1849; Sir., 50, 2, 66 ët 
. 67. — Civ. cass., 25 juillet 1859 ; D., 59, 1, 303. — Caen, 29 décembre 1859; 
Sir., 60, 2, 463. — Nimes, 1856; Sir., 60, 2, 464. | 

* V. en sens contraire : Rouen, 10 mars 1844; Sir., 45, 2, 242. — Riom, 
20 avril 1845; Sir., 45, 2, 289. — Grenoble, 4 août 1845, aff. Vien. — Caen, 
4 août, et Dijon, 20 décembre 1845; Sir., 46, 2, 56 et 99. — Grenoble, 15 dé- 
cembre 1849; Sir, 50,2, 65 — Nancy, 17 juillet 1849; Sir., 51, 2, 394. 
— Agen, 26 mars 1853; Sir , 53, 2, 222. — Amiens, ? décembre 18 2; Sir., 
54, 1, 513. — Riom, 16 février 1854; Sir., 54, 2, 614. — Bastia, 28 jan- 
vier 1855 ; Sir., 55, 2, 99. — Colmar, 9 février 1858; S., GO, 2, 448. — Paris, 
1 mars 1860; Sir., 60, 2, 460. — Agen, 23 mai 1860 ; S., 60, 2, 461. — 
Bordeaux, 21 août 1860; Sir., 60, 2, 482. -— Bourges, 14 juin 1860; Sir., 
60, 2, 460. 
… 8 Sit., 56, 1, 388. 
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3,000 francs payables à chacune au décès seulement du do- 
nateur. Plus tard, il fit au sieur Vaufreydas, son fils, diverses 
libéralités qui épuisèrent son patrimoine, 

Le sieur Vaufreydas père mourut insolvable, Les dames 
Milliat Carus et Sage renoncèrent à la succession. Les héritiers 
de Vaufreydas fils (décédé avant son père), acceptèrent la suc- 
cession sous bénéfice d'inventaire. Les dames Milliat Carus 
et Sage poursuivirent contre ces derniers le payement des 
3,000 fr. qui restaient dus à chacune d’elles sur les donations à 
elles faites. Elles soutenaient que ces donations devaient rece- 
voir leur exécution, parce qu’elles étaient renfermées dans les 
Jimites tant de la quotité disponible calculée d’après l’ensemble 
des biens donués par le sieur Vaufreydas père à ses enfants, que 
de leur part dans la réserve afférente aux mêmes biens, et elles 
concluaient à ce que les donations faites à leur frère fussent 
réduites à la somme qui resterait libre après le retranchement 
des deux sommes de 3,000 francs par elles réclamées. 

Les défendeurs répondirent que les dames Sage et Milliat 
étaient sans qualité par suite de leur renonciation, pour deman- 
der contre eux la réduction de leurs donations. 

Jugement du tribunal de Bourgoing, du 28 mars 1854, qui 
déboute les dames Sage et Milliat de leur demande. 

Arrêt de la Cour de Grenoble, du 3 janvier 1855, qu con- 
firme avec adoption de motifs. 

Pourvoi. — Rejet. 5 mars 1856. 


« Attendu qu’en Cour d’appel les demänderesses n’ont concla qu’à une 
réduction des donations faites à Vaufreydas fls, pour parfaire leur réserve 
et pour obtenir l'exécution des donations à elles faites par l’auteur commun, 
en avancement d'hoirie ; 

« Attendu qu'aux termes des articles 920 et 921 da Code Napotéon, une 
pareille demande ne peut être admise que de ia part de l’enfant qui réclanse 
la réserve ou le complément de sa réserve ; 

« Attendu que le droit de demander la réserve n'appartient à l'enfant 
qu’en qualité d'héritier ; 

« Qu’aucune disposition du Code ne sépare la qualité d'héritier de celle 
de réservataire ou de légitimaire ; 

« Attendu que les demanderesses ont renoncé à la succession de l’auteur 
commun ; 

« Que par cette renonciation elles ont perdu la qualité d'héritier, et que 
par suite elles ne peuvent trouver dans les articles 920 et 921 du Code 
Napoléon un droit pour réclamer leur réserve et beaucoup moins encoré un 
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droit pour réclamer leurs donations, l’action en réduction étant formellement 
refusée par ledit article 921 aux simples donataires ; 

« Attendu que l’action des demanderesses n’a pas pour but, comme elles 
le prétendent, un rapport purement fictif, mais bien un rapport réel d’une 
partie des sommes données à Vaufreydas fils, pour le payer effectivement 
sur lesdites sommes de ce qu’elles soutiennent leur être dù ; 

« Que le rapport proprement dit, c’est-à-dire le rapport réel n’est dù que 
de cohéritier à cohéritier, aux termes de l’article 857 du même Code, et que 
la qualité de cohéritier manque aux demanderesses par l'effet de leur renon- 
ciation ; 

« Qu'en décidant que les demanderesses n'avaient aucune action contre 
Vaufreydas fils pour lui faire rapporter à leur profit et payer entre leurs 
mains une partie des sommes qu'il avait reçues de l’auteur commun, l’arrét 
attaqué a sainement appliqué les articles 920, 921, 785 et 857 du Code 
Napoléon, et n’a violé aucune des autres dispositions du même Code, invo- 
qués par le pourvoi... ; — Rejette. » 


S 7. 


Le système formulé par la Cour de cassation dans les arrêts 
que nous venons de transcrire, peut se résumer de la manière 
suivante : L'art. 845 autorise l'héritier donataire en avance- 
ment d'hoirie qui renonce à la succession, à retenir le don à 
lui fait jusqu'à concurrence de la quotité disponible. Quant à 
la part dans la réserve, il la retient en vertu de sa qualité 
d'enfant. Ses cosuccessibles remplis de leur réserve n'ont plus 
aucune réclamation à exercer contre lui, car d’une part 
son titre (la donation) est irrévocable de sa nature, et d’autre 
part la réserve est dévolue au réservataire pour sa part et por- 
tion virile en sa qualité d’enfant, et non pas en sa qualité 
* d’héritier, Du reste, le renonçant qui retient ainsi sa part dans 
la réserve et la quotité disponible, ne réclame rien dans la 
succession sur laquelle il a perdu tous ses droits par sa renon- 
ciation, il demande simplement à retenir sa réserve en sa 
qualité d'enfant, et la quotité disponible en vertu de l’article 845, 
sur des biens qui ne sont plus dans la succession parce qu’ils 
lui ont été donnés. | 

Toutefois, s’il peut retenir sa réserve sur les biens qui lui 
ont élé donnés, il ne lui serait pas permis dela réclamer contre 
ses cohéritiers par voie d’action, parce que sa renonciation lui 
a fait perdre sa qualité d’héritier, et qu'aucune disposition de 
loi ne distingue entre la qualité d’héritier et celle réservataire 
et de légitimaire. 
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Le simple énoncé de cette doctrine que nous avons résumée 
avec l’impartialité indispensable à toute discussion sérieuse, 
fait voir à toute personne qui examinéra notre question, sans 
parti pris, les erreurs dont elle est entachée, et les contradic- 
tions qui s’y révèlent. 

Dans son arrêt du 11 juillet 1846 (arrêt Lecesne), la Cour , 
de cassation décide que « l'enfant donataire qui renonce à la 
succession de son père donateur, n’est pas tenu de subir la 
réduction d’une donation irrévocable de sa nature pour faire 
profiter de cette réduction les héritiers de son père au delà de 
Jeur part dans leur réserve légale. » 

Mais, voyons ! Est-il donc ‘vrai que le donataire renonçant. 
ait un titre irrévocable de sa nature? Quel est ce titre ? Une 
donation en avancement d’hoirie; or, loin d’être irrévocable 
comme Ja donation faite à un étranger, comme la donation 

faite par préciput à l’un des successibles, la donation en avan- 
 cement d’hoirie est soumise ab initio à une résolution néces- 
saire, au rapport; et ce rapport devrait toujours être effectué, 
même en cas de renonciation, si l’art. 845 ne venait permettre 
au donataire renonçant de retenir son don jusqu’à concurrence 
de la quotité disponible. Loin donc d’être un titre irrévocable, 
la donation en avancement d’hoirie est de sa nature un titre 
résoluble, et ce n’est que par une exception introduite en sa 
faveur, que le donataire renonçant peut retenir le don à lui fait 
dans une certaine limite. 

Mais, disent les partisans du système opposé, et avec eux la 
Cour de cassation dans son arrêt du 17 mai 1843, la réserve est. 
attribuée au réservalaire en sa qualité d’enfant, et non pas en 
sa qualité d'héritier. 

Nous croyons avoir, en commençant, déterminé assez nette- 
ment la nature de la réserve, pour n’avoir pas besoin de revenir 
bien longuement sur ce point. 

Pour démontrer que la réserve est un droit de succession 
ab intestat dévolu à tous les réservataires collectivement, et 
pon pas à chaque enfant pour sa part et portion virile en sa 
seule qualité d'enfant, nous avons invoqué en premier lieu les 
art. 913 et 915, et nous avons conclu de la division que font 
ces articles du patrimoine de toute personne en deux por- 
tions distinctes, l’une qui est la quotité disponible, l’autre qui 
est la portion indisponible ou la réserve, que la réserve. 


e 
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n’est autre chose que l’hérédité moins la quotité disponible. 

Nous avons fait remarquer ensuite que le législateur moderne 
n'a pas comme la nov. 18 et l’art. 298 de la coutume de Paris, 
assigné au réservataire une certaine portion de bien purement 
alimentaire. Qu'il a au contraire déterminé la quotité de biens 
que toute personne pourrait distraire de son patrimoine pour 
en gratifier des étrangers ou ses successibles, et que de la 
partie indisponible il a fait la succession. , 

Enfin, la substitution du mot réserve au terme légitime dont 
le sens était si bien connu des rédacteurs du Code, est pour 
nous une preuve de plus que le législateur moderne s’est écarté 
des principes qui régissaient la légitime, pour se rapprocher de 
ceux propres à la réserve coutumière. 

Ajoutons que les art. 915, 917, 922 et 930, montrent jusqu’à 


TJ’évidence que c’est l’héritier seul qui a le droit de réclamer 


la réserve par voie d’action. 
Ce dernier point à la vérité n'est pas en cause, et nous avons 


vu la Cour de cassation décider par son arrêt de 1856, que le 


réservalaire renonçant n’a pas le droit de réclamer sa réserve 
par voie d’action. » 
Attendu, dit la Cour, ‘que le droit de demander la réserve 


n'appartient à l'enfant qu’en sa qualité d’héritier; 


Qu'aucune disposition du Code ne sépare la qualité d’héritier 
de celle de réservataire ou de légitimaire. » 

11 faut avouer que nous voilà bien loin de l'arrêt de 1843, où 
la Cour de cassation avait dit: « Que par la renonciation l'en- 
fant n'abdique pas sa part dans la réserve légale à laquelle sa 


qualité lui donne droit », et de l’arrêt de 1834, où il est dit : 


« Que l'enfant donataire n’a pas besoin d’être héritier pour rete- 
nir sa part de réserve. » | 

Mais si, comme nous le croyons avec la Cour suprême,aucun 
texte de loi ne sépare la qualité d’héritier de celle de réserva- 
taire ou de légitimaire, en vertu de quoi le réservataire renon- 
çant retiendrait-il sa part dans la réserve, puisque de l’aveu de 
la Cour de cassation elle-même, il perd sa qualité d'héritier par 
le fait de sa renonciation, et que certes il n’est pas plus héritier 
lorsqu'il agit par voie de rétention, que lorsqu'il agit par voie 
d'action. Ce ne sera pas en qualité d’enfant, car la Cour de 
cassation reconnaît dans son arrêt de 1856, que la seule qua- 
lité d’enfant ne donne pas droit à Ia réserve. Serait-ce peut- 
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‘être en sa qualité dé donataire ; mais tout donataire est de droit 
‘soumis à la réduction lorsque la dunation à lui faite excède la 
quotité disponible. Serait-ce enfin parce que la donation en 
avancement d’hoirie constituerait un titre irrévocable entre les 
mains de l’héritier renonçant. Mais nous croyons avoir démon- 
tré surabondamment que loin d’être irrévocable, la donation 
en avancement d’hoirie est de sa nature résolnble, et que ce 
n’est que par une exception introduite en sa faveur que l’héri- 
tier renonçant peut en vertu de l’ärt. 845, retenir son don dans 
une limite strictement déterminée, qui est la quotité dispo- 
nible. 

Si ce n’est à aucun de ces titres que le donataire renonçant 
peut retenir sa part dans la réserve, à quel titre la retiendrait.- 
il donc ? | 

Faut-il dans son intérêt dire avec l’arrêt Lecesne : « que 
la quotité disponible, laquelle d’après l’art. 919 du Code Napo- 
léon, peut être donnée aux enfants du donateur est tout ce que 
la loi ne réserve pas à ses héritiers? » Si cette définition était 
vraie, les mots quotité disponible auraient deux sens, celui de 
‘une demie, un tiers, un quart, quand on donne à ut étranger 
celui de la moitié plus une part d’enfant, celui de un tiers plus 
une part d'enfant, celui de un quart plus uné part d'enfant, 
quand on donne à un enfant même. 

Quelle est donc la disposition du Code Napoléon qui per- 
met une pareille distinction ? Il n’y en a pas. Et en l’absence 
d’une disposition de ce genre, nous sommes fondé à dire : 
« ubi lex non distinguit nec nos distinguere debemus. » j 

Que penser enfia de l’objection qui se trouve reproduite dans 
les arrêis de la Cour de cassation, et qui consiste à dire que les 
successibles remplis de leur réserve n’ont plus aucune action 
en réduction à exercer contre lé donatairé renonçant? 

lei, encore, la réponse est facile, car cette objection ne re- 
pose que sur une pétition de principes. Elle suppose que la 
réserve n’est point dévolue d’une manière collective aux héri- 
tiers à réserve, mais qu’à l'exemple de la légitime, elle est 
dévolue d’une manière individuelle à chaque eufant. Nous es- 
pérons avoir prouvé le contraire ; aussi nous référant à ce que 
nous avons dit snr ce point, nous croyons pouvoir Soutenir à 
bon droitque les héritiers acceptants sont fondés etbien fondés 
à faire réduire à la quotité disponible la retenue du renonçant. 
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Nous reconnaissons, àla vérité, qu’il ne peut pas être question 

de l’action en réduction des art. 920 et 921, puisque nous sup- 
pOons les héritiers acceptants remplis de leur réserve, Aussi 
n’est-ce pas en verlu de ces articles qu’ils viendront faire ré- 
duire le donataire renonçant à la quotité disponible, ce sera en 
vertu des art. 845 et 786. 

Si l’art. 845, en effet, ne se trouvait pas au Code, nul doute 
que l'héritier donataire même renonçant ne fût obligé de faire 
rentrer dans la masse les biens qui ne lui ont été donnés que 
sous celte condition. L'art, 845 le dispense de ce rapport, mais 
jusqu’à concurrence seulement de la quotité disponible. Ses 
cohéritiers acceptants pourront donc, en vertu de cet article, 
et quoiqu’ils soient remplis de leur réserve, faire rentrer dans 
la masse les biens qui excèdent la mesure dans laquelle le re- 
nonçant peut retenir son don, Ils ne viendront pas demander ” 
leur réserve ou le complément de leur réserve. Ils soutiendront 
que le donataire renonçant ne peut aux termes de l’art. 845 
retenir que la quotité disponible, que ce qui excède cette quo- 
tité fait partie de la succession, et comme tel doit y rentrer. 
Ces biens ainsi retranchés accroîtront à la part des héritiers 
acceptants en vertu de l’art. 786 qui dit que la part du renon- 
çant accroît à ses cohéritiers. 

Le système que nous soutenons ici a pour lui le mérite d’être 
très-simple, le défaut d’être trop simple suivant les partisans 
de l'opinion contraire. M. Troplong, notamment, nous ap- 
prend * que l'argument tiré de l’art. 845 du Code Napoléon, 
d’après lequel l’enfant qui renonce retient son don jusqu’à 
concurrence de la quotité disponible, n’a plus aucune portée 
pour les esprits sérieux, tant il a été battu en brèche et pulvé- 
risé dans les discussions qui ont eu lieu devant la Cour de cas- ‘ 
sation depuis 1834. « 1] est évident, en effet, ajoute l’éminent 
magistrat, que le don en tant qu’il porte sur la partie dispo- 
nible ne saurait l’excéder. C’est là ce qu’a voulu dire l’art. 845, 
Mais il ne s'explique pas sur la question de savoir si à la por- 
tion disponible l'enfant peut joindre en la retenant la légitime 
dont il est saisi. » | 

Nous en demandons bien pardon à M. Troplong, mais l’ar- 
gument tiré de l’art, 845 ne nous paraît pas déjà tant pulvérisé 


. 1 T. Il, p.407, | 
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par les discussions qui ont eu lieu devant la Cour de cassa- 
tion et dans les arrêts qu’elle a rendus depuis 1834, nous ne 
voyons rien de bien alarmant pour la doctrine que nous sou- 
tenons, 

D'après les lignes de M. Troplong, que nous venons de citer, 
ce n’est pas dans l’art. 845 qu’il faut chercher la raison de dé- 
cider. Où donc la trouverons-nous cette raison? Est-ce dans 
les principes de la Cour suprême sur la réserve? Nous avons vu 
s’ils sont les vrais, | 

Le renonçant dira-t-il, peut-être avec la cour de cassation, 
queles biens donnés ne se trouvant pas dans la succession, les 
réservataires acceptants n'ont rien à y prétendre et ne sont 
pas autorisés à invoquer le droit d’accroissement établi par 
l’art. 786 ? N'est-ce pas là une nouvelle pétition de principes ? 
Qu'importe que les biens donnés ne se soient pas trouvés dans . 
la succession à son ouverture, si les réservataires acceptants 
ont le droit de les y faire rentrer en vertu de l’art, 845 dans 
une certaine mesure ? 

S'appuiera-t-il sur l’art. 919, pour dire que le renonçant n'a 
pas, par sa renonciation, abdiqué sa part dans la réserve ? La 
réponse est facile : c’est que l’art, 919 prévoit un cas différent 
du nôtre, celui où la quotité disponible a été donnée par pré- 
ciput à un successible. Dans ce cas, il est évident que le suc- 
cessible qui accepte peut cumuler sa part dans la réserve et la 
quotité disponible en vertu de la volonté da donateur. Mais il 
ne résulte nullement de cet art. 919 que, contrairement à la 
volonté du donateur et à l’art, 845 du Code Napoléon, le simple 
donataire en avancement d’hoirie puisse par sa renonciation 
s'assurer un pareil avantage. 

L’héritier renonçant invoquera-t-il enfin avec M. Ragon les 
articles 843 et 924? Le professeur de Poitiers vient à la res- 
cousse de la doctrine de Ia Cour de cassation avec un ouvrage 
en deux volumes que les jurisconsultes eux-mêmes ne trouve- 
ront certes pas trop longs, quoique dans sa préface, l’auteur 
donne raison à la Cour de cassation contre la doctrine, en dé- 
pit de tout ce qui est jurisconsulte. M. Ragon pouvait peut-être 
ajouter en dépit de lui-même, car s’il n’avait pas commencé son 
ouvrage avec l’idée préconçue de combattre la doctrine, les 
études sérieuses auxquelles il s’est livré sur ce que j’appellerai 
les préliminaires de notre question, l’auraient certainement 
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amené à conclure tout autrement qu’il ne l’a fait. M, Ragon. 
soutient que le donataire renonçant peut cumuler la réserve 
avec la quotité disponible ; 

« Dans ma conviction bien arrêtée, dit-il, le droit de retenir. 
une part de réserve est le premier droit du successible qui 
renonce pour garder un avancement d’hoirie ; celui d’y ajouter 
la rétention de la quotité disponible n'est que le second; ni 
l'un ni l’autre n’est douteux, l'enfant peut les cumuler s’il \' 
échoit. 

« La meilleure preuve de ce droit est celle que j'ai tirée pour 
le préciputaire de la distinction existante entre le rapport et 
la réduction. Il faut la répéter, . 

« Si l'enfant donataire en avancement d’hoirie était venu à 
la succession, au lieu d'y renoncer, il aurait dû à ses cohéri- 
tiers le rapport de cette partie de la donation qui eût frappé la 
quotité disponible, puisque la clause de préciput n’est néces- 
saire qu’à l'héritier qui vient à partage, pour qu’il puisse la 
retenir; il leur aurait dû aussi le rapport et rien que Je rap- 
port de la partie de la donation correspondant à son droit 
dans l’hérédité réservée; mais pour la partie de cette donation 
qui eût alteint cette réserve, à eux, il aurait été soumis à l’é- 
troite et inévitable obligation de la réduction. Tel eût été le 
sort de la libéralité en cas d’acceptation de la succession par 
._ le donaiaire, comme nous l’avons prouvé plus haut par les 
articles C21 et 924, et par les principes du partage des suc- 
cessions. Mais le donataire n’accepte pas, il renonce. Sa re- 
nonciation lui donne le droit de retenir tout ce qu’il aurait dû 
rapporter, s'il eût accepté, car l'héritier venant à la succession, 
est seul soumis au rapport. L'article 843 peut se retourner 
ainsi : L'héritier ne venant point à une succession ne doit pas 
rapporter ce qu’il a reçu du défunt... il reste donc seulement 
soumis à la réduction. La partie de la donation qui aurait été 
réductible en cas d’acceptation, reste toujours réductible. 
Mais la réduction n’a pas lieu pour ce qui n’était que rappor- 
table. Elle est donuée à chaque enfant par l’article 921 pour 
demander sa réserve propre, et non celle de son coréserva- 
taire. D'où, encore et toujours, la conséquence que le renon- 
çant peut retenir sa part dans la réserve. Je n’insiste que 
sur la preuve du droit de retenir la réserve, parce que l’ar- 
ticle 845 consacre surabondamment le droit de retenir la 
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quotité disponible si elle n’a pas été donnée à d’antres !. » 

Le point de départ de celte argumentation est celui-ci : L’hé- 
ritier auquel il a été fait yne donation par préciput dépassant 
la quotité disponible, est soumis au rapport et non pas'à la ré- 
duction pour ce qui excède cette quotité disponiLle, lorsqu'il 
accepte la succession. Il ne peut devoir le rapport que comme 
béritier; donc s’il renonce à la succession, il n’est pas héritiers 
n'étant pas béritier, il ne dait pas le rapport; ne devant pas le 
rapport, il a le droit de retenir à titre de réserve ce qui exqède 
la quotité disponible ? (arg. art. 843 et 924 C. Nap.). | 

Puis, passant à l'héritier douaiaire en avancement d’hoirie, 
l’auteur Jui applique le même raisonnement et il arrive à çette 
conclusion que le donataire en avancement d’hoirie n’étant 
soumis au rapport qu’en cas d’acceptation il a le droit de re 
tenir en renonçant ce qu’il ne devait rapporter qu’à la condition 
qu'il viendrait à la succession, 

Mais est-il vrai que par cela seul que l'héritier renonçant 
n'est pas soumis au rapport, il a le droit de retenir comme 
réservataire les biens qui excèdent la quotité disponible ? 
Et à quel titre retiendrait-il ces biens? N’a-t-il donc pas 
perdu sa qualité d'héritier par la renonciation; et n’avons- 
nous pas établi que la réserve étant la succession elle-même, 
moins la quotité disponible, celui qui a renoncé à la succession 
ne peut plus avoir aucun droit à la réserve? L'article 785 
enfin, ne vient-il pas dire que celui qui a renoncé à la succes- 
sion est censé n’avoir janrais été héritier ? 

Mais ici, M. Ragon nous arrête. Suivant lui : « La prin- 
cipale cause de nos erreurs est dans l’article 785 mal inter- 
prété. De ce qu’il dit que l'héritier qui renonce est censé 
n’avoir jamais été héritier, » Nous concluons à Lort, « par forme 
de raisonnement mécanique, que cet héritier n’est plus qu’un 
étranger pour la succession, et qu’il faut traiter la libéralité . 
qui lui a été faite et qu’il retient, ft-elle en avancement d’hoi- 
rie, comme on traile la libéralité faite à un étranger. Là est 
l'erreur, ajoute M. Ragon, le droit vit de distinctions, et il faut 
ici distinguer si la libéralité retenue était on non par préciput, 
si elle était une donation de la part héréditaire ou hors part, 


1T. 1, p. 491 et 492. 
3 T. Ï, p. 480 et suiv. 
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il faut voir si le renonçant reçoit ou non sa part de succes- 
sion à quelque autre titre que celui d’héritier. S’il l’a reçue 
il est censé à certains égards et pour certains effets avoir été 
héritier ?, » 

En vérité, le reproche qu’on nous adresse d'interpréter mé- 
caniquement l'article 785, nous touche peu. Traduit en 
termes un peu moins pitioresques il se réduit à ceci, que 
nous lisons dans la loi ce qui s’y trouve clairement exprimé, 
et qu'à l’exemple de nos adversaires, nous ne sommes pas 
dans la nécessité de lui faire dire ce qu’elle ne dit pas dans 
l'intérêt d’une thèse qu’elle condamne. 

La loi dit d’une part qu’il faut être héritier pour arriver à 
Ja succession ; que la réserve est la succession, moins la quo- 
tité disponible; 

La loi dit d'autre part que celui qui renonce à la succession 
est censé n’avoir jamais été héritier. | 

Nous concluong que le renonçant n’étant pas héritier, il n’a 
pas droit à la succession, et partant à la réserve. L’interpréta- 
tion est rigoureuse, il faut en convenir, et si en disant inter- 
prétation mécanique, M. Ragon avait entendu dire interpréta- 
tion rigoureuse, nous accepterions l’épithète mais non le 
reproche. 

Quant aux distinctions dont vit le droit, ainsi que le dit 

M. Ragon, nous les reconnaissons quand élles sont écrites 
dans la loi; mais lorsqu'elles ne s’y trouvent pas, nous répé- 
tons avec la loi : Ubi lex non distinguit, nec nos distinguere 
debemus. 

Or, je ne sache pas que la loi dise en quelque endroit que 
le donataire en avancement d’hoirie qui renonce à la sueces- 
sion, est censé avoir été héritier, à l’effet notamment de rete- 
nir en cette qualité ce qu’il ne peut retenir en vertu de l’ar- 
ticle 845. 

L'article 924 invoqué par M. Ragon, ainsi que l’article 919 
que nous examinions plus haut, ne s'applique qu’au donataire 
par préciput qui accepte la succession, il n’a aucun trait au 
donataire en avancement d’hoirie, même lorsqu'il accepte la 
succession, encore moins peut-il régler sa situation quand il 
y renonce. 


 T. 1, p. 42. 
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Arrivant à l’argument tiré de l’article 843 interverti, nous 
disons qu’il n’est pas plus sérieux que celui tiré de l’arti- 
cle 924. Il nous semble en effet que le jurisconsulte qui vien- 
drait soutenir, en intervertissant l’article 843, que l’héritier 
acceptant étant seul soumis au rapport, l'héritier renonçant a 
par cela même le droit de retenir ce qu’il n’est pas obligé de 
rapporter, raisonnerait à peu près comme le géomètre qui 
essayerait de démontrer que tout corps rond n'étant pas carré, 
tout corps carré doit être rond; car nous l’avons dit et nous le 
répétous, si ce n’est ni l’article 843 relatif au rapport, ni l’ar- 
ticle 921 relatif à la réduction qui empêche le renonçant de re 
tenir une part dans la réserve, c’est l’article 786 qui vient l’en 
empêcher en attribuant aux héritiers acceptants par voie d’ac- 
croissement ce qui excède la quotité attribuée par l’article 845 
à l'héritier renonçant. 

Tout bien considéré, nous ne trouvons en dehors de l’article 
845, ni dans la lettre, ni dans l’esprit de la loi, rien qui per- 
mette au donataire renonçant de retenir à la fois sa part dans 
la réserve et la quotité disponible, et nous sommes réduit à en 
revenir à notre article 845, dont nous n'avons pu douter un 
instant qu’en présence de la parole si autorisée de M. Troplong 
et des attaques si longuement et si spécieusement dirigées contre 
lui dans les deux volumes de M. Ragon. | 

Nous disons que l’article 845 est concluant dans notre ques- 
tion, el voici nos raisons : 

_ En rapprochant l’article 845 du Code Napoléon de l’ar- 
ticle 307 de la coutume de Paris, qui est ainsi conçu : « Néan- 
moins , au cas où celui auquel on aurait donné se voudrait tenir 
à son don, faire le peut en s’abstenant de l’hérédité, la légitime 
réservée aux autres» ; il est difficile de méconnaître que cet 
article, d’après lequel il suffisait que les héritiers fussent rem- 
plis de leur légitime pour qu’ils n’eussent plus aucune récla- 
_ mation à faire contre le renonçant , n’ait consacré virtuelle- 
. ment la doctrine du cumul. Or, il est impossible de soutenir 
que les rédacteurs de l’article 845 qui devait remplacer l’article . 
307 de la coutume de Paris, aient passé devañt cette grosse ques- 
tion du cumul, sans chercher à la trancher dans un sens ou 
dans l’autre. Nous disons qu'ils l’ont tranchée, et que l’article 
845 qui n’autorise le renonçant à retenir son don que jusqu’à 
concurrence de la quotité disponible, prohibe Ja théorie du 
XXII 29 
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eumul, N'est-il pas évident , en effet , que, si le législateur avait 
voulu consacrer le cumul, il aurait dû nécessairement ajouter à 
ces mots de l’article 845 « jusqu'à concurrence de la quotité 
disponible » les mots suivants « et de sa part dans la réserve. » 

C’était là l’opinion de M. le conseiller Poriquet, rapporteur 
de l’arrêt de Larroque de Mons. C’est encore aujourd’hui celle 
du savant doyen de Îa Faculté de droit de Strasbourg, M. Au- 
bry, qui conclut de l'absence de ces mots : «et de sa part 
dans la réserve » dans l’article 845 que le législateur a entendu 
repousser le cumul. «L'absence d’autorisation, » dit M. Aubry 
« équivaut en réalité à une prohibition formelle, puisque Par- 
ticle précité, ayant pour objet de déterminer ce que le dona- 
taire renonçant est autorisé à retenir par dérogation à la loi 
de son contrat, doit nécessairement avoir pour effet d’exclure 
de Ja retenue tout ce qu’il n’y comprend pas.» 

Nous croyons avoir ainsi refuté les principales objections 
élevées contre le système que nous soutenons, et il résulte à 
nos yeux de tout ce qui précède que ce n’est pas aux 
principes relatifs à la faculté de disposer et à la légitime, soit- 
dans les pays de droit écrit, soit dans les pays de coutume, 
qu’il faut recourir pour décider notre question, mais bien à 
ceux du Code Napoléon qui, nous pouvons le dire, a créé, sur 
ces matières , un droit nouveau. 

Le Code n’a laissé aucune obscurité sur la question que 
nous examinons : . 

On ne peut avoir droit à la réserve que comme héritier (art. 
913 et 915); 

La part de l'héritier renonçant accroît à ses cohéritiers (art. 
785 et 786); 

Toute donation, qu’elle soit faite à un étranger ou à un suc- 
eessible, doit être réduite à la quotité disponible lorsqu'elle 
excède cette quotité (art. 921); 

L’héritier donataire qui renonce à la succession ne peut 
retenir son don que jusqu’à concurrence de cette quotité 
(art. 845). 

Et il n’y a pas à distinguer, comme le fait la Gour de cassa- 
tion, entre le cas où le renonçant réclame la part de réserve 


1 Des effets de la Yenonciation d succession par le domataîre en avance- 
thent d'hoirie, p. 21. 
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par voie d’action, et celui où il demande à la conserver par 
voie de rétention, dans l’un comme dans l’autre cas , il a, par 
$ä renbhcialion, perdu ses droits à l’hérédité, et, par consé: 
qüerit, à la réserve ; s cat ta Cour süprêriie 1e dit elle-même 
dans son ärrêt de 1856 : : « aucune disposition du Code n’a sé- 
paré la qualité d’héritier de celle de réservataire où de légi- 
timaire. » 

« Pour consacrer l'opinion contraire, il faudrait, comme l’a 
dit M. Poriquet, distinguer où le Code n’a pas distingué, 
créer des distinctions qu’il n'a pas établies , et cela n'est pas 
possible : donner à l’enfant qui renoncé ce qu’il aurait eu 
tommeé héritier iñdépendamment de la quotité disponible , te 
serait diré que les libéralités peuvent excéder là quotité dünt 
ilest permis de disposer, qu'on est saisi d’une partie de la 
succession sans être héritier, que les héritiers ne sont pas sai- 
sis de plein droit de tous les biens, droits et âctions da défunt, 
que la part des renonçants ne lenr accroît pas ; ce serait, en 
un mot, contrevenir à toutes les dispositions fondamentales 
du Code en cette malière. » Aur. BLOCH. 
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RAISON D'ÊTRE, SENS ET PORTÉE D'APPLICATION DU PRINCIPE 
QUE L’AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE NE RÉSULTE PAS DES 
MOTIFS, MAIS SEULEMENT DU DISPOSITIF DES JUGEMENTS ET 
ARRÊTS, 


._ Par M. V. Canpor, docteur en droit, 
substitut du procureur impérial à Chaumont (Haute-Marne). 


Je diviserai mon travail en deux sections. J’indiquerai, en 
premier lieu, quels arrêts ont été rendus sur la question et 
j'analyserai les principaux d’entre eux. Je rechercherai en 
second lieu quel est le fondement rationnel du principe que 
l'autorité de la chose jugée ne résulte pas des motifs mais seu- 
lement du dispositif des jugements et arrêts et quelle est la 
portée d’application de ce principe. 


Ie SECTION. : 


Analyse de jurisprudence. 


La Cour de cassation pose en thèse que les décisions de fait 
ou de droit contenues dans les motifs et non reproduites dans 
le dispositif des jugements ou arrêts, ne peuvent acquérir 
l'autorité de la chose jugée. Voici quelques-uns des arrêts 
rendus sur la question : | 


1° Arrêt Giraut. — Cass., 5 juin 1821. Sir., 21, 1, 341. 


Pour l'intelligence complète de cet arrêt qui est le premier 
et le plus longuement motivé parmi ceux qui se sont succédé 
sur la matière, il convient de rappeler que la loi du 17 nivôse 
de l’an II, dans ses articles 1, 12 et 14, prohibait toute dona- 
tion entre-vifs et toutes dispositions à cause de mort, autres 
que celles faites entre époux. Entre époux tous les biens 
étaient disponibles pour le cas où le disposant venait à moû- 
rir sans enfants; dans le cas contraire, la réserve des enfants 
était d’une moitié en pleine propriété et d’une autre moitié en 
nue propriété seulement. Or, il est arrivé ceci : Un nommé Gi- 
raud s’est marié denx fois, en premier lieu à une veuve Guignard 
ayant enfants d’un précédent mariage, en second lieu à une 
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demoiselle Cossat. 11 a fait une donation à sa première femme 
dont il n’a pas eu d'enfants. Au contraire, un enfant est né du 
second mariage de Giraud. Cet enfant est. devenu l’héritier 
universel de Giraud, puis lui-même est mort laissant tous ses 
biens à sa mère, de telle sorte que la demoiselle Cossat, la se- 
conde femme de Giraud, a succédé aux droits et actions que 
pouvait avoir à exercer soit son mari, soit son enfant. À ce 
moment se présentent les enfants de la veuve Guignard, qui 
demandent contre la demoiselle Cossat l’exécution de la do- 
nation faite à leur mère. Celle-ci répond à leur action par une 
demande en révocation pour cause de survenance d’enfants. 
Un jugement, puis un arrêt condamnent les prétentions de la 
demoiselle Cossat. Ces décisions, qui passent en force de 
chose jugée, statuent dans leur dispositif sur la question de 
révocation et dans les motifs, mais dans les motifs seulement, 
sur celle de savoir si la demoiselle Cossat peut, comme ayant 
succédé aux droits de son enfant, demander la réduction de la 
donation pour atteinte portée à la réserve. Quelque temps 
s'écoule, les héritiers de la veuve Guignard demandent l’exé- 
cution de l’arrêt, la demoiselle Cossat répond à leur action 
par une nd en réduction. Ils opposent une fin de non- 
recevoir tirée de la chose jugée; cette fin de non-recevoir 
est-elle fondée? Non, suivant l’arrêt que nous analysons et 
dont voici l’un des considérants : « Attendu, que si dans les 
« motifs on examina s’il y avait lieu à restriction de la dona- 
«tion au profit de l'enfant Giraud, ce fut uniquement sous le 
« rapport de la réduction des donations entre époux pres- 
« crite par les articles 13 et 14 de la loi du 17 nivôse de 
« l’an Il en cas d’enfants, et non sous celui de la réduction 
« pour la réserve dont il ne fait aucune mention; qu'enfin, 
« quand on s’en serait occupé sous ce dernier rapport, on ne 
« l’aurait fait que pour en raisonner relativement à la révoca- 
« tion, en sorte qu’en ce cas même, faute de conclusions, de 
« position de question et de prononciation sur la réduction, il 
« n’y aurait point chose jugée sur ce chef; qu'il suit de là 
« qu’en déclarant la veuve Giraud non recevable dans sa de- 
« mande en réduction sous prétexte de la chose jugée par l’ar- 
« rêt du 25 nivôse de l’an II, l’arrêt a violé et faussement ex- 
« pliqué l’article 1351 >» Conforme aux anciens RAEE 
« Casse, etc. » 
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Je remarque, pour en tirer parti plus tard, que la question 
de réduction n’était pss le moins du monde préjudicielle à la 
quéstion de révotation, la décision .sur l’une d’elle ne formant 
pas comme la justification nécessaire de la solution à donner 
à l’autre. 


2° Arrêt Drouet-Chalus. — Req., 21 déc. 1830. Sir. 31, 
1, 152. 


Aux tetmes de l’article 1482 du Code Napoléon, les dettes 
de la communauté sont pour moitié à la charge de chacun des 
époux ou de leurs héritiers; les frais de scellés, inventaire, 
vente de mobilier, liquidation, licitation et partage, font 
partie dé ces dettes. La disposition s'applique soit au mari, 
soit à la femme. Au contraire, l’article 1483 qui suit, spé- 
cial à la femme, permet à celle-ci, à la condition de faire bon 
et loyal inventaire, de n'être tenue des dettes que jusqu’à con- 
currence de son émolument. D'ailleurs, l’article 1466 impose 
à la femme, qui veut conserver la faculté de renoncer à la 
communauté, l’obligation de faire inventaire dans les trois 
mois et quarante jours à compter du décès, st l’article 1454 
dit de la fémme qui s’est immiscée, qu’elle ne peut plus re- 
noncer. Sur tous ces points pas de question. Au contraire c'est 
un point controversé que celui de savoir si la femme, dont la 
. reñonciation est annulée en vertu et par application de l’arti- 
cle 1456, est tenue ultra vères, de toutes les dettes, ou seule- 
ment de la moitié des dettes de la communauté. Or il est arrivé 
qu’un arrêt rendu à la date du 21 décembre 1830 et passé à 
l’état de chose irrévocablement jugée, a décidé dans son dis- 
positif qu’une veuve Nau avait inutilement renoncé à la com- 
munauté qui avait existé entre elle ed son défunt mari, et dans 
ses motifs qu’elle devait être tenue, vis-à-vis des créanciers 
de la communauté, de la totalité des dettes découvertes on à 
découvrir. Cette dernière décision avait-elle l'autorité de la 
chose jugée? La Gour de cassation ne l’a pas pensé : « Consi- 
« dérant, est-il dit dans l’arrêt que nous rappontons, que le 
« demandeur convient lui-même que la violation de la chose 
« jugée qu’il prétend établir, ne peut pas être fondée sur le 
« dispositif des jugements et arrêts qu’il invoque, mais seule- 
« ment sur les considérants, l'esprit, les circonstancas. — 
« Considérant qu’il n’est pas permis d'établir une violation de 
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« l'autorité de la chose jugée, autrement que sur les termes 
« formels du dispositif, qui seul constitue en dernière analyse 
« l’essence du jugement ;— Rejatte, etc. » 

Dans l'hypothèse de cet arrêt comme dans celle de l'arrêt 
précédent, la décision contenue dans les motifs de l'arrêt passé 
à l’état de ohasé itrévocablement jugée, n’était pas la justifi- 
gation nécessaire de celle que contenait le dispositif. Les par 
tisans des systèmes contraires à celui que je soutiendrai tire- 
sont de cette remarque telle induction qu’ils croiront utile à 
leur manière de voir. 


8° Arrêt commune de Théney c. Chamblant. — Req., 9 jan- 
vier 1838; Sir., 38, 1, 559. | 


Aux termes de dispositions contentes dans les lois des 
28 août 1792 et 10 juin 1793, les communes sont présumées 
propriétaires des terres vaines ou vagues situées sur leur ter- 
ritoire. Pour que cette présomption s'applique, il faut que les 
terres revendiquées soient vaines et vagues, c’est là un point 
incontestable. Mais faut-il, en outre, que la présomption soit 
invoquée vis-à-vis des anciens seigneurs ou de leurs repré- 
- sentants, ou bien s’applique-t-elle au regard de simples par- 
ticuliers? C'est là un point controversé. Or un arrêt interlocu- 
toire, qui passa à l’état de chose irrévocabloment jugée, 
por ce que voici : | 


Motifs. — « Considérant qu’il n’est nié par personne que le 
« terrain litigieux est en nature de brandes vaines et vagues: 
« que si elles sont telles, elles sont devenues [a propriété de 
« Ja commune aux termes de la loi du 10 juin 1793, sans que 
« nul ait le droit de la déposséder à moins qu’il ne montre quil 
« Jes possède avant elle en vertu d’un titre valable ou qu il 
« ne se prévale d’une possession exclusive et telle que la loi 
« l’exige pour faire acquérir la propriété. » 


Dispositif, — « Par ces motifs, la Cour, avant faire droit 
« et sans préjudicier aux droits et moyens des parties, ordonne : 
« que par trois experts qu’elle désigne, visite sera- faite des 
« brandes contestées entre les parties, à l’effet de s’assurer, 
« soit par l'inspection de leur soute, soit par la nature du sol 
« et leur état de production ancienne et actuelle, si, ou non, 
« elles sont bien en tout ou en parlie les mêmes que celles 
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« qui se trouvent mentionnées au partage du 22 octobre 16131. 

Cet arrêt émane de la Cour de Bourges. Il est à la date du 
31 décembre 1828. Gomme on le voit il décidait dans ses mo- 
tifs : 1° que les terrains objets du litige étaient vains et va- 
gues ; 2° qu’ils devaient être présumés la propriété de la com- 
mune, jusqu’à ce que le revendiquant ait administré la preuve 
du contraire, ce qui était juger implicitement mais clairement 
que la présomption légale des lois de 1792 et de 1793, s’ap- 
pliquait même au regard de simples particuliers, le sieur 
Chamblant revendiquant n’étlant pas l’héritier des anciens sei- 
gneurs du lieu. Quant au dispositif, il n’ordonnait qu’une 
expertise et une adaptation du titre invoqué par le sieur Cham- 
blant; seulement cette adaptation trouvait sa justification né- 
cessaire dans les décisions contenues dans les motifs, de telle 
façon que les uves étaient préjudicielles à l’autre? ; et cepen- 
dant même dans ce cas la Cour régulatrice maintint sa juris- 
prudence et décida, comme elle l’avait fait avant, que pareilles 
solutions ne pouvaient devenir définitives et irrévocables, en 
un mot acquérir l’autorité de la chose jugée. « Attendu, dit 
« l'arrêt que j’avalyse, que la chose jugée doit s’induire du 
« dispositif et non des motifs exprimés dans une décision 
« judiciaire. — Attendu en fait, qu’il résulte de l’examen de 
« l’arrêt rendu par la Cour royale de Bourges, le 31 décem- 
« bre 1828, que la quatrième question posée dans les qualités 
« de cet arrêt est relative au point de savoir à qui appartiennent 
« les terrains litigieux; — que le dispositif de cet arrêt ne pro- 
« nonce rien sur celte question, se borne à ordonner une ex- 
« pertise, et réserve même les droits des parties; Rejette, etc. » 

Qu'importe après cela que les deux questions relatives, soit 
à la nature du terrain, soit à l’étendue de la présomption édic- 
tée par les lois de 1792 et 1793, aient été résolues soit par voie 
d’énonciation, soit d’une manière implicite? Qu'importe encore 
qu’il s’agisse d’un interlocutoire contenant réserve de tous 
droits et moyens des parties? L’arrêt ne se fonde pas seule- 
ment sur ces circonstances spéciales, il pose en thèse que la 


1 Les frères Chamblant soutenaient, en effet, que le terrain réclamé par 
la commune, dépendait d’un domaine que leurs auteurs s'étaient partagés 
en 1612 (note de l’arrêt cité). 

4 Je remarque que le moyen fut même présenté et développé à FADpHs 
du pourvoi. Il n’a pas touché la Cour (V. Sir., loc. cit.) 
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chose jugée doit s’induire du dispositif et non des motifs ex- 
primés dans une décision judiciaire. 


4 Arrét Midan c. Galopin.—Reï., 23 juill. 1839, 39, 1, 560. 

Aux termes de l’article 2103 du Code Napoléon, les cohéri- 
tiers ou copartageants ont un privilége pour la garantie des 
partages faits entre eux, des soultes et retours de lots et pour 
le prix des licitations, sur les immeubles compris dans le par- 
tage ou cédés par suite de licitations. Pour conserver ce privi- : 
lége ils doivent prendre inscription à la conservation des 
hypothèques dans le délai de soixante jours à compter du 
partage intervenu ou de la licitation qui en tient lieu. Ce sont 
là des points certains. Mais c’est une question débattue que 
celle de savoir si le délai des soixante jours court à compter 
du partage partiel, par exemple du partage des immeubles, ou 
si au contraire il ne court qu’à partir du partage définitif, — 
Les héritiers, Midan avaient partagé entre eux les immeubles 
dépendant de la succession de leur père et mère ; ils avaient 
laissé les meubles dans l’indivision. Ce partage avait attribué 
à la dame Bottex, l’un des enfants Midan, la propriété d’une 
maison que cette dame revendit, quelques années après, aux 
époux Pingeon. Un ordre s’étant ouvert pour la distribution 
du prix, les sieur et dame Galopin, créanciers de la dame 
Bottex, et dont l’hypothèque judiciaire, inscrite à la date du 
20 juin 1806 et renouvelée dans les délais, avait frappé l'im- 
meuble au moment même où il entrait dans le patrimoine de 
Bottex, se présentèrent à cet ordre et demandèrent collocation 
au rang de leur inscription. Les cohéritiers de la dame Bottex, 
qui avaient inscrit leur privilége avant le partage des meubles, 
mais plus de soixante jours depuis le partage des immeubles, 
s’opposèrent à cette collocation et provisoirement demandèrent 
la consignation du prix et un sursis, le partage définitif devant 
seul fixer la quotité et déterminer l’étendue des droits qu'ils 
avaient à exercer. Sur ce, et à la date du 2 mai 1826, intervint 
un jugement du tribunal de Bourg, lequel est ainsi conçu : 
« Considérant que les différents actes par lesquels les cohéri- 
« tiers font successivement cesser entre eux l’indivision, doi- 
« vent être considérés comme ne formant dans leur ensemble 
« qu’un seul et même partage; qu’il existe entre eux, soit par 
« la force des choses, soit par les dispositions de la loi, des 
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« relations tellement intimes, que toujours ils se complètent ét 
« souvent se modifient les uns par les autres; que la nécessité 
« d'admettre ce prineipe devient sensible, surtout lorsque le 
« partage des immeubles a précédé, ainsi que dans la cause, 
« la liquidation mobilière; que dans ce cas les rapports en 
« numéraire peuvent être faits d’après l’article 869 du Code 
«civil, en moins prenant sur le mobilier et successivement 
« sur les immeubles de la succession ; que c’est même la seule 
« manière d'opérer possible, s'il ne reste pas d’autres res- 
« sources à celui des cohéritiers qui doit le rapport; qu’il en 
« résulte que si les forces mobilières sont insuffisantes, il faut 
« nécessairement revenir sur le partage fait des immeubles; 
« qu’autrement le partage de la succession ne serait plus égal; 
« qu’il n’y aurait plus ce que la loi appelle garantie des pare 
« tages; que par suite le privilége accordé par Particle 2103 
« du Code civil aux cohéritiers sur les immeubles de la suc- 
« cession, pour les garantir des partages faits entre eux, doif 
* recevoir ici son application, puisque, s’il en était autrement, 
« il n’y aurait plus de garantie; que si l’on aperçoit quelques 
« inconvénients à laisser entre les mains des cohéritiers, par 
« l’effet d’un partage provisoire des immeubles, la propriété 
« vague et incertaine des lots qui leur sont échus, il y en aurait 
« un bien plus grand dans le système contraire, qui tendrait 
« directement à détruire l’égalité qui doit être la base des pare 
« tages; — Considérant que les mariés Bottex ont reçu, à 
« diverses époques, des sommes sujettes: à être rapportées 
« dans la composition des lots des successions des père et mère 
4 Midan; que par conséquent chacun de leurs cohéritiers doit 
« avoir, sur les lots en immeubles qui sont échus à la dame 
« Bottex, un privilége relativement à ces rapports et pour la 
« quantité générale du partage; que par les mêmes raisons en- 
« core, l’inscription prise par la dame Midan et son fils, pour 
« la conservation de leur privilége, a été prise dans le délai utile, 
« puisque la liquidation mobilière n’est pas même terminée ; que 
«a dès lors il devient impossible de procéder, quant à présent, à 
« l’ordre dont il s’agit, et qu'il doit y étre sursis jusqu'à la hiqui- 
« dation mobihère'. » Suit le dispositif qui ordonne la consi- 

1 Ces derniers mots prouvent que le tribunal luismême a considéré la 


solution sur la question de privilége comme la justification nécessaire de 
celles qu’il donnait relativement à la consignation et au sursis. 
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gnation et le sursis demandé, et qui ne contient rien autre 
chose. Le jugement passa en force de chose jugée, et ainsi se 
présenta plus tard la question de savoir ‘si ce qui avait été dé- 
cidé relativement à l'utilité de l’inscription prise par les cohé- 
ritiers de la dame Bottex, l'avait été définitivement, quoique 
dans les motifs de la sentence. La décision contenue dans les 
motifs était la justification nécessaire de celle qui se trouvait 
dans le dispositif, et cependant la Cour régulatrice décida, 
comme elle l’avait fait précédemment dans des hypothèses 
analogues, qu’il n’y avait pas chose jugée, parce que les motifs 
he pouvaient contenir des décisions irrévocables : « La Cour, 
« attendu que le jugement du tribunal civil de Bourg du 2 mai 
« 1826, où les demandeurs puisent une exception de chose 
« jugée, n’a pas statué dans son dispositif sur la question de 
« privilége qui a été plus tard débattue devant la Cour royale 
« de Lyon et jugée par l'arrêt attaqué; — qu il ressort, en 
«effet, du dispositif de ce jagement, qu’il n’a fait droit que 
à sur des chefs de demande ayent seulement pour objet un 
« sursis et une consignation ; — que si ses motifs présentent 
« une discussion et une énonciation de principes sur la question 
« de privilége, il n’en peut résulter l'autorité de la chose jugée 
«sur ce point de droit, parce que le dispositif de ce jugement 
« n’a pas fait à Ja cause Papplication expresse de ces principes ; ; 
«a — Rejette, etc. » 


_ #° Arrét caisse comm. du Loiret c. Caillet. — he. 13 août 
1851. Sir, 51, 1, 650. 


La loi de 1845 défend de négocier les promesses d’actions 
de chemins de fer. Qu’a’entendu le législateur par l’expression 
négocier? N’a-t-il voulu parler que de la négociation par 
voie d’endossement? A-t-il voulu comprendre dans les termes 
dont il s’est servi toutes espèces de négociations commerciales, 
et, par exemple, celles qui se font à la Bourse et dans les cou- 
lisses de la Bourse? Ce sont là des points controversés: Un 
arrêt de la Cour d'Orléans, qui passa en force de chose jugée, 
avait admis un sieur Caillet à prouver : 1° que les achats des 
actions définitives du chemin de fer de Paris à Lyon, faits pour 
son compte, avaient été effectués d’après le sieur Lefèvre lui- 
même, par voie de négociation, dans le coulisse de la Bourse 
et par l'intermédiaire d’un agent spécial de la caisse commer- 
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ciale du Loiret; 2 que l'acheteur ue connaissait ni le nom du 
vendeur ni les numéros des actions ou promesses d'actions. 
Quant à la question de savoir si la loi de 1845 prohibait seule- 
ment les négociations par voie d’endossement ou, au contraire, 
toutes négociations par la voie commerciale, elle ne fut pas 
résolue dans le dispositif; seulement la Cour parut indiquer 
dans les motifs que, suivant elle, la prohibition ne concernait 
que les négociations par endossement. De là, question de savoir 
si ce qui avait été jugé dans les motifs de l’arrêt, l'avait été 
définitivement, et la Cour suprême adopta, une fois de plus, la 
solution qu’elle avait tant de fois consacrée. Je crois inutile de 
rapporter les termes de sa décision. 

Je ne pousserai pas plus loin cette analyse. Qu’il me suffise 
de citer comme conformes les arrêts suivants : Cass., 17 fé- 
vrier 1825; Sir., 25, 1, 379. Bourges, 23 août 1831; Sir., 39, 
2,414 Bourges, 23 août 1832 ; Sir., 32, 2, 414. Cass., 7 no- 
vembre 1838; Dall., 1838, 2, 461. Req., 8 juin 1842; Sir., 42, 
1, 844 Req., 30 avril 1850; Sir., 50, 1, 497. Cass., 7 no- 
vembre 1854; Dall., t. IT, p. 443. “Cass., 9 juillet 1855; Dall., 
t. IL, 1856, p. 89. Cass., 3 décembre 1856; Sir., 58, 1, 298. 

Les arrêts de la Cour de cassation et ceux des Cours impé- 
riales, qui décident 1° qu'on ne peut se pourvoir par appel 
contre les seuls motifs des jugements, 2° qu’on ne peut dans le 
même cas et pour les mêmes causes former un pourvoi en 
cassation, viennent à l’appui de la même doctrine pour la con- 
firmer et la corroborer (V. sur l’appel : Cass., 7 mars 1898; 
Sir., 28, 1, 264. Bordeaux, 9 février 1843; Sir., 43, 2, 263. 
Colmar, 12 février 1844; Sir., 44, 2, 586. Cass., 7 mai et 
18 novembre 1854. Et sur le pourvoi en cassation : Cass., 
15 mai 1816; Sir., 17, 1, 226. 6 novembre 1817; Sir., Coll. 
nouv., 5, 1, 382. 24 juillet 1821; Sir., 22, 1, 341. 929 janvier 
1824; Sir., 24, 1, 344. 992 mars 1824; Sir., 25, 1, 45. 8 fé- 
vrier 1837; Sir., 37, 1, 804. 926 juillet 1838; Sir., 38, 1, 781, 
et 29 avril 1840; Sir., 40, 1, 738. Cass., 8 juin 1849 et 
23 avril 1849). 

Il me reste à parler d’un arrêt de la Cour de Nimes et d’un 
jugement du tribunal de Castel-Sarrazin , qui ne sont pas con- 


t L'arrêt rendu dans l'affaire Mirès, le 7 novembre dernier, vient à l’appui 
de la même manière de voir (V. le Droit des 8, 9 et 10 nav. 1862). 
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formes à cette manière de voir, et surtout de deux arrêts de la 
Cour de cassation, qui, bien que rendus sur une question èn 
apparence différente, me paraissent en opposition de principes 
avec ceux que j'ai énumérés ou analysés. 

L'arrêt de Nîmes et le jugement du tribunal de Castel-Sar- 
razin, auxquels j’ai fait allusion, distinguent entre le cas où 
les décisions contenues dans les motifs des jugements ou arrêts 
sont la justification nécessaire de celles que contiennent le 
dispositif et le cas contraire, et ils n’appliquent qu’à cette der- 
nière hypothèse le principe que les motifs n’ont pas l’autorité 
de la chose jugée, J'ai déjà montré que les arrêts commune de 
Thenay c. Chamblant et Midan c. Galopin étaient contraires à 
ce système, et j'ai remarqué, à propos du premier de ces arrêts, 
que la doctrine de la Cour de Nimes avait été soutenue, par 
l'avocat à la Cour à l’appui de son pourvoi, et à propos du se- 
cond, que le tribunal de Bourg, de qui émanait la décision pas- 
sée en force de chose jugée, à propos de laquelle se posait la 
question, avait considéré la décision contenue dans les motifs 
de son jugement comme la justification nécessaire de celle que 
contenait le dispositif. Je n’insiste pas davantage; seulement 
je m'étonne que l’annotateur d’un arrêt rendu par la Cour de 
cassation à la date du 24 août 1859, et rapporté dans Sirey-De- 
villeneuve (vol. 1860, 1, 262), indique comme conforme à la 
jurisprudence une solution qui y est contraire (V. Nimes, 10 dé- 
cembre 1839; Sir., 40, 2, 179. Tribunal de Castel-Sarrazin, 
22 juin 1850; Sir., 50, 2, 417). | | 
Les deux arrêts de la Cour de cassation dont j’ai parlé sont 
l’un à la date du 25 pluviôse an II (Sir., Coll. nouv., 1, 26), 
l’autre à celle du 15 juin 1818 (Sir., Coll. nouv., à sa date). 

Un sieur Masson Maiïisonrouge intenta en 1771, devant la 
juridiction de l’époque, une action en reddition de compte 
contre son tuteur, un sieur Rotisset, son oncle. Le sieur Rotis- 
set opposa à Masson qu’il était bâtard adultérin, que par suite 
il n’avait droit ni aux biens qui avaient passé de son grand-père 
à son père par voie de substitution, ni, par suite, à une reddi- 
tion de compte. Deux sentences des 27 avril et 29 mai 1789 
condamnèrent Rotisset. Muni de cet arrêt, Maisonrouge se fit 
envoyer en possession des biens et forma des oppositions et 
saisies-arrêts sur les locataires et fermiers de ces biens. Le 
29 juillet 1789 intervint une ordonnance sur référé qui pro- 
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uonça, en faveur d’une femme Nugent, mainlevée des oppasi+ 
tions et saisies-arrêts. Maisonrouge appela, Alors la femme 
Nugent se porta tierce opposante aux arrêts des 27 avril et 
29 mai 1789, et prétendit que Maisonrouge était non recevable 
à réclamer les biens de son père, attendu sa qualité de bâtard 
adultérin. — Cette fin de non-recevoir fut discutée de part et 
d’autre, mais il ne fut point pris de conclusions tendant à faire 
explicitement juger la question d’état. Un arrêt du parlement 
de Paris du 20 juillet 1790 admit les prétentions de la femme 
Nugent; cet arrêt passa en force de chose jugée. Masson Mai- 
sonrouge ne s’en tint pas là. Le 11 juin 1791, il intenta contre 
la femme Nugent une action daus le but de faire dire qu’il était 
enfant légitime et non pas bâtard adultérin. La femme Nugent 
opposa une fin de non-recevoir, tirée de la chose jugée par 
l’arrêt du 20 juillet 1790. Cette fin de non-recevoir était-elle 
fondée? Oui, suivant l'arrêt du 25 pluviôso an IT : « Considé- 
crant, dit cet arrêt, que par son arrêt du 20 juillet 1790, la 
« parlement de Paris, en admettant la tierce opposition formée 
« par la cit, Nugent contre les arrêts du 97 avril et du 29 mai 
« 1789, en déclarant lesdits arrêts nuls et de nul effet à leur 
« égard, en faisant droit sur les conclusions prises par Jadite 
« citoyenne Nugent, à ce qu’attendu la qualité de bâtard adul- 
« térin de Masson, il fût déclaré non recevable dans sa demande 
«en envoi en possession des biens substitués par son ateul 
« paternel, en le déboutant en conséquence de sa demande, ot 

«leur accordant à eux-mêmes mainlevée des oppositions par 
a lui formées entre les mains des débiteurs de ladite substitu- 
«tion, et en ne lui donnant pas dans le dispositif dudit arrêt 
« Ja qualité d'enfant légitime de ses père et mère, qu’il avait 
« prise dans l’instance, a jugé formellement et littéralement 
« qu'il n’était pas fils légitime de ses père et mère ; — Attendu 
« que ledit arrêt a acquis la force et l'autorité de la chose jugée, 
« en ce que ledit cit. Masson l’ayant attaqué par la voie légale 
« de la cassation, sa requête à été rejetée; Casse, etc... » Voilà 
le premier arrêt; voici le second : 

En 1807, Allain et Barbé demandent contre Boiste le délais- 
sement des biens composant la succession de Boiate de Riche- 
mont, dont il se serait emparé, suivant eux, sous la fausse 
qualité de fils légitime de Boiste de Richemont, décédé et céli- 
bataire. Le 16 février 1809 intervient un jugement du tribunal 
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de la Seine, qui déclare les demandeurs non recevables dans 
leur action. La question d'état sst examinée et jugée dans les 
motifs sans l'être dans le dispositif. La décision acquiert l’au- 
forité de la chose jugée. Quelques années s’écoulent et puis 
les sieurs Allain et Barbé intentent contre Boiste une nouvelle 
action tendant à ce qu’il fût fait défense à Boiste de prendre à 
l'avenir le titre de fils légitime de Simon Boiste et Catherine 
Crelot, sa femme; Boiste oppose une fin de non-recevoir, tirée 
de la chose irrévocablement jugée par le jugement du 16 fé- 
vrier 1809. Cette fin de non-recevoir était-elle fondée? La Cour . 
de cassation l’a pensé ainsi : « Considérant, est-il dit dans son 
a arrêt, que l’état du demandeur comme fils légitime de Simon : 
« Boiste de Richemont et de Catherine Crelot, son épouse, 
« avait été judiciairement établi et fixé par le jugement du 
a tribunal civil de la Seine, du 16 février 1809, rendu entre 
« les parlies, puisque ce n’avait été qu'en qualité de fils et 
« unique héritier de Simon Boiste de Richemont, que par ce 
« jugement le demandeur avait été maintenu dans la possession 
« de l’hérédité de ce dernier ; que ce jugement, quoique rendu 
« par défaut contre les défendeurs, n’en avait pas moins, à leur 
« égard, toute l’autorité de la chose irrévocablement jugée, dès 
a lors qu’il avait été acquiescé par eux ; qu'il suit de là que la 
«a légiümité du demandeur ne pouvait plus être mise en ques- 
« tion entre les mêmes pariies, et qu’elle n’a pu lni être déniée 
_« par l'arrêt attaqué sans une contravention manifeste aux arti- 
« cles 1350 et 1351 du Code Napoléon; — Casse, etc. » 

On cite comme conformes aux deux arrêts qui viennent d’être 
analysés, un arrêt de la même Cour, qui est à la date du 
31 décembre 1834 et qui est rapporté par Sirey (vol. 1835, 
1° partie, p. 535). En réalité, cet arrêt est étranger au débat 
qui nous occupe, parce que, dans l’hypothèse qu’il prévoit, la 
question d’état n’avait pas été jugée seulement dans les motifs, 
mais encore dans le dispositif de la décision invoquée comme 
contenant la chose jugée. On pourra consulter utilement, sur 
la même question, l'arrêt de la Cour de Paris du 1‘ juillet 1861 
(Sir., 62, 2, 71). 

Entre les deux jurisprudences de la Cour de cassation, je 
préfère la première; je dirai pourquoi dans la section qui va 
suivre. 


464 AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. 


I1° SECTION. 


Fondement rationnel et portée d'application du principe que la chose jugée 
ne résulte pas des motifs, mais seulement du dispositif des jugements 
et arrêts. 


Tout le monde accorde que le juge ne peut statuer d’office 
sur les contestations qui peuvent s’élever entre particuliers, et, 
par voie de conséquence, que ses décisions violent la loi si 
elles vont au delà de ce qui a été demandé, l’étendue de la 
demande étant déterminée par l’exploit d’ajoiraement et le dis- 
positif des conclusions prises solennellement à la barre des 
tribunaux. La règle que la chose jugée ne résulte pas des mo- 
tifs, mais seulement du dispositif des jugements et arrêts, me 
paraît la conséquence forcée des deux principes que je viens 
d’indiquer comme découlant l’un de l’autre. Je n’aurai pas de 
peine à le démontrer. 

Primus demande la nullité d’un testament fait par son père, 
en se fondant sur un vice de forme, par exemple sur ce que 
l’un des témoins de l’acte authentique n’est pas Français. Il 
ne parle à dessein ni de suggestion ni de captation, il ne veut 
pas recourir à des moyens dont l’exposé et la discussion pour- 
raient être scandaleux, il espère triompher sans cela. Ou bien 
il n’a pas encore en main toutes les preuves, et il ne veut pas, 
_ dès maintenant, compromettre le succès de l’action qu’il pour- 
rait intenter de ce chef. Dans l’exploit d’ajournement il n’est 
question que de vice de forme, et, dans le dispositif des conclu- 
sions qu’il prend à la barre, il n’est pas question d’autre chose. 
Cela étant, le juge saisi de l’action en nullité pour vice de forme 
- aura-t-il le droit de statuer sur la question de captation? Non; 
car les deux actions, quoique ayant le même objet qui est la 
nullité du testament, n’ont pas la même cause‘, et, dès lors, 
en le faisant il jugerait ultra petila ; mais cela n’est vrai que du 
dispositif du jugement; pour ce qui est des motifs, le juge en 
est le souverain maître. Dans cette partie de sa décision, il 


1 Comp. rej., 20 novembre 1834; Sir., 35, 1, 816. — Rej., 20 août 1817; 
Sir., 17, 1, 386. — Cass., 6 déc. 1837; Sir., 38, 4, 32. — Cass., 3 août 1819; 
Sir., 19,1, 359. — Rej., 29 avril 1839; 39, 1, 435. — Rej., 9 mai 1843; 
Sir., 44, 1, 169. — Rej., 8 mai 1839; Sir., 39, 1, 729. 
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pourra insérer tels arguments ou telles décisions qu’il lui plaira 
d'insérer, nul ne prétendra en faire un cas de réformation 
ou de cassation, pour violation du principe que le juge ne peut 
statuer ultra pelita. La conséquence forcée n’est-elle pas celle 
que je veux en tirer, à savoir que les motifs n’ont pas et ne 
peuvent avoir l'autorité de la chose jugée, car s’ils avaient cette 
autorité le juge pourrait statuer ultra petita, sans craindre que 
sa décision fût cassée par la Cour régulatrice, Il aurait jugé en 
fait, dans Jes motifs, qu’il n’y avait ni suggestion ni captation, 
et il n’aurait pas violé, en droit, la règle de l’ultra petita. 

Ce que je viens de dire à propos de l’hypothèse que j'ai f- 
“gurée, je pourrais le répéter à propos de mille autres; j’en 
ajouterai une seule, c’est une Dose analogue à celle de 
l'arrêt Giraut, le premier de ceux que j'ai analysés. Primus a 
fait donation à Secundus du domaine A, et puis il est mort 
‘laissant un enfant. Cet enfant a contre Secundus deux actions, 
l’une en révocation pour cause de survenance d’enfants, l’au- 
tre en réduction pour atteinte portée à la réserve. Il demande 
Ja révocation et pas autre chose; le juge ne peut statuer au 
delà dans le dispositif de sa décision, mais rien n’empêche 
_ que dans les motifs il donne son avis sur la question de réduc- 
tion. Si cet avis est susceptible de passer à l’état de chose 
irrévocablement jugée, il aura un moyen simple et facile de 
se jouer de la règle relative à l’ultra petita. La démonstration 
me paraît complète ; je passe à l'examen de divers cas possi- 
bles d'application du principe que j'ai ainsi rationnellement 
justifié... 

J’intente une action contre Paul, dans le but d'obtenir paye- 
ment des intérêts d’une somme de 1,000 francs dont je suis 
créancier. Paul oppose que ma créance n’existe pas et que 
per ‘suite elle n’a pu produire d'intérêt. Je succombe dans ma 
demande par ce motif, seulement il n’est pas statué dans le, 
dispositif sur la question d’existence de la créance. À quelque 
temps de là j’intente contre le même Paul une nouvelle action 
dans le but d’obtenir payement du capital de la même créance, 
celui-ci m’oppose une fin de non-recevoir tirée de la chose 
-_ jugée par le précédent jugement. Cette fin de non-recevoir est- 
elle fondée? Non, car mes deux demandes n’ont pas eu le 
même objet, et par conséquent l’une des trois identités exigées 
par l’article 1351 manque. Quant à la question d’existence de 
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la créance, elle n’a été et n’a pu être jugée que dans les motifs, 
et les motifs n’ont pas l’autorité de la chose jugée. 

Primus intente contre Secundus une action en revendication 
relative à l’immeuble A, il saccombe parce que son adversaire 
prouve qu’il a cessé de posséder au moment de la demande, 
sans qu’il y ait eu ni de son dol ni de sa faute. A quelque 
temps de là, Secundus entre en possession de l’immeuble A, 
et à ce moment Primus intente contre lui une nouvelle action 
fondée sur la même cause. Y aura-t-il chose jugée de l’une à 
l’autre? Si le premier jugement a dit dans son dispositif que 
Secunudus avait cessé sans dol de posséder et que par suite 
l’action de Primus était non recevable quant à présent contre 
lui, il n’y aura pas de difficulté. Mais si le dispositif en ques- 
tion ue contient qu’une absolution et pas autre chose, alors 
s’élèvera la question de savoir si l’on peut puiser dans les mo- 
tifs, pour limiter le sens et la portée de la décision rendue. 
Je crois pour mon compte que ce recours aux motifs est pos- 
sible dans ce cas, et en effet, la défense de Secundus ne 
contenait pas une demande reconventonnelle et par suite Ja 
question relative à l’ultra petita n’a pu se poser. Que le juge 
fasse succomber Primus dans la demande qu’il a formée parce 
qu’il pense qu’il n’est pas propriétaire ou parce que Secundus a 
cessé de posséder, dans un cas comme dans l’autre il ne sta- 
tue que dans les limites de la demande. Mais si Secundus 
répond à la demande de Primus, en se prétendant propriétaire 
de l’objet revendiqué, sa prétention constitue une demande 
nouvelle et dès lors il sera possible, suivant les circonstances, 
d'appliquer à la cause le principe que les motifs n’ont pas 
l'autorité de la chose jugée. — Par exemple, si Secundus invo- 
que tel titre de propriété sans parler dans le dispositif d’aucun 
autre et si le juge slatue non-seulement sur le mérite de ce 
titre, mais sur la validité ou la portée de tel autre, la décision 
de ce chef n’aura pas l'autorité de la chose jugée. 

C’est.une question controversée que celle de savoir si l’ac- 
tion publicienne existe chez nous', Je suppose qu’elle existe 
et que Primus qui a acheté de bonne foi la chose d'autrui et 


1 Notré ancienne prâtiqüe n'avait pas fdit difficulté d'admettre la Püublt- 
éienne (V. Voet, De public. act., n° 11: — Pothier, Traité du domäine de 
propriété, partie I1°, n°° 292 et suiv.). 
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perdu, la possession annale, intenie cette action contre Secun- 
dus. Secundus se défend en soutenant qu’il est propriétaire, 
il triomphe dans sa défense: A quelque temps de là, Primus 
intente contre le même Secpudus une action en revendication, 
Secpndus oppose, une fin de non-recevoir tirée de la chose 
jugée? Cette da d de non-recevoir est-elle fondée? Si la ques- 
tion de propriété, a été pxaminée dans le dispositif du juge- 
ment, pas de difficulté. Mais je suppose qu’elle n’a été exa- 
minée que dans les motifs, et je. décide dans ce cas qu’il n'ya 
pas chose jugée. La défense de Primus contenait véritablement 
une demande, la violation du principe que le juge. ne peut 
statuer ultra pelita a été possible, et par suite il ya lieu d’ap- 
pliquer la règle que Pautorité de la chose jugée ne peut résul- 
ter que du dispositif des jugements et arrêts. : 

Je réclame à Primus le payement d’une somme de 1,000 fr. 
que je prétends qu'il me doit en vertu d’un contrat de prêt. 
Primus se défend en disant qu'il a payé. Un jugement définitif 
et qui passe à l'état de chose jugée, me donne gain de cause. 
Dans son dispositif il condamne Primus, à me payer 1,000 fr. 
et rejette son exception de payement. Dans les motifs, mais 
dans les motifs seulement, i] examine le sens et la portée en 
même temps que la validité d’une, transaction qui pouvait être 
invoquée comme contenant une libération partielle de Primus. 
Plus tard, Primus demande l’exécution de cette transaction. 
Je lui oppose, plors que le Jugement précité : a déclaré cette 
transaction nulle ; suis-je fondé à le faire ? Non, parce que en 
invoquant contre mon action tel qu tel titre de libération, Pri- 
mus à véritablement formé une demande à laquelle a pu s’ap- 
pliquer kr principe que le juge ne peut statuer ultra L pelitq, 

Paul intente contre son frère une action en payément d'une 
somme de 1 ,600 francs; le frère opposé que sa dette s’est com- 
pensée : avec telle créance qu *jl avait contre Paul. Le juge re- 
jette la compecsation invoquée par le motif unique que la dette 
n’est pas exigible. À quelque temps, de la, le frère de Paul 
actionne ce dernier en payement de la dette déclarée non com- 
pensable. Paul oppose une fin de non-recevoir tirée de la chose 
jugée, Cette fin de non-recevoir est elle fondée? Non. On peut, 
xs moi récôbrir däné ce tas auk imolifs pour limitèr le Sens 
et la portéé du dispositif. C’ebt qu’en effet lé fe de évinpen- 
sation a été invoquée par le défendeur, et dès lors le juge n’a pu 
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statuer ultra petita en invoquant tels ou tels moyens propres à 
faire rejeter ou à faire admettre la compensation. Je rappelle 
d’ailleurs quelle différence capitale existe entre la cause et les 
motifs au point de vue de l’application de la règle contenue 
dans l’article 1351 du Code Napoléon. 

J'arrive à l’examen d’hypothèses dans lesquelles la solu- 
tion du litige dépend de l’existence d’une qualité. Par exemple, 
j’intente contre vous une action en payement d’une somme de 
100 francs. Vous m’opposez que je ne suis pas l’héritier véri- 
table du créancier et vous refusez de me payer. Avez-vous 
qualité pour m’opposer que je ne suis qu'héritier apparent? 
C’est une question délicate, — Je suppose que vous puissiez 
le faire. Un jugement passe en force de chose jugée, qui vous 


donne gain de cause. À quelque temps de là, j'intente contre 


vous une nouvelle action en payement d’une autre somme de 
100 francs due au défunt dont je suis le représentant apparent. 
Pourrez-vous m’opposer avec succès que l’existence de la qua- 
lité d’héritier a été jugée par le précédent jugement, quoique 
cette question d'existence n’ait été examinée que dans les mo- 
tifs de la décision? Je dis : non, parce qu’il n’y a pas identité 
d’objet entre les deux demandes, et que les motifs n’ont pas 
l’autorité de la chose jugée. Dans mon exploit introductif d’in- 
stance comme dans les conclusions que j'ai prises à la barre, 
je n’ai pas conclu à ce qu’il plaise au tribunal me déclarer 
héritier d’un tel, mais seulement à ce qu’il veuille bien vous 
condamner au payement d’une somme de 100 francs et votre 
défense n’a pu dépasser les limites de mon attaque. Si dans 
son dispositif le juge avait statué sur l’existence de la qualité 
d’héritier, il aurait violé le principe relatif à l’ulfra petita. 
Ou bien j’intente contre Primus une action en revendication: 
de immeuble À, que je prétends faire partie de la succession 
de mon auteur. Primus oppose que je ne suis pas héritier et je 
succombe par ce motif. Pourrai-je ensuite revendiquer avec 
succès d’autres immeubles dépendant de la succession ou 
bien l’hérédité considérée comme université de droit? Je dis : 
oui, car l’objet des deux demandes n’est pas le même et la 


1 V. Dumoulin, Commentarit in consuetudines Parisienses, tit. 2, p. 33, 
n° 90. — Proudhon, De l’usufruit, 11, 678. — Merlin, Rép., v° Hérédité, n° 6. 
— Colmar, 28 février 1815 ; Sir., 15, 2, 274. — Aubry et Rau, t. V, texte et 
note 20. 
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chose jugée ne résulte pas des motifs des jugements et arrêts. 
D'ailleurs le juge ne pouvait, sans statuer au delà de ce qui 
était demandé, décider, dans le dispositif, que je n'étais pas 
héritier. Ou bien encore, j’agis contre Primus pour lui récla- 
mer le payement d’une somme de 100 francs que je prétends 
qu'il me doit comme héritier de Paul. Primus oppose qu’il 
n'est pas héritier. Je réponds qu’il a fait acte d’héritier, 
qu’ainsi il doit ultra vires toutes les dettes de celui dont il 
est le successeur naturel. Je triomphe dans mon action et la 
sentence passe en force de chose jugée. Cette sentence aura- 
t-elle effet pour toutes les créances que je pourrai avoir à exer- 
cer contre la succession dont Primus est le représentant? Je 
dis : non, et par les mêmes motifs que tout à l’heure*. 

Je déciderais la même chose dans tous les cas semblables, 
‘et notamment dans ceux qu’a eus à résoudre la Cour de cassa- 
tion dans ses arrêts du 25 pluviôse an II et du 15 juin 1818, 
que j'ai ci-dessus analysés. De deux choses l’une : ou la qua- 
lité a formé l’objet de conclusions formelles, et alors il y a 
chose jugée sur la qualité, ou elle n’a été invoquée qu’à titre 
de moyen justificatif, et alors doivent s'appliquer ces deux 
principes, d’une part que l'autorité de la chose jugée n’a lieu 
d’un cas à l’autre que si l’objet est le même, et d’autre part 
que les décisions contenues dans les motifs des arrêts ou ju- 
gements ne peuvent passer à l’état de chose jugée. Vainement 
objecterait-on, soit les lois 3, 7, $ 4; 8 et 11, S 3, Dig., De 
except. rei jud.; 25 et 8, Dig., famul. ercisc., auxquelles on 
peut joindre les lois 13, 16 et 18, Dig., De except., et le 
6 123 du commentaire 4 de Gaïus, soit ce principe de la 
procédure romaine que l’autorité de la chose jugée résultait 
non-seulement de la sentence en elle-même, mais des motifs 
qui la justifiaient, soit une considération grave tirée de la 
contradiction qui existera entre deux décisions qui suppo- 
seront, l’une, l’existence d’une qualité et l’autre la non-exis- 

’ 


1 V. en sens contraire L. 3 et 8, $ 4, Dig., De except. rei jud. — Toul- 
lier, X, 163. — Duranton, XIII, n°* 480 et suiv. — Proudhon, Usuf., 1II 
1276. — Rej., 6 avril 1831; Sir., 32, 1, 354. — Aubry et Rau, t. VI, 6 769, 
texte et notes 81 et 82. 

2 Comp. Aubry et Rau, t. VI, 612, texte et note 24, — et Demolombe, 
Traité des successions sur l'article 800, avec les autorités citées par ces 
auteurs. 
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tence de la même qualité. Je réponds aux lois citées par celles 
que voici : Loi 10, ., De his qui sui jur. sunt ; L. 5 et 9, Dig. 
Deagnosc. Gb.; L.'15et4, Dig., De rejud.; L. 1’ , Cod., De ordin. 
judic.; au principe de procédure invoqué, en faisant remarquer 
qu’il existe entre la procédure formulaire des Romains (et les 
textes qu’on invoque pour justifier le principe, notamment les 
lois 9, 17 et 18, De excep. rei ; judic., 7, $ 1, De compens. ; et 8, 
$ 2; De neg. gest. sont de cette épodic) et la nôtre des diffé- 
rentes capitales, et à la considération tirde de la contrariéié 
possible des jugements et arrêts en renvoyant à une décision 
de la Cour dé cassation rendue à la date du 8 novembre 1858, 
rapportée dans le Journal du Palais dé l’année 1859, p- 692, 
et conforme au reste à deux arrêts antérieurs des 28 août 
1849 et ‘31 mars 1851, qui se trouvent dans Sirey, vol. 1850, 
1, 49 et vol. 1851, 1, 305. 

Ainsi j'ai établi : 1° que la jurisprudence de la Cour de cas- | 
sation admet en principe que les décisions contenues dans les 
motifs des jugements et arrêts ne peuvent acquérir Y'autorité 
de la chose jugée, même au cas où elles seraient la; justification 
nécessaire de celles que contiennent le dispositif; 2o que ce 
principe n’est que la conséquence de la règle que le juge ne 
peut statuer au delà de ce qüi est demandé par des conclusions 
formelles prises à fa barre’ des Cours ét tribunaux; 3° qu il 
doit s ‘appliquer toutes les fois qu’une violation de ïs règle re 
lative à Pultra petita est | possible et cesse de s appliquer dans | 
le cas contraire. : D EARLOT. ou 
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Par M. Ed. Vicnes, 
ancien rédacteur à la direction du contentieux du ministère des finances. 
CS (Dupont, Guillaumin et Cotillon.) d + 


Compte rendu par M. A. Batais, 
professeur suppléant à la Faculté dé droif de Paris. 


On se croit aisément le droit de disserter sur {a : matière dé 
Vipôt parce qu elle est une dépendance de la politique, Qui 
n’a rencontré des financiers < de salon discutant sur le mérite 
des taxes et proposant des combinaisons nouvelles que, par un 
inconcevable aveuglement, les ouvernements 8 ’obstinent à 
ne pas adopter? : A les entendre, i du vraiment impossible de 
concevoir quelque inquiétude sur le recrutement des bons mi- 
nistres des finances. Cependant il est facile, quand on gratte 
les vagues généralités que débitent ces amaleurs, de découvrit 
au-dessous d’une légère couche de notions une honteuse i igno- 
rance de nos instifutions financières et de leur mécanisme. ‘Ün 
aveugle parlant des couleurs donnerait une juste idée de ces 
intrépides causeurs, s'il pouvait avoir feur imperturbable 
aplomb. - 

Soyons justes cependant ; si leur assurance mérite toute notre 

sévérité, leur ignorance est e excusable. Notre Jégislation fiscale 
- n'est pas codifiée, et pas un écrivain n ’avait encore eu l'idée 
de réunir daps un ouvrage élémentaire un exposé cam let de 
notre système financier. Chaque partie avait son traité spécial; 

ce qui manquait ( était 1 un ouvrage d'ensemble où le système 
fût présenté avec la corrélation de toutes ses arties. Nous 
ayions essayé de le faire daps 1 l'introduction générale qui forme 
le premier volume de notre Traité de droit administratif *, ! 

Mais le caractère général et multiple de notre travail 1 ne nous 
avait pas permis de donner à ces notions des développements 
suffisants. Du moins les notions qui pouvaient suffire aux élèves 
des Facultés avaient besoin d’ê tre complétées pour © ceux qui 


{ Traité de droit public ef administratif, t. I, p. 257 et suiv. 
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étaient entrés depuis dans les différents services de l’adminis- 


tration publique. 

M. Ed. Vignes, ancien rédacteur à la direction du contentieux 
du ministère des finances, a eu l’heureuse idée de combler 
celte lacune. Son Traité élémentaire des impôts en France ser- 
vira certainement à vulgariser la connaissance, trop peu répan- 
due, de cette matière. Sous ce rapport, il rendra un service 
important aux administrés en leur apprenant leurs droits, et 
à l’administration en prévenant les injustes mécontentements 
ou les réclamations inutiles. 

M. Vignes consacre, au début de son livre, quelques pages à 
l'exposition des principes en matière d’impôts. C’est un résumé 
des théories les plus saines, où le principe adopté par la loi 
est accompagné des raisons décisives qui lui servent de base. 
Voici, par exemple, comment il expose les qualités par les- 
quelles se recommande l’impôt indirect : 

« L'impossibilité où l’État se trouve de saisir par l’impôt 
direct une part de tous les revenus, la facilité et la justice d’un 
prélèvement qui atteint les facultés cachées au moment où elles 
se révèlent, tels sont les motifs qui rendent l’impôt indirect 
légitime. * 

« Cet impôt est donc juste dans son principe, et il a sur l’im- 
pôt direct plusieurs avantages. 

« D'abord il est moins arbitraire dans son application, car 
il est perçu en vertu d'un tarif et à l’occasion d’un fait certain 
reconnu par le contribuable, et non, comme l’impôt direct, sur 
des évaluations plus ou moins exactes. Il est moins sensible 
pour le contribuable, parce qu’il se confond avec le prix des 
choses. Eofin il est plus volontaire de la part de celui qui le 
paye, puisqu'il suffit de ne pas consommer ou de ne pas user 
pour n’y être pas assujetti. » Ce que cette dernière proposition 
pourrait avoir de trop absolu est immédiatement corrigé par la 
citation d’un passage de Montesquieu, où il est dit que « la taxe 
« de consommation doit toujours être plus forte sur les objets, 


« en raison de ce qu'ils s’éloignent davantage de la première : 


« nécessité. » 

M. Vignes cite également cet autre passage où Montesquieu 
dit que la taxe capitale est plus naturelle à la servitude et la 
taxe sur les marchandises plus naturelle à la liberté, En tradui- 
sant {axe capitale par impôt direct, M. Vignes exagère peut-être 
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la pensée de Montesquieu. La taxe capitale ou capitation est 
une des formes de l’impôt direct; mais ce serait aller du 
particulier au général que de faire peser sur l’impôt direct tous 
les défauts imputables à la capitation. Il y a des formes de 
l'impôt direct qui sont compatibles avec la liberté, et, ce qui 
le prouve, c’est qu’en 1791 les premières tentatives d’une 
Assemblée libérale se proposèrent la substitution de l'impôt 
direct au plus grand nombre des taxes de consommation. . 
Réciproquement, il est telle espèce de contribution indi- 
recte (par exemple, le droit de détail sur les boissons) qui 
est fort impopulaire et particulièrement en butte aux attaqués 
du libéralisme. Je ne reproche d’ailleurs à M. Vignes que d’a- 
voir exagéré la pensée de Montesquieu; car, sur la question du 
fond, je suis de son avis. Les qualités de l’impôt indirect le 
rendent de beaucoup préférable à la contribution directe qui 
ne rachète pas ses nombreux inconvénients par une propor- 
tionnalité efficace. La proportionnalité de l’impôt direct est 
écrite dans les lois, mais elle n’existe pas dans les faits, puisque 
les évaluations cadastrales ne sont pas tenues au courant des 
mouvements de la richesse, et que d’ailleurs elles ne servent 
de base qu’à la répartition individuelle. Après avoir isdiqué 
les qualités des taxes de consommation, M. Vignes en signale 
les défauts avec impartialité : « À côté de ces avantages, ajoute- 
t-il, l’impôt indirect a deux inconvénients que l'impôt direct ne 
présente pas au même degré : c’est d'exiger pour la perception 
de nombreux agents et des formalités souvent gênantes pour 
les citoyens, et d’être moins productif, dans un temps de crise, 
parce qu’il dépend de chacun de diminuer la part qu’il en 
supporte en consommant moins d'objets imposés, tandis que 
l’impôt direct offre toujours à l’État à peu près les mêmes res- 
sources. » — On peut voir par cet exemple que M. Vignes n’est 
pas un esprit systématique; sans parti pris, sans idée préconçue, 
il expose sa matière comme un rapporteur impartial et s’attache 
à montrer les objets sous leur jour naturel, ne flattant pas, ne 
dénigrant pas les institutions en vigueur ou les projets pro- 
posés. | 

M. Vignes se prononce contre l’impôt progressif par cette 
raison qui n’est pas la seule, mais dont la portée est décisive : 
« L'impôt progressif ne peut être fondé que sur un motif, et ce 
motif serait que l’un a trop pour vivre et l’autre pas assez. Or 
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appartient-il à l'État de faire cette apprécialion ? Et, en tout 
cas, ne serait-ce pas le nivellement dés forlunes, le communisme 
qui serait au fond de ce système ? » 

Les raisons qu’il donne pour rejeter l'impôt sur le capital 
nous paraissent être moins probantes : « On a aussi attaqué, 
dit-il, le système de l’impôt sur le revenu, auquel on aurait 
voulu substituer celui de Pimpôt sur Je capital. Quelques spé- 
cieuses qu'aient pu être les raisons invoquées dans ce but, elles 
ne sauraient prévaloir, ce nous semble, contre la difficulté de 
constituer l’impôt sous une forme unique, qui serait sa forme 
nécessaire, s’il frappait le capital, et contre l'injustice d'un 
prélèvement sur un capital improductif. Sans doute, la société 
couvre de la même RoEsnen la propriété improduclive et 
celle qui produit : mais c’est surtout par le revenu qu ils en 
retirent que les choses sont utiles aux hommes, el il est natu- 

rel, par conséquent, de leur demander pour les dépenses de 
V'Étel une somme proportionnée à ce revenu. » — De ce que 
les propriétés sont surtout utiles par le revenü qu elles donnent, 
il résulte que ce n est pas uniquement la manière dont elles 
nous servent. En quoi serait-il injuste de frapper les propriétés 
qui ne sont pas cultivées parce que leur propriétaire trouve 
avantage à les laisser improductives, en attendant une vente qui 
augmentera sa fortune ? C’est au propriétaire à à calculer son 
intérêt; suivant les circonstances, il choisira entre l’espérance 
de gain et l'obligation d'avancer l'impôt. Ce qui nous paraît 
injuste, au contraire, c’est que le propriétaire d’un capital pro- 
fite de assurance sociale sans payer sa prime. Les compagnies 
d’assurances , auxquelles l’État ressemble par certains côtés, 
ne s'inquiètent pas du revenu que les propriétés rappor tent, 
mais du capital qu’elles représentent. Pourquoi n’en serait-il 
pas de même de l’État lorsqu'il perçoit l'impôt? Le reproche 
que l’impôt sur le capital ne nous paraît surtout pas avoir mé- 
rité, c’est d’être forcément lié, comme le dit M. Vignes, à la 
forme de li im ôt unique. C'est là une objection nouvelle dont 
l’auteur aurait dû montrer avec quelque développement la por- 
tées car les inconvénients de l’impôt unique sont communs à 
l'impôt sur le revenu et à l’impôt sur le capital. Il est cependant 
facile de démontrer que, dans notre système d'impôts multiple, 
tous les impôts qui portent sur le revenu réel ou présumé pour- 
raient être transformés en impôts sur le capital. Tout en conser- 
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vant les cadres actuels, on n’aurait qu’à changer l'assiette. 
Ainsi se concilierait aisément la base du capital avec la multi- 
plicité des.taxes. 

Nous reprocherions à l'introduetion d'être un peu trop brève, 
si M. Vignes ne s’était pas proposé surtout de faire un livre 
pratique, destiné à ceux qui veulent connaître l’ensemble de. 
notre législation. M. Vignes a réduit volontairement la partie 
théoriqué pour garder autant d'espace que possible à la légis- 
lation positive. Sur ce point l'analyse devient difficile, et nous 
ne pouvons que donner une idée générale de la méthode suivie 
par l’auteur. Quant aux détails, un compte rendu n’en peut pas 
embrasser l’infinie variété. | 

L'ouvrage de M. Vignes n’est pas un recueil de textes ; l’ordre 
de le Joi n’est pas tqujours l'ordre logique, et M. Vignes a voulu 
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qu avant tout son exposition fût conduite Suivant un un plan ra- 
posée des termes mêmes de la loi, et AL proposition est 
accompagnée de la citation, entre parenthèses, du texte auquel 
elle est empruntée. Ainsi l’auteur à concilié l’exactitude de la 
rédaction avec les exigences de Fexposition méthodique. La 
discussion des questions controversables n’y occupe que peu 
de place. Quand il entre dans cet ordre de difficultés, l’auteur 
indique les solutions les plus accréditées et se contente de citer 
la jurisprudence ou le sentiment de quelque jurisconsulte faisant 
autorité. Quand la loi lui manque, il la remplace par l'opinion 
des magistrats ou des écrivains, 8 effaçant lui-même avec mo- 
destie. Cette réserve tient sans doute au caractère de l’auteur 
qui est très-porté à la prudence des bons esprits. Elle tient 
dussi au but qu’il s’est proposé. Ne voulant pas grossir son vo- 
lume pour ne pas effrayer les lecteurs auxquels il s’adresse, 
M. Vignes a supprimé la discussion pour rester dans l'exposi: 
tion. Sous ce rapport Pœuvre manque de personnalité ; mais ce 
qui forme l'originalité du livre, c’est la méthode et l'ordre 
vraiment fuminèux qui en éclatre l'ensemble. 

La dernière partie peut servir à ceux qui ont déjà la pleine 
connaissance de ces matières. M. Vignes y donne des rensei- 

gnements statistiques fort intéressants sur les contributions, 
Sur leur produit pendant les quarante dernières années, sur le 
nombre des contribuables, sur les cotes, les réclame bis. ete., 
etc., etc. Des tableaux | permettent de comparer les changements 
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qui se sont opérés d’une année à l’autre, et les économistes 
peuvent aisément lire dans les chiffres le mouvement des lois 
économiques. Les renseignements statistiques étendent beau- 
coup le cercle des personnes auxquelles le livre s’adresse. Si 
la partie consacrée à la législation positive est principalement 
utile à ceux qui veulent acquérir les notions élémentaires de 
notre système financier, la statistique qui termine l’ouvrage 
sera très-commode pour ceux qui, par suite de leurs fonctions, 
ont besoin d’avoir continuellement ces documents sous la main. 
À. BATBIE, 


COURS DE DROIT ADMINISTRATIF APPLIQUÉ AUX TRAVAUX PUBLICS. 


Par M. COTELLE, professeur à l’école des ponts et chaussées. 
(4° et dernier volume.) 


Compte rendu par M. CHATIGNIER, avocat au Conseil d’État 
et à la Cour de Cassation. 


M. Cotelle a terminé l’œuvre considérable qu’il avait entre- 
prise. Le quatrième et dernier volume de la troisième édition 
de son Cours de droit administratif appliqué aux trataux 
publics a paru depuis quelque temps déjà. Il contient six livres 
fort importants sur les chemins de fer, les chemins vicinaux, 
la navigation, le service hydraulique, les établissements insa- 
Jubres et les conflits d’attributions. 

La matière des chemins de fer n’avait pas encore été traitée 
d’une manière aussi complète dans un ouvrage de doctrine. 
Des vues générales, historiques et économiques sur les com- 
mencements et les développements de ces voies de communi- 
cation merveilleuses; l’analyse du cahier-modèle des charges, 
imposé par l’administration aux compagnies, el de la législa- 
tion spéciale; l’organisation du service de l'exploitation dans 
les compagnies; le service du contrôle; enfin, le contentieux 
en matière administrative, civile, commerciale et criminelle; 
— tel est.le vaste cadre que le savant professeur s'était tracé et 
qu’il a rempli de la manière la plus satisfaisante. Dans sa partie 
historique, il rappelle combien ont été difficiles les commence- 
ments de ces grandes entreprises si recherchées de nos jours 


AJ 


DROIT ADMINISTRATIF. — TRAVAUX PUBLICS. À11 


par les capitaux, et il retrace à grands traits leur marche ascen- 
dante jusqu’à ces derniers temps, où elles paraissent arrivées 
à leur apogée. Son exposé de tous les rouages qui constituent 
l'ensemble du service d’exploitation d’une grande compagnie 
sera lu également avec intérêt. 

À propos de l'important service du contrôle, M. CÇotelle a 
trouvé de nouvelles occasions de recourir à ces avis du con- 
seil général des ponts et chaussées, dont nous avons déjà dit, 
dans un précédent article, qu’il avait le mérite de la décou- 
verte. C’est une source à laquelle il aime à puiser; et il faut 
reconnaître qu’en général la sagesse et la rectitude juridique de 
ces avis justifient cette prédilection. Ainsi :—une compagnie de 
chemin de fer demandait l’expropriation de terrains sur diverses 
communes pour y extraire du ballast nécessaire à sa voie. Le 
conseil a répondu qu’il n’y avait pas lieu, en pareil cas, de re- 
. courir à l’expropriation, et que la législation spéciale (la loi du 
16 septembre 1807) devait parfaitement suffire à la compagnie 
qui avait la qualité d’entrepreneur de travaux publics, substitué 
aux droits de l’État, Ainsi encore, d’autres compagnies soute- 
naient que l’entretien de ponts construits au-dessus du chemin 
de fer pour le service des routes ou chemins ordinaires ne 
devait pas être à leur charge, mais à celle de l’administration 
dont ces routes dépendaient, de pareils ouvrages n'étant plus, 
disaient-elles, des dépendances du chemin de fer. Le conseil 
général a fait justice de cette prétention en répondant que la 
construction des ponts dont il s'agissait avait été nécessitée par 
l'établissement du chemin de fer lui-même, et que, lorsque les 
chemins de fer déplaçaient des voies de communication pour 
les faire passer sur des ouvrages d’art inutiles auparavant, c’é- 
tait aux compagnies à entretenir ces ouvrages. M. Cotelle cite 
bien d’autres exemples qui font voir qu’auprès de l’administra- 
tion supérieure et de ses conseils les grandes compagnies ne 
sont pas toujours toutes-puissantes. 

Le contentieux proprement dit des chemins de fer est égale- 
ment traité avec beaucoup de détail ; un nombre considérable 
d’espèces rangées sous des divisions méthodiques font con- 
naître une jurisprudence encore nouvelle et fort importante 
pour les hommes spéciaux. 

Le livre de la navigation est un des plus intéressants de ce 
volume. La délimitation des rivages de la mer donne lieu à des 
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questions techniques et juridiques très-délicates. L’autéur rap- 
pellé qu'aucune loi n’a fixé, pour cette opératiôn, de base légale, 
et que c’est l’admiuistration supérieure qui y procède d’une 
manière nécessairement discrétionnäire. Le conseil général 
des ponts et chaussées a posé, à cet égard; des règles aussi 
. judicieuses qu’imiportantes. Il a également püisé dans son ex- 
périenbe les bases de la délimitation du lit des fleuves et 
rivières, en faisant observer qué cette opératiori ne devait pas 
avoir lieu dâns un intérêt domanial, comme pour les Jais et 
relais de là rer; qu'il ne fallait avoir en vue que le seul intérêt 
de la navigation, puisque autrement on enlèverait aux riverains 
leurs terrains d’alluvion boùr en faire bénéficiér le ddmaine, 

La déliniitation dés rivages de la mer; une fois opérée dans 
les formes voulues par le décret du 12 mars 1852, tranche-t-elle 
définitiverhént et irrévocablement la question de prbpriété au 
préjudice des intéressés? Notre savant côtifrère; M. Dufour, 
soutiént l’affirmative. M. Cotelle combat cetle opinion. Suivant 
lui, la question de propriété reste, au contraire; idujours réser- 
vée du profit des tiers, absolument comme dans les simples 
déelarations de domanialité. « La délimitation, dit-il, n’a pour 
« but que de détérminer les terrains couverts par la mer; qui, 
« hppartenant à l’État, seraiedt susceptiblés d’être concédés ; 
« le domaine, en provoquant cette mesure, nie songe aucune- 
« ment à contester les concessions qui auraient été faites arité- 
« rieurement, pas même les enipiétéments sighalés;i les endi- 
« guements de marais salänts ou les parcs à huîtres, qu’une 
« possession ancienne ou reconhue placerait, qüaüt à l’appli- 
« cation de leurs titres, soûs la sauvegarde de l'autorité judi- 
« cidire. » Ces mots du décret de 1852 : « tous. les droits des 
ficrs résbrvës, » paraissent à M. Cotelle, et avec raison suivant 
nous, ne pas pouvoir comporter d’autre sens. 

Dans ce même livre de la navigation est incidemment exa- 
rhinée et discutée une question, assurément nouvelle, née de 
l’une de ces hdrdiesses ddministratives qui deviennent assez 
communes de rios jours. Il s’agit de savoir si le gouvernement 
peut disposer; au moyen d’une déclaration d'utilité publique, 
des sources et eaux souterraines de toute une contrée pour les 
conduire au loin et à grands frais jusqu’à une grande ville dont 
l’alimentation en eau serait insuffisante. M. Cotelle se prononce 
pour la négative, et ses raisons ne manquent ni de force ni 
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d'originalité. « Il ne s’agit plus là, dit-il, d’un simple débat 
« entre l'intérêt public et l'intérêt privé, d’une humble ques- 
« tion d’indemnité à régler devant l'autorité judiciaire. A pren- 
« dre les choses loyalemeni, largement, à leur véritable point 
« de vue, il s’agit d’une question d’infégrité de territoire ren- 
« trant, sinon dans la rigueur des térmes, au moins dans l’es- 
« prit manifeste de l’article 4 de la loi du 18 juillet 1837; l’eau 
« est une chose inhérente au sol. » Il ne faudrait donc rien 
moins qu’une loi pour porter une atteinte aussi profonde à l’in- 
tégrité du territoire menacé!. Nous signalons cette discussion 
d’une question à laquelle les faits accomplis n'ont rien enlevé 
de sa gravité et de son actualité. oo | 

Le livre consacré au service hydraulique débute par d’inté- 
ressants détails sur les grands travaux ordonnés en 1856 pour 
prévenir les inondations; on y trouve notamment le résumé de 
remarquables mémoires de M. l’inspecteur général Comoy, au 
sujet des débordements de la Loire, qui ont causé de si grands 
désastres en 1790, 1846 et 1856. | 

il y est traité ensuite des endiguements, du drainage, des 
irrigations et des règles qui régissent les associations syndi- 
cales. Cette partie de l’ouvrage, neuve et très-complète, sera 
fort utilement consultée par les agriculteurs éclairés et les grands 
propriétaires qui voudraient, en excitant autour d'eux l'esprit 
d'association, doter leur territoire de ces travaux à l’aide des- 
quels on peut lécondér et en quelque sorte régénérer Îe sol. 

Le service hydraulique comprend encore l’importante ma- 
tière des usines à eau. L’une des questions qu’elle soulève, 
question capitale pour l’industrie, est celle de la légalité de la 
clause révocatoire ou de non-indemnité que l’administration 
insère dans les permissions d'usines sur les cours d’eau non 
navigables ni flottables. Dans les précédentes éditions, M. Co- 


1 On se souvient que les mêmes principes ont été soutenus l’année der- 
nière, au Sénat, par M. Tourangin à l’appui de la pétition présentée contre 
le projet de dérivation des eaux de la Dhuis. Il est résulté de la discussion 
que le gouvernement ne se reconnaissait le droit de disposer des eaux d’un 
pays, au profit d’un autre territoire, que s’il n’y avait pas dommage pour 
ce pays et s’il s'agissait seulement d'eaux superflues. C’est en ce sens que se 
serait exprimé, nous a-t-on dit, M. le ministre des travaux publics Rouher 
au sein de la commission. Il aurait même ajouté qu’il avait refusé une sems 
blable autorisation dans le département de Saône-et-Loire, relativement à - 
des sources reconnues nécessaires aux habitants d’une commune. 
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telle s'était déjà justement élevé contre cette clause draco- 
nienue; il devait d'autant mieux persister dans son opinion 
que la jurisprudence récente du conseil d’État lui donnait un 
puissant appui. Cette haute juridiction, qui contient avec une 
si vigilante fermeté l’administration dans ses frontières légales, 
avait déjà, le 13 juin 1860 (aff. de Clermont-Tonnerre), posé 
le principe qu’elle a consacré définitivement le 16 août 1862 
(aff. Lafforgue), à savoir que la portée de la clause révocatoire 
devait être limitée aux mesures relatives à la police des eaux, 
et que l’administration ne pouvait, sans excès de pouvoirs, 
imposer d’une manière absolue la condition de non-indemnité 
pour les cas où la jouissance des eaux serait retirée à l’usinier, 
en tout ou en partie, par l’exécution de travaux quelconques 
d'utilité publique. Le parti pris par M. Cotelle sur cette ques- 
tion, comme sur tant d’autres du même genre, donne la mesure 
de son indépendance : sa devise est bien véritablement « jus 
suum cuique tribuere. » 

On voit par notre insuffisante analyse que ce dernier volume, 
qui en vaut deux à lui seul, puisqu'il contient près de neuf 
cents pages et des tables fort détaillées, ne le cède en rien aux 
trois premiers pour l’intérêt des matières, la largeur des déve- 
Joppements, la nouveauté des aperçus. Il faut féliciter M. Co- 
telle d’avoir pu meaer ainsi à bonne fin le travail de refonte 
et de rajeunissement du livre qui avait fondé sa réputation de 
jurisconsulte et qui, dans son état actuel, couronne dignement 
sa double carrière d’avocat et de professeur. 

CHATIGNIER. 
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EXAMEN DOGTRINAL 


De la Jurisprudence civile et administrative 
en matière de fabriques d'église. 


Par M. Léon Aucoc, maître des requêtes au Conseil d’État. 


FABRIQUES D'ÉGLISE. = COMPTABILITÉ, — CONTESTATIONS ENTRE LE TRÉSORIER 
_ ET LA FABRIQUE. — COMPÉTENCE RESPECTIVE DE L'ÉVÊQUE, DE L'AUTORITÉ 
ADMINISTRATIVE ET DE L’AUTORITÉ JUDICIAIRE. 


1. On sait que les fabriques d'église sont assujetties par la 
législation qui les régit, et dont les principales dispositions se 
trouvent réunies dans le décret du 30 décembre 1809, à tenir 
une comptabilité régulière, ce qui. comprend non-seulement 
un budget dressé à l’avance et prévoyant les recettes et les 
dépenses de chaque année, mais de plus des comptes réglés à 
la fin de chaque année, pour constater toutes les recettes et 
toutes les dépenses faites. 


1 Nous croyons utile de reprodnire ici les principales dispositions du dé- 
cret du 30 décembre 1809 sur les comptes, dont nous allons étudier la portée. 

Art. 85. Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel au bureau 
des marguilliers, dans la séance du premier dimanche du mois de mars. 

Le compte, avec les pièces justificatives, leur sera communiqué, sur le 
récépissé de l’un d'eux. Ils feront au conseil, dans la séance du premier 
dimgnche du mois d'avril, le rapport du compte ; il sera examiné, clos et 
arrêté dans cette séance qui sera, pour cet effet, prorogée au dimanche sui- 
vant, si besoin est. 

Art. 86. S'il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles du 
compte, le compte n’en sera pas moins Don sous la réserve des articles 
coftestés. 

Art. 87. L'évêque pourra nommer un commissaire pour assister, en son 
nom, au compte annuel ; mais si ce commissaire est un autre qu’un grand 
vicaire, il ne pourra rien ordonner sur le compte, mais seulement dresser 
procès-verbal sur l’état de la fabrique et sur les fournitures et réparations à 
faire à l’église, 

Dans tous les cas, les archevêques et évêques en cours de visite ou leurs 
vicaires généraux pourront se faire représenter tous comptes, registres et 
inventaires, et vérifier l’état de la caisse. 

Art. 89. Le compte annuel : sera en double copie, dont une sera déposée 
dans la caisse ou armoire à trois clefs, l’autre à la mairie. 

Art. 90. Faute par le trésorier de présenter son compte à l’époque fixée, 
et d'en payer le reliquat, celui qui lui succédera sera tenu de faire, dans le 
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Cette comptabilité est tenue sous le contrôle de l’évêque; 
toutefois il y a une différence à cet égard entre les bud- 
gets et les comptes. Le budget adopté par le conseil de 
fabrique n’est exécutoire qu autant qu’il a été approuvé par 
l’évêque, conformément à l’article 47: du décret de 1809. 
Mais, pour les comptes, l’article 85 semble donner aa conseil 
de fabrique le droit de les arrêter et l’article 87 ne réserve 
à l’évêque que le pouvoir, soit d’envoyer un commissaire 
pour assisler à la reddition du compte anauel et pour décider 
au besoin, soit de se faire représenter les comptes, säns exi- 
ger qu’il y donne une approbation expresse pour les rendre 
définitifs. On pourait même induire du texte de Particle 87, 
que c’est seulement en cours de visite que l’évêque et ses vi- 
caires généraux pourraient se faire représenter les comptes. 
Mais par une extension, très-légitime d’ailleurs, de ce texte et 
comme conséquence nécessaire du droit de contrôle attribué à 
l’évêque sur l’administration et la comptabilité des fabriques, 
les auteurs lui reconnaissent généralement le droit de 8e faire 
envoyer les comptes pour les vérifier !. C’est en ce sens que 
s’était prononcé également le ministre des cultes à une époque 
très-voisine de la promulgation du décret du 30 décembre 
1809, dans une décision du 16 mars 1812, où il reconnaît que 
l’évêque a le droit, en tout temps, de voir les comptes et de les 
soumettre à son approbation. 

Le contrôle des évêques sur les comptes des fabriques a dû 
d’ailleurs s'exercer plus fréquemment depuis la promulgation 


mois au plus tard, les diligences nécessaires pour l’y contraindre; ét, à son 
défaut, le procureur impérial, soit d’office, soit sur l'avis qui lui en sera 
donné par l’un des membres du bureau ou du conseil, soit sur l’ordonnance 
rendue par l’évêque encours de visite, sera tenu de poursuivre le comp- 
table devant le tribunal de première instance et le fera condarnner À payer 
le reliquat, à faire régler les articles débattus où à rendre son compte, s’il ne 
l’a pas été, le tout dans un délai qui sera fixé, sinon, ét ledit temps passé, à 
payer provisoirement, au profit de Ja fabrique, une somtne égale à la moitié 
de la recette ordinaire de l’année précédente, sauf les poursuités ultérieures. 

3 Vuillefroy, Traité de Padministration du culte catholique, p. 367. — 
Affre, Traité de l'administration temporelle des paroisses, 5° édit., p. 320. 
— Gaudry, Traité de la législation des cultes, t. NI, p. 241. — Charpeaux, 
Code des fabriques et de administration paroissiale, t. 11, p. 451, etc. 

Nous saisissons cette occasion de signaler l'ouvrage de M. de Champeaux 
comme le travail le plus complet et le ni. approfondi qui ait été publiésur 
cette matière. 


EXAMKN DOCTRINAL. 488 


de la loi du 18 jaillèt 1837. Cette loi appelle en effet les con- 
séils murticipaux à donner leur avis sur les budgets et comptes 
des fabriques, lorsqu'elles reçoivent des secours sur les foids 
communaux (art. 21, 7°) En outre de cet avis antuel qu’ils 
vut à donner sur les éoihptes des fabriques qui reçoivent annuel- 
lément des secours de la commune, les conseils municipaux 
sont également autorisés pat l’article 30, n° 14, de la même 
loi de 1837, à discater les comptes aussi bien que les budgets 
des fabriques, lorsqu'elles viennent, pour la première fois, de- 
mander une subvention en alléguant l'insuffisance de leurs" 
revenus, Les critiques que les conseils municipaux auront pu, 
être amenés à faire sur les comptes des fabriques, dans l’exer- 
cice du droit que leur attribue la loi de 1837, n’ont pu man- 
quer d’appeler l’attention vigilante des évêques. 

I, Mais il est un point de la législation sur la comptabilité 
des fabriques qui a donné lieu à des interprétations très-con- 
tradictoires et sur lequel il importé d’être fixé, 

Dans le cas où il s’élève des débats entre le trésorier et le 
fabrique sur les articles d’un compte, par exemple si le tré- 
borier soutient qu’il se tronve en avance avec la fabrique, ou 
si au contraire la fabrique prétend, soit qu’il n’a pas reçu toui 
ce qu’il devait recevoir, soit qu’il a dépensé plas qu'il n’était 
autorisé à le faire, et qu’ainsi il se trouve en débet, pour em- 
ployer le langage de la comptabilité, à qui appartient-il d’en 
connaître ? 

Cette difficulté ne se présente pas lorsqu'il s’agit de régler 
les comptes des receveurs de deniers publics. Ainsi, pour 
les agents de l’État, les comptes sont toujours soumis, qu’il y 
ait ou non des difficultés soulevées, à une autorité chargée de 
les régler et apurer, à la Cour des comptes, qui établit par ses 
décisions si les comptables sont quittes, ou en avance, ou ei 
débet. — Dans les deux premiers ces, elle prononce leur dé- 
charge définitive, et, si les comptables ont cessé leurs fonctions, 
ordonne mainlevée et radiation des oppositions et inscriptions 
hypothécaires mises ou prises sur leurs Hiens à raison de Id 
gestion dont le compte est jugé. — Dans le troïsième ess, elle 
les condamne à solder leur débet dans le délai prescrit par la 
Joi (art 13 de la loi du 16 septembre 1807). 

1 en est de même pour les agents des eomniunes et des éla- 
blissements de bienfaisance. Les conseils municipaux et les 
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commissions administratives entendent, débattent et arrêteni 
les comptes de leurs receveurs, mais sauf règlement défi- 
nitif dans tous les cas; et ce règlement est fait, soit par les 
conseils de préfecture, sauf recours à la Cour des comptes, si 
les revenus ordinaires n'excèdent pas 30,000 francs, soit par 
la Cour des comptes directement, dans le cas contraire (art. 23 
et 66 de la loi du 18 juillet 1837, — art. 9 et 12 de la loi du 
7 août 1851.) 

Mais on vient de voir que, pour les fabriques, le décret de 
1809 n’a pas organisé un contrôle permanent et nécessaire dans 
tous les cas sur les délibérations des conseils de fabrique 
qui arrêtent les comptes des trésoriers. 

D'autre part, il prévoit les contestations qui peuvent s’élever 
sur les comptes sans décider quel devra en être le juge. 
Ainsi l’article 86 porte que, s’il arrive quelques débats sur un 
où plusieurs articles du compte, le compte n'en est pas moins 
clos, sous la réserve des articles contestés. Mais il ne dit pas 
quelle est l’autorité qui devra statuer sar les articles contestés. 

L'article 90 dispose ensuite que, dans le cas uù le trésorier 
ne reudrait pas son compte à l’époque fixée ou bien refuserait 
d’en payer le reliquat, le nouveau trésorier ou, à son défaut, 
le procureur impérial, devra poursuivre l’ancien trésorier de- 
vant le tribunal civil et le faire coudamner à payer le reliquat, 
à faire régler les articles débattus ou à rendre son compte, s’il 
ne l’a pas été. Mais cet article n’iudique pas non plus devant 
quelle autorité le tribunal devra renvoyer le trésorier pour 
faire régler les articles débattus. 

III, Si nous consultons la jurisprudence et les auteurs sur ce 
point, nous trouvons des solutions fort divergentes. 

D'après une décision du ministre des cultes, en date du 
19 mars 1812, ces contestations doivent être soumises à l’évè- 
que, et si le trésorier refuse de payer le reliquat fixé par l'évé- 
que, il doit être poursuivi devant le tribunal civil. 

En 1823, la Cour de cassation s’est prononcée à son tour, 
Le tribunal civil d'Évreux et la Cour d’appel de Rouen, saisis 
d'une contestation pendante entre une fabrique et son ancien 
trésorier, avaient réglé les comptes de ce trésorier et fixé le 
reliquat dû par lui à la fabrique. 1] est vrai qu’il s’ogissait de 
faits antérieurs à 1809; mais, en ce qui concerne la compé- 
tence, ce n'en était pas moins la législation en vigueur au 
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moment où se jugeait le procès qui devait être appliquée. Par 
arrêt du 9 juin 1823 (Eustache c. Olivier Duvalet), la Cour de 
cassation a cassé l’arrêt de la Cour de Rouen, par le motif que 
l’article 90 du décret de 1809 ne donne au tribunal civil que 
le droit de forcer le trésorier à rendre ses comptes, et que 
lautorité administrative a seule le droit de recevoir le 
compte et de régler les articles débattus. Et elle fondait le 
pouvoir de l’autorité administrative, non sur des dispositions 
da décret du 30 décembre 1809, mais sur l’article 14 du 
titre 1° de la loi des 23 octobre-5 novembre 1790, et sur 
Particle 5 de l'arrêté du gouvernement du 7 thermidor an XI. 
. De son côté le Conseil d’État, se fondant sur les mêmes ar- 
ticles,.a, par deux arrêts, l’un du 13 mai 1829 (Olivier Du- 
valet), rendu daus la même affaire que celui de la Cour de 
cassation que nous venons de citer, l’autre du 18 juin 1846 
(héritiers Bihl), reconnu que le conseil de préfecture était 
compétent pour statuer sur ces contestations. Et dans le pre- 
mier de ces deux arrêts, il a statué au fond sur le recours di- 
rigé contre l’arrêté du conseil de préfecture. S’il n’y a pas 
statué ‘dans le second, c’est de les conclusions des parties ne 
l'en avaient pas saisi. | 

. L'administration des cultes paraît avoir suivi la même doc- 
trine à partir de 1830. Nous pouvons citer, notamment, une 
décision en date du 19 octobre 1833. 

Mais le Conseil d’État vient, par une décision récente, en 
date du 24 juillet 1862 (Reynaud), dont nous donnerons le 
texte tout à l’heure, de déclarer qu’aucune disposition des lois 
actuellement en vigueur n'attribue aux conseils de préfecture 
le pouvoir de régler les comptes des trésoriers de fabrique. 

Cette décision n’indique d’ailleurs pas d’une manière précise 
et n’avait pas à indiquer quelle est l’autorité à laquelle appar- 
tient le pouvoir que le conseil de préfecture s’était attribué à È 
tort dans l’arrêté annulé par le Conseil d’État. 

Si nous consultons les auteurs, nous trouvons une diver- 
gence plus grande encore. Deux auteurs, MM. Carré (Traité 
du gouvernement des paroisses, p. 354) et Chauveau (Adolphe) 
(Principes de compétence et de juridiction administrative, t. Il, 
p. 976), pensent que c’est aux tribunaux civils qu’il appartient 
de statuer sur les débats relatifs aux articles des comptes. 

Plusienrs autres soutiennent au contraire que l’autorité ad- 
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ministrative peut seule être appelée à prononcer sur le compte 
du receveur d’un établissement public, qui a le caractère d’un 
compte administratif, et, se fondant sur les textes invoqués 
dans l'arrêt de la Cour de cassation de 1823, et dans les 
arrêts du conseil d’État de 1829 et 1846, ils estiment que 
c’est au conseil de préfecture qu’il appartient de statuer sur 
ces contestations. C'est en ce sens que se prononcent Merlin 
dans son Répertoire, v° Fabriques ‘ ; Cormeuin, Droit admanis. 
tratif, 5° édit., t. II, p. 241 ; Serrigny, Traité de l'organisation 
et de la compétence en matière administrative, 1. 11, p. 252; 
Affre, Traité de J'administration temporelle des paroisses, 
5° édit., p. 103 at p. 320; Gaudry, Législation des cultes, t. IL, 
p. 244; Dufour, Droit administratif appliqué, 2° édit, t. V, 
p. 619. MM. Serrigny et Gaudry pensent que le recours contra 
l'arrêté du conseil de préfecture devrait être porté devant le 
Conseil d’État. M. Dufour soutient au contraire qu'il devrait être 
soumis à la Copr des comptes. 

Deux auteurs se prononcent pour la compétence de l'évêque, 
ainsi que l'avait fait le ministre des cultes dans la décision du 
10 mars 1810 : ce sont M. Vuillefroy dans son Traité de l'ad- 
-_ ministration du culte catholique, p. 367, et M. Dalloz dans son 
Répertoire de législation et de jurisprudence, v° Cultes, n° 614. 
Toutefois M, Dalloz, dans un autre passage de son Répertoire, 
reproduit, sans les combattre, l’arrêt de la Cour de cassation 
de 1823 et l’arrêt du Conseil d’État de 1846. 

Enfin, un dernier auteur, M. de Champeaux, dans son Code 
des fabriques, t. Il, p. 457 et suiv,, estime que, selon les cas, 
la contestation doit être portée soit devant l’évêque, soit de- 
vant le conseil de préfecture, soit devant les tribunaux civils. 
Si la difficulté est relative à des questions d’administration re- 
ligieuse, si elle n'implique aucune question de droit civil ou 
administratif, c’est à l’évêque qu’elle doit être déférée, et la 


1 Merlin, après avoir rappelé la législation antérieure à 1789, s'exprime 
aiusi : « Aujourd’hui ni les évêques ni les tribunaux ne peuvent plus prendre 
connaissance des comptes des fabriques. Ces comptes doivent étre rendus 
administrativement. » (V. la loi des 23 octobre-5 novembre 1790, titre 1°", 
art. 14.) 

Les autres auteurs ne nient pas, comme Merlin, le üroit de contrôle de 
l’évêque sur les comptes, mais ils ne ni reconnaissent pas un pouvoir de 
juridiction, 
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déeisiôn de l'évêque serait susceptible de recours devant le 
ministre des cultes et au besoin devant le Conseil d'Etat. Si le 
débat soulève une question qui rentre dans le contentieux 
administratif, c’est au conseil de préfecture à en connaître. S’il 
porte sur des questions de droit civil, de responsabilité et de 
restitution, la solution en appartiendrait exclusivement à l’au- 
torité judiciaire. | 

Nous avons tenu à citer toutes ces opinions contradictoires 
pour montrer à quel point il importe de s’appliquer à recon- 
naître le dernier état de la législation et l’esprit dans lequel 

cette législation a été faite. 

© Nous croyons que la principale cause de ce désaccord et des 
erreurs dans lesquelles on est généralement tombé jusqu'ici, 
c’est d’une part que l’on a voulu-combiner avec la législation 
qui régit actuellement les fabriques, des dispositions législa- 
tives ou réglementaires faites pour une époque de transition, 
et qui ne pouvaient plas s'appliquer après la réorganisation 
définitive de ces établissements, et d’autre part, qu’on n’a pas 
pris soin de rechercher dans les travaux qui ont préparé le 
décret du 30 décembre 1809, c’est-à-dire dans les rapports 
faits au Conseil d'État par le ministre des cultes et par le comte 
Portalis, au nom de la section de l'intérieur, la véritable 
intention des auteurs de ce décret *. 

IV. Quels sont en effet les textes, antérieurs au décret de 
1809, sur lesquels on a fondé la compétence du conseil de 
préfecture? C'est d’abord l’article 14 du titre 1° de la loi des 
23 octobre-5 novembre 1790, loi relative à la gestion et à la 
vente des domaines nationaux. Cette loi, qui déclarait biens 
‘nationaux les biens de la couronne, du clergé et des sémi- 
naires, ét en ordonnait la vente, ajournait tout ce qui concer- 
nait les biens des fabriques. Mais par son article 13, elle dé- 
cidait que ces biens continueraient proviscirement d’être 


1 Il est vrai que ces rapports sont restés dans les archives de l'adntinis- 
tration des cultes et du Conseil d’État. 

Nous demandons la permission de rappeler que cette Revue a publié, en 
1958, un article où nous nous étions attaché à établir, par le rapproche- 
ment de divers passages de ces mêmes rapports et des projets imprimés qui 
ont servi de base aux délibérations du Conseil d’État, le sens des dispositions 
du décret de 1809 sur la question très-conversée des obligations respectives 
des communes et des fabriques au sujet du logement des curés. 
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administrés comme ils l’étaient au 1° octobre 1790, et dans 
l’article 14, elle imposait aux administrateurs de ces biens, 
jusqu’à ce qu’il en fût autrement ordonné, l’obigation de rendre 
leurs comptes tous les ans, à compter du 1* janvier 1791, en 
présence du conseil général de la commune ou de ceux de ses 
membres qu’il voudrait déléguer, pour être vérifiés par le di- 
rectoire du district et arrêtés par celui du département. 

Mais quand on lit ce texte, sans l’isoler de l’ensemble de la 
loi où il se trouve, on voit qu’il n’était qu'une mesure provi- 
soire, uniquement applicable, non pas à la gestion des res- 
sources affectées au culte, mais à la conservation de biens 
sur lesquels l’État se réservait de mettre prochainement Ja 
main. Et en effet, la loi du 13 brumaire an II est venue, peu de 
temps après, comprendre les biens des fabriques parmi les 
propriétés nationales. Les dispositions de l’article 44 de la loi 
des 23 octobre-5 novembre 1790 ont donc cessé d’être en 
vigueur, à partir de la promulgation de la loi du 43 brumaire 
an If. 

On invoque encore l’article 5 de l’arrêté du 7 thermidor 
an XL Cet arrêté rendait aux fabriques ceux de leurs biens 
qui n’avaient pas été aliénés, et il instituait, pour les adminis- 
trer, une sorte de commission composée de trois marguilliers 
nommés par le préfet, sur une liste double présentée par le 
maire et par le curé ou desservant. Aux termesde l’article 5, ces 
marguilliers devaient nommer parmi eux un caissier, et les 
comptes devaient être rendus dans la même forme que ceux des 
dépenses communales. Mais on sait que les commissions éta- 
blies par cet arrêté pour l’administration des biens rendus aux 
fabriques n'étaient pas chargées de veiller à la gestion des 
autres ressources affectées au service du culte, notamment des 
oblations et fondations, et du produit de la location des bancs 
et chaises, ni de pourvoir aux dépenses de ce service. Cette 
mission était réservée aux fabriques que les évêques avaient 
organisées de leur côté, en exécution de Particle 76 de la loi 
du 18 germinal an X, avec l’autorisation du gouvernement, et 
qu'on appelait fabriques intérieures, pour les distinguer des 
commissions nommées par les préfets, qui portaient le nom 
de fabriques extérieures. 

Or le décret du 30 décembre 1809 a reconstitué les fabriques 
sur des bases nouvelles, Le législateur de 1809 n’a pas laissé 
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subsister côte à côte ces deux administrations, l’une exté- 
rieure, l’autre intérieure. La fabrique, telle qu’il l’a instituée, 
est une, et en l’organisant, en fixant les règles qu’elle devrait 
suivre dans sa gestion, il ne s’est nullement reporté aux dis- 
positions de la loi de 1791 ou de l’arrêté du 7 thermidor an XI; 
il a voulu se rapprocher autant que possible des règles suivies 
avant la Révolution de 1789., 

C’est ce que nous croyons pouvoir démontrer en citant quel- 
ques passages des rapports soumis au Conseil d’État en 1809, 
soit par le comte Portalis, au nom de la section de l’intérieur, 
soit par le ministre des cultes. 


V. M. Portalis, dans un rapport fait au mois de février 1809, 
sur la question de la réorganisation des fabriques qui avait été 
renvoyée par l'Empereur à l’examen du Conseil d’État, d’après 
Ja demande du ministre de l’intérieur, fait d’abord connaître 
l’état des choses à cette époque, tel que nous venons de le rap- 
peler. Puis il expose l’ancienne organisation des fabriques 
avant 1789 et, à ce sujet, il s'exprime ainsi : 

« Les marguilliers étaient tenus de compter tous les ans. Les 
comptes devaient être présentés aux évêques ou à leurs archi- 
diacres, lorsqu'ils faisaient leurs visites dans le cours de 
l’année; mais après l’année révolue, ils étaient examinés et 
arrêtés par les curés et principaux habitants formés en assem- 
blée générale, pour être ensuite présentés aux évêques et aux 
archidiacres, lors de leurs premières visites. 

« Les évêques ne pouvaient, sans abus, renvoyer à leurs 
officiaux la connaissance des comptes des fabriques, 

« Les ordonnances rendues par les évêques ou leurs archi- 
diacres, au sujet des comptes des fabriques, et les jugements 
intervenus sur ces comptes étaient exécutoires, nonobstant 
l'appel. Les contestations qui survenaient touchant cette comp- 
tabilité, soit entre les anciens ou nouveaux marguilliers, soit 
entre les marguilliers et les habitants, étaient portées devant 
les tribunaux ordinaires. On n’allouait dans les comptes de fa- 
brique que les dépenses nécessaires pour le service divin, l’ac- 
quit des fondations et l’entretien de l'église. 

« Au reste, les comptes des fabriques étaient, dans nou 
provinces, comme en Lorraine, rendus, tous les ans, aux ofh- 
ciers du souveraiv, qui assistaient même aux auditions des 
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comptes réçus par les évêques ou leurs grands vicaires, dans 
les villes et lieux où les prélats avaient coutume d’entendre 
ces comptes. La même chose s’observait en Alsace ainsi que 
dans tes Pays-Bas français. | 

: « L'usage et la législation, à ce sujet, ne variaient pas seu- 
lement quant aux lieux ; ils ont aussi varié suivant les temps. 
Nous avons vu que Charles VI avait chargé ses officiers de 
justice de faire compter les administrateurs des fabriques. 
Charles IX attribaa exclusivement ce soin aux évêques par 
lettres patentes du 15 octobre 1571. Henri 11H, par son édit de 
juillet 1578, le remit aux élus. En mai 1582, cette surveillance 
fut rendue aux évêques. En mars 1587, on en investit de nou- : 
veau les élas: mais le clergé obtint presque aussitôt la révo- 
cation de ce nouvel édit. Néanmoins, en 1595, Henri IV réta- 
blit les magistrats dans le droit de connaître des comptes des 
fabriques. Ce ne fut pas pour longtemps; en effet, par lettres 
patentes du 16 mars 1609, il reporta cette attribution aux 
évêques, à la charge toutefois d'appeler les procureurs fiscaux 
à l’audition des comptes. D’autres lettres patentes et deux dé- 
clarations de Louis XHI confirmèrent ces dispositions. Enfin 
l'article 17 du fameux édit du mois d'avril 1695, qui fixa 
définitivement en France les limites de la juridiction ecclésias- 
tique, et qui devint la loi commune de l’État, a chargé défini- 
tivement les évêques, leurs archidiacres ou tout autre ecclésias- 
tique commis par eux, d'entendre ces comptes en présence des 
officiers de justice et notables habitants. 

« Un nombre considérable d’arrêts établit la conformité de 
la jurisprudence des diverses Cours souveraines avec les dis- 
PORRIQNE de cette loi. 

« Tels étaient les règlements qui régissaient autrefois les fa- 
briques et dont la section de l’intérieur a reconnu qu'il fallait 
se rapprocher le plus possible. » 

Et plus loin indiquant l'esprit des dsposiéons. du projet de 
décret préparé par la section de l’intérieur, il donne, au sujet 
des comptes, les explications suivantes : 

« Il n’y a rien à changer aux dispositions de l’édit de 1695, 
relativement aux comptes des fabriques. Nous avons déjà ob- 
servé que ces établissements, quoique laïques, . n’existant ce- 
pendant que pour le bien des églises, ne squraient demeurer 
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étrangers, dans leur administration, àax ministres’ di culte, 
« Les évêques peuvent d’autant mieux apprécier les comptés 
des fabriqués et la nature des dépenses portées dans Îes 
comptes, qu’ils sont chargés, en faisant leurs visites, de veiller 
à ce que les paroisses soient entretenues convenablement et 
fournies de livres, croix, calices, ornements et autres choses 
nécessaires pour la célébration du service divin. Ce sont les 
dispositions de l’article 52 de l’ordonnance de Blois, de l’ar- 
ticle 3 de l'édit de Melun, et de l’article 21 de l'édit de 1695. 
Ces dispositions paraissent implicitement confirmées par les 
dispositions de la loi du 18 germinal an X. 

« En mettant les églises & leur disposition, et en les obli- 
geant à les visiter, le législateur a bien entendu que les évêques 
auraient sur elles un droit d’inspection.., On croit qu'il est 
impossible de leur refuser celui de surveiller le maniement des 
deniers que la piété des fidèles verse entre les mains des 
ministres du culte, pour les frais des cérémonies religieuses 
et pour l’acquit des droits qui reviennent à l’église pour l’en- 
twetien des lévites et du sanctuaire. 

« Leg comptes seront donc clos et arrêtés chaque année par 
l'assemblée générale (c’est-à-dire le conseil de fabrique, par 
opposition au bureau des marguilliers). L'évêque diocésain 
pourra toujours y envoyer un commissaire et, en cours de 
visite, il aura, ainsi que les vicaires généraux, le droit de s6 
les faire représenter, ainsi que les registres des délibérations, 
pour être par lui contestés ou approuvés, suivant l'exigence 
des cas. Néanmoins, ét comme le voulaient les lettres patentes 
de 1582, tous les ans, les marguilliers'seront tenus de déposer 
un double desdits comptes au secrétariat général de la pré- 
fécture. » 

Le projet de décret joint à ce rapport résurmait ces idées en 
deux articles, dont les dispositions étaient à peu près celles 
des articles 85, 87 et 89 du décret de 1809. | 

Ce projet fut communiqué au ministre des cultes. Dans le 
rapport fait par le ministre et envoyé au Conseil d'État au mois 
de juillet 1809, on trouve le passage suivant : 

. « Les règles déjà proposées pour gérer les bieris, pour . 
ser, examiner et arrêter les comptes... sont celles que l’on: 
suivait avânt la Révolution et qui semblent le mieux adaptées 
à l'institution des fabriques. ET 
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« Je ne propose à cet égard que quelques changements dans 
l’ordre et dans la rédaction des articles. » 

Les articles proposés par le ministre des cultes ont été 
adoptés avec de très-légères modifications de forme. C’est dans 
le projet du ministre que se trouvaient les dispositions de 
l'article 90 qui donne aux tribunaux civils le pouvoir de con- 
traindre le trésorier à rendre son compte, à faire régler les 
articles débattus ou à payer le reliquat. 

VI. En présence de ces explications, on ne peut douter que 
les dispositions de la loi de 1790 et de l'arrêté du 7 thermidor 
an XI ne soient complétement inapplicables aux fabriques 
telles que les a organisées le décret du 30 décembre 1809. 
Les conseils de préfecture qui ne peuvent, ainsi que l’a éta- 
bli la jurisprudence constante du Conseil d’État, pronon- 
cer que sur les matières qui sont placées dans leurs attri- 
butions par une disposition expresse de la législation, n’ont 
donc aucun pouvoir frelatif aux comptes des conseils de 
fabrique. | 

On a songé plus d’une fois, depuis 4809, nos lecteurs ne 
l'ignorent pas, à soumettre la comptabilité des fabriques au 
contrôle des conseils de préfecture pour assurer d’une manière 
plus complète sa régularité. En 1827, M. Frayssinous, évêque 
d’Hermopolis, alors ministre des affaires ecclésiastiques, avait 
informé les archevêques et évêques qu’il avait le projet de pla- 
cer les fonctions de trésorier des fabriques entre les mains des 
percepteurs-receveurs municipaux. L’opposition que rencontra 
cette pensée, dont le véritable sens parait avoir été mal com- 
pris, la fit abandonner. 

Lors de la discussion de la loi du 18 juillet 1837, sur l’admi- 
nistration municipale, la Chambre des députés avait, à deux 
reorises, adoplé une disposition aux termes de laquelle les 
comptes des fabriques devaient être apurés par les conseils de 
préfecture, comme ceux des communes et des établissements 
de bienfaisance. La Chambre des pairs repoussa cette disposi- 
tion et l’organe de la commission, M. le baron Mounier, moti- 
vait ce rejet en disant que l'intention de la Chambre des pairs 
était de ne rien innover à la législation qui régit les fabriques. 
Ce sont, disait-il, des établissements qui ont un caractère tout 
particulier et auxquels on ne peut toucher qu’avec beaucoup 
de précaution. L’administration en a toujours été concertée; 
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elle se combine avec l’action de l’autorité ecclésiastique‘... 

C’est donc avec raison que l’incompétence du conseil de 
préfecture a été expressément reconnue par le Conseil d’État 
dans un arrêt du 24 juillet 1862. Cet arrêt statue sur deux 
pourvois formés par le sieur Reynaud, curé de l’église de 
Goncelin (Isère), ancien trésorier de la fabrique de cette église, 
contre deux arrêtés du conseil de préfecture du département 
de l'Isère *. Par le premier arrêté, ce conseil s'était déclaré 
incompétent pour prononcer sur une demande du sieur Rey- 
naud qui tendait à faire condamner la fabrique à lui rembour- 
ser une somme de 4,782 fr. 58 c., montant des avances qu’il 
aurait faites, de 1842 à 1856, pour l’acquittement de diverses 
dépenses du culte à la charge de la fabrique. Le sieur Reynaud 
avait alors essayé d’introduire sa demande d’une autre façon. 
En présentant son compte de trésorier au conseil de fabrique 
pour lés premiers mois de l’année 1857, il avait élevé la pré- 
tention d’affecter au remboursement des avances qu’il allé- 
guait avoir failes une somme de 688 fr. 45 c., montant de 
Pexcédant des recettes qui se trouvait dans la caisse de la 
fabrique au moment de la reddition de ses comptes, et sa pré- 
tention ayant été repoussée par la fabrique, il l'avait repro- 
duite devant le conseil de préfecture, en soutenant que, cette 
fois, le conseil était compétent, puisqu'il s’agissait de pronon- 
cer sur un débat relatif au compte d’un trésorier de fabrique. 
Le conseil de préfecture avait décidé, en premier lieu, que le 
compte de gestion du sieur Reynaud comme trésorier de la 
fabrique, depuis le 1° janvier jusqu’au 31 juin 1857, était défi- 


1 V. le rapport de M. le baron Mounier, lu à la Chambre des pairs dans 
la séance du 27 mars 1837; Montteur du 28 mars, p. 102 ; et ses explications 
à la séance du 1° avril, Moniteur du 2 avril 1837, p. 763. 

3 Il n’est pas inutile de faire remarquer ici que les fonctions de curé et 
celles de trésorier de la fabrique sont incompatibles. Quand le législateur a 
institué une administration laïque à côté du curé, pour la gestion et l’em- 
ploi des ressources destinées aux dépenses du culte, c’est évidemment pour 
l’exonérer de la responsabilité morale et matérielle qu’entraîne le manie- 
ment des deniers d’un établissement public. Le décret de 1809 ne contient. 
pas de disposition formelle à cet égard; mais l'intention des auteurs du 
décret ressort suffisamment des prescriptions de l’article 50 qui exige que 
les titres et l’argent de la fabrique soient déposés dans une caisse à trois 
clefs, et dispose qu’une clef sera entre les mains du président de la fabrique, 
une entre les mains du curé et l’autre entre les mains du trésorier. 
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mitivement arrêté en recette à la somme de 874 fr. 65 c., ent 
dépense & celle de 183 fr. 20 c., d’où réshltälf un ékcédant de 
tecttie de 688 fr. 45; et en second lieu, qu’il n’y avait lieti 
de statuer sur les aütres réclamations du sieur Reyhadd tendant 
à obtenir le remboursement des avances qu'il aurait faites, 
attendu que, par un précédent arrêté, le conseil s'était déclaré 
incompétent pour er connaître, 

Le Conseil d’État a rejeté le recours du sieur Reynaud. Mais 
ïl né s’est pas borné là, et, soulevant d'office la question de 
savoir si le conseil de préfecture était compétent pour statuer 
sur les comptes des fabriques, il & auñülé, pour incompétence, 
la disposition du second arrêté qui avait réglé le compté du siéur 
Reynaud. Voici les termes de la décision du conseil : 


« Considérant que les deux pourvois sont connexes et qu’il y a lieu de léé 
joindre pour y statuer par un seul décret; Lu 

« En ce qui touche l’arrêté du 18 juin 1858 : 

« Considérant que la demande soumise par le sieur Reynaud au conseil 
de préfecture avait pour objet dé faire condamner la fabrique de l'église de 
Goncelin à lui rembourser, en vertu des articles 1999 et 2001 de Code Na- 
poléon, le montant des avances qu’il prétendait avoir faites, de 1842 à 1866, 
comme mandataire légal ou conventionnel de la fabrique, pour l’acquitte- 
ment de diverses dépenses du culte; 

« Qu’aucune disposition de loi n’attribue aux conseils de préfecture com- 
pétence pour statter sur lés contestations dé cette nature; 

« Qu'ainsi c’est avec raison que le conseil de préfecture du département 
de l’Isère s’est déclaré incompétent pour statuer sur la demande du sieur 
Reynaud ; 

a En ce qui touche l'arrêté du 11 février 1360 : 

« Considérant que la nouvelle démande présentée par lé sieur Roynatd 
au conseil de préfecture avait pour objet : 1° de faire régler le compte qu'il 
avait présenté pour sa gestion de trésorier de la fabrique, du 1° janvier au 
10 thai 1857, et suf lequel it prétendait qu’une contestation s'était élevée ; 
2° de fuiré décider, à l’occasion du règlement de ce compte, que la fabfique 
serait tenue de lui ternbourser le inontänt des dépenses qu’it aurait faites 
de 1842 à 1856 pour l’acquittement de diverses dépenses da culte 

a Considérant, d'une part, qu’aucuné disposition des luis actuellement eti 
vigueur attribue aux conseils dé préfoétüre le pouvoii de téstér les 
comptes des trésôriers de fabrique; | 

« Que l’article t4 du titre 1° de la li des %3 oétobre:5 novembre 1790, 
rèlatif aut comptes dés #dministtäteurs des biens des fabriques, n’était 
qu’une mesure provisoire qui à cess6 d’être applicable après la promiuigatiott 
dé la loi du 13 brumaire an 11, qui a compris les biefis des fabriques pareni 
les propriétés nationales; 

à Que l’article 5 de l’arrété du 7 thermidor an XI qui & restitué aux 
fabriques leurs biens noïi aliénés, et aux termes duquet les comptés de la 
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gestion des biens des fabriques devaient être rendus en la méme forme que 
ceux des dépenses communales, a été abrogé par les articles 86 à 90 du dé- 
cret du 30 décembre 1809 qui a organisé les fabriques sûr des bases différen 

tes; — que, aux termés de ces articlés, il Appartieñt au conseil de fabrique, 
sous le contrôle de l’évêque, d'arrêter les comptes des trédoriets, et aux tri- 
bunaux civils de forcer les trésoriers à rendre leurs comptes, à faire régler 
les articles débattus et à payer le reliquat; 

« Considérant, d'autre part, qu’il est reconnu par le présent décret qu’au- 
cane disposition de loi n’attribuait ad conseil de préfecture le pouvoir de 
statuer sur le remboursement des avances que le sieur Reynaud DEÉtnORIE 
avoir faites À la fabrique ; 

« Qu'il suit de là que le conseil de préfecture était également incompé- 
tent, soit pour régler le compté de gestion du sieur Reynaud, comme tréso- 
rier de la fabrique de Goncelini pour les cinq premiets mois de l’année 1857, 
soit pour connaître de sa demandé en remboursement des avancés qu’il pré- 
tendait avoir faites à ladite fabrique, de 1842 à 1856 ; 


6 ss 00 te 5 sd: à 0 6 +3 eee ds ee 0... 
« «Art. 1%, L'arrêté du conseil de préfecture du département de l'Isère, en 
date duii février 1860, est annulé, pour incompétence, dans celle de ses 
dispositions qui règle le compte du sieuft Reynaud comme trésorier de la 
fabrique de l’église de Goncelin pour les premiers mois de l’année 1857. 
« Art. 2. Les requêtes du sieur Reynaud sont rejetées. | 


VII. Mais la compétence du conseil de préfecture étant écar- 
tée, reste à savoir qui devra statuer sur les difficultés pendantes 
entre le trésorier et la fabrique. 

Le Conseil d’État, dans le décision que nous venons de citer, 
ne s’est pas prononcé sur ce point. Il s’est borné à analyser 
les dispositions des articles 86 à 90 du décret de 1809 qui, 
nous l’avons déjà fait remarquer, gardent le silence sur la 
question. 

Admettrons-nous avec MM. Carré et Chauveau, et contraire 
ment à l’arrêt de la Cour de cassation de 1823, que c’est aux 
tribunaux civils qu’il appartient de statuer sur les débats rela- 
tifs aux articles du compte? Voici comment M. Carré justifie 
son opinion : « La connaissance de ces contestations apparte- 
« nait autrefois aux juges des lieux, et il en est de même au- 
à jourd’hui, conformément à l’article 90 du décret du 30 dé- 
« cembre 1809. » Nous allons revenir tout à l’heure sur les 
termes de l’article 90, Mais il faut bien préciser avant tout 
l’état de la législation avant 1789. Nous l'avons vu rappelé 
dans le rapport du comte Portalis, dont nous avons extrait 
quelques passages. Ît est biett vrai que certaines contestations 
relatives aux comptes des fabriques étaient portées devant les 
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tribunaux civils. Mais étaient-ce les débats entre le trésorier et 
la fabrique au sujet des articles contestés? Nullement. Voici ce 
que dit M. Portalis, qui paraît d’ailleurs avoir puisé ces indica- 
tions daus le Répertoire de Guyot : « Les contestations qui sur- 
venaient touchant cette comptabilité, soit entre les anciens ou 
nouveaux marguilliers, soît entre les marguilliers et les habi- 
tants, étaient portées devant les tribunaux ordinaires. » EL il 
ajoute : « On n'’allouait dans les comptes de fabrique que les 
dépenses nécessaires pour le service divin, l’acquit des fonda- 
tions et l’entretien de l’église. » De quelle nature de contesta- 
_ tions s’agit-il donc ici? Des procès que les nouveaux marguil- 
liers pouvaient faire aux anciens en leur reprochant d’avoir 
mal employé les ressources destinées au culte ; des procès que 
les habitants pouvaient faire aux marguilliers pour faire décla- 
rer irrégulières des dépenses qui seraient retombées à leur 
charge faute de ressources de la fabrique. Et il ne faut pas ou- 
blier, en ce qui touche ce dernier point, que les principaux 
habitants assistaient à la reddition des comptes rendus par les 
marguilliers lorsqu'ils étaient présentés aux évêques, et fai- 
saient partie de l’assemblée générale qui examinait ces comptes 
lorsque les évêques ne les avaient pas reçus dans l’année. 
Mais il n’appartenait pas aux tribunaux d’arrêter les comptes 
et de fixer le reliquat. Voici en effet la règle posée dans plu- 
sieurs arrêts de règlement du parlement de Paris, en date des 
25 mai 1745, 28 février 1756, 25 février 1763, relatives à 
diverses fabriques : « Faute par ceux qui auront été marguil- 
« liers de rendre leurs comptes et d’en payer le reliquat dans 
« le temps marqué ci-dessus, sera tenu le procureur fiscal, 
« après une simple sommation faite au marguillier en charge, 
« et faute par lui d’y satisfaire dans la huitaine, de faire assi- 
« gner d'office les comptables dont les comptes n’auront pas 
« élé présentés et arrêtés, pour qu'ils aient à les rapporter 
« arrélés et quittancés du reliquat dans un mois pour tout délai, 
« sinon et ledit temps passé condamnés en 50 livres d’aumône 
‘« au profit de la fabrique, et en outre à une provision qui ne 
« peut être moindre que de la moitié du revenu de la fabrique !.» 


‘ Ces arrêts de règlements sont reproduits par Jousse dans son Traité du 
gouvernement spirituel et temporel des paroisses, et la règle qu’ils établis- 
sent est considérée par lui comme une règle générale (p. 149). 
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On retrouve dans cette disposition tout l'esprit et presque 
les termes de l’article 90 da décret du 30 décembre 1809 , et 
nous n’avons plus besoin d’insister pour établir que cet article, 
en chargeant le procureur impérial de poursuivre devant le 
tribunal civil le trésorier qui n’a pas rendu son compte ou qui 
n’a pas payé le reliquat pour le faire condamner à payer le reli- 
quat, à faire régler les articles débattus ou à rendre son compte, 
s’il ne l’a pas été, ne donne pas au tribunal le pouvoir de ré- 
gler lui-même le compte. Il lui donne uniquement le pouvoir de 
contraindre le trésorier à rapporter son compte arrété et quit- 
taucé du reliquat, pour emprunter les termes des arrêts de 
règlement du parlement de Paris, 

Faut-il donc enfin arriver à reconnaître, comme bat fait 
le ministre des cultes dans sa décision du 10 mars 1812, que le 
contrôle de l’évêque sur les comptes de la fabrique est souve- 
rain,t qu'après qu'il a prononcé sur les articles contestés entre 
le trésorier et la fabrique (il ne s’agit bien entendu que des dif- 
ficultés de cette nature), le trésorier se trouve, suivant la dé- 
cision, ou exonéré ou exposé à des poursuites devant le tribu- 
nal civil? 

Il nous semble bien que telle était l’intention des auteurs Sd 
décret du 30 décembre 1809. M. Portalis, dans son rapport, 
disait expressément : « Il n’y a rien à changer aux dispositions 
« de l’édit d'avril 1695, relativement aux comptes des fabri- 
« ques, » Or l’article 27 de cet édit enjoignait aux marguilliers 
et fabriciens de soumettre leurs comptes au contrôle des évê- 
ques, et aux officiers de justice de tenir la main à l'exécution 
des ordonnances que les évêques ou les archidiacres rendraient 
sur lesdits comptes, et particulièrement pour le recouvrement 
et emploi des deniers en provenant. 

Seulement nous ne croyons pas que les termes de l’article 87 
du décret de 1809 soient assez explicites pour qu’on puisse en 
conclure que l’évêque a le pouvoir de statuer en dernier res- 
sort sur les articles contestés entre le trésorier et la fabrique. 

Dans le système de l’édit d'avril 1695, l’évêque réglait 
souverainement les comptes, parce que la législation de cette 
époque lui reconnaissait le droit de statuer en vertu de la juri- 
diction propre appartenant à l'Église. Telle n’est plus l’origine 
du pouvoir que le décret de 1809 donne à l’évêque. Ce pouvoir 
ne lui est attribué que parce que le législateur le juge utile et 

XXII. 32. 
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donvenablo. M, Portalis, dans son rapport, s’applique à démon- 
trer que les fabriques , « quoiqu'élles soient des établissements 
-duïques, n'existent cependant que pour le bien des églises et ne 
sautaient démeurer étrangères, dans léur administration, aux 
Ministres du culte ; :... que les évêques sont mieux placés que 
toute autre autorité pour apprécier les cornptes des fabriques et 
la nature des dépenses portées dans cés comptes: ..:, qu’il est 
impossible dé leur refuser le droit de surveiller le maniement 
des deniers que la piété des fidèles versé entre les mains des 
iinistres du culte, pour les frais des cérémonies religietises et 
pour l’acqait des droits qui reviennent à l’église pour lentretien 
des lévites et du sanctuaire. » Enfin il termine par ces paroles 
qui tie laissent pas dé place au doute : + On ne peut craindre 
« que les évêques abusent d’une surveillance qu’ils éxerceront 
« publiquement, qu’ils tienhent de lu concession du price, et 
4 qui leur est conférée seulement en vue du plus grand bien de 
« l'État. 

Or, s’il en est ainsi, il he. pataît pas possible d’admettré due 

la décision de l’évêque, rendue dans l’ordré administratif, soit 
souveraine. S'il s'élève une réclamation du trésoriet ôù dé la 
abrique contre la décision dé l’évêque, si le trésorier répotsse 
à responsabilité qui lui à été imposée, ou si la fabrique se 
plaint dé éé que le trésorier a été exonéré à tort, cette récla- 
matiof doit pouvoir être portée devant lé ministre dés cultes, . 
à qui il àppartient de cotrôler lés actes des évêques dans les 
tnatièrés d’adrainistration temporelle des églises, Et comme il 
s’agit d’une question de droit, la décision du ministre nous 
paraîtrait susceptible d’un récours devant l'Empereur en son 
cohiseil d’État par la voie contentieuse. 

VIII. Maintenant il ne suit pas de là que toutes les éoiteitstions 
qui s’élèveraient entre la fabrique et le trésorier, non pas au 
sujet du règlement des comptes, mais à l’occasion de ce règle- 
mént, dussent être jugées par l’évêque, sauf recours au ministre 
des cultes et en dernier ressort par lé Conseil d'État statuant 
au contentieux. Afnsi la question de savoir si le trésorier de- 
Vrait être responsable d’un voi commis dans a caisse de la 
fabrique où d’une perte de fonds résultant d’un vas de force. 
mäjeure n’est pas une quéstion qui rentre, à proprement parler, 
dans le règlement des comptes. On sait en effet que, potir les 
receveurs des deniers de l’État, ce n’est pas la Cour des comptes 
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qui statue sur les demandes en décharge de responsabilité 
férméss per les comptables en cas de vol: c’est le ministre des 
finances, sauf recours au Conseil d’État’. Quand il s’agit d’un 
trésorier de fabrique, il nous semble que l’on ne peutse fonder 
sur aucun texte de loi nk.même sur aucune considération tirée 
de la nature de la question pour attribuer à l'autorité adminis- 
trative le jugement d’une pareille:contestation, Il nous semble 
même conforme à l’esprit de l’article 90 du décret du 30 dé- 
oembre 1809, que la décision appartienne en pareil cas aux 
tribunaux civils. 

- Ainsi encore, dans l'affaire jugée par le décret rendu au con- 
tentieux le 24 juillet 1862, le sieur Reynaud avait prétendu, en 
soumeéttant au conseil de fabrique le compte de sa gestion pour 
les premiers mois de l’année 1857, faire entrer en dépense le 

montant des sommes qu'il avait avancées de 1849 à 1856, pour 
l’acquittement de diverses dépenses du culte à la charge de la 
fabrique. Or ici il n’y avait pas, à proprement parler, contes- 
Aation sur des articles du compte de 1857 ; il y avait une récle- 
mation pour avances faites pendant plusieurs années anté- 
#ieutes: le trésorier la présentait, non somme trésorier, mais 
comme ayant agi à titre de mandataire légal ou conventionnel 
de 1 fabrique, et il demandait son remboursement en vertu 
des articles 1999 et 2001 du Code Napoléon. Une pareille con- 
testation ne peut-être considérée comme un débat sur les sr- 
ticles d’un compte. Elle devrait, à notre sens, être portée 
devant les tribunaux civils, et le Conseil d’État paraît l’avoir 
indiqué implicitement en constatant que le remboursement des 
avances était réclamé en vertu des articles 1999 et 2001 du 
Code Napoléon. Il est vrai que, par un décret rendu sur conflit, 
en date du 22 juin 1810, il a été décidé qu’il n’appartenait 
qu’à l'autorité administrative de statuer sur l’action intentée 
par un desservant contre la fabrique, à l'effet d’obtenir le 
remboursement de diverses dépenses relatives au culte. Mais 
cette décision est fondée uniquement sur « ce que les biens 
des fabriques sont soumis par l'arrêté du gouvernement du 
7 thermidor an XI à la même forme d’administration que les 
biens communaux, » Or on a vu que les dispositions de l’arrêté 
du gouvernement du 7 thermidor an XL, relatives à l’adminis- 


t Décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique, art, 21. 
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tration et à la comptabilité des fabriques, ne peuvent plus re- 
cevoir aucune application depuis la PromIsAtIon du déerét du 
30 décembre 1809. 

D’autre part, il ne nous paraît pas douteux que la décision 
rendue par l’évêque, par le ministre des cultes ou par le Con- 
seil d’État, dans le cas où il leur apoartient de statuer, n’au- 
rait force de chose jugée qu'entre le trésorier et la fabrique; 
et que si, par suite de l’admission dans les comptes de la 
fabrique d’une dépense irrégulièrement faite, la fabrique pré- 
tendait obliger la commune à lui allouer une subvention, la 
question ne serail nullement préjugée à ce point de vue et 
devrait être résolue dans les formes spéciales tracées par la 
législation pour les rapports des fabriques et des communes. 

Tel est, suivant nous, le véritable esprit des dispositions 
du décret du 30 décembre 1809, relativement aux comptes 
des trésoriers de fabrique. Nous nous sommes cru obligé de 
présenter notre pensée avec quelques développements, parce 
que nous ne pouvions adopter aucune des quatre opinions 
consacrées par la jurisprudence et admises par les auteurs, 
avant le décret rendu au contentieux le 24 septembre 1862. 
Peut-être les documents nouveaux que nous avons introduits 
dans cette controverse contribueront-ils à amener le terme de 
dissentiments qui ne se seraient pas produits si les auteurs du 
décret du 30 décembre 1809 avaient écrit dans les articles du 
décret les règles que nous avons trouvées dans leurs exposés 
de motifs. | | | Léon AUCOC. 


ÉTUDE SUR LES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. | 
Par M. SÉVIN, conseiller à la Cour de cassation. 
HUITIÈME ARTICLE 1. 


Des inscriptions. 


Deux prohibition, deux exceptions au droit de tout créan- 
cier d’inscrire son hypothèque ou son privilége, sont édictées 


t Y. le présent tome, p. 146. 
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par l'article 2146. Il s’agit d'inscriptions contre les successions 
bénéficiaires et les faillites. 

{. En ce qui concerne les successions bénéficiaires, on paraît 
généralement d’accord pour proposer l’abrogation de cette dis- 
position. M. le président Troplong le demandait (Priviléges et 
hypothèques, préface, p. Lxxv, t. III, n° 657 ter). Les raisons, 
disait-il, qui ont déterminé le législateur, expliquent logique- 
ment pourquoi une hypothèque ne peut être acquise sur une 
succession bénéficiaire : elles sont moins satisfaisantes quand 
on les applique à une hypothèque et à un privilége préexistants 
qui ne demandent qu’à se compléter. 

L'enquête de 1841-1844 fut unanime sur ce point. La Cour 
d'Aix donnait de remarquables motifs à l’appui de son opinion, 
tendant à un retoar pur et simple à la loi de l’an VII. 

:« La question est facilement résolue, si l’on distingue l’ Hype 
« thèque conservée de l’hypothèque à acquérir. 

« On convient généralement que s’il s’agit d’une hypothèque 
« à conférer après l’ouverture d’une succession devenue béné- 
« ficiaire, l'héritier est dans une réelle incapacité à cet 
“ égard. v | 

« … Tous ceux qui, lorsque s’ouvre cette succession, n’é- 
« laient point hypothécaires, sont donc réduits à venir par 
« Contribution au marc le franc. 

« On a jugé que Particle 2146 comprenait et le cas d’une 
« hypothèque conférée, et celui de l’inscription d’une hypo- 
« thèque acquise dans un temps utile... La Cour n’a point été 
« arrêtée par cette jurisprudence, ni par l’esprit attribué aux 
«“ auteurs-du Code : la raison, la vraie justice l’ont seule guidée ; 
« et pour elle, une sérieuse et incontestable différence séparo 
« la dation de l’hypothèque de son inscription. Au premier cas, 
« l'héritier dispose en propriétaire, tandis qu’il n’est qu’admi- 
« nistrateur ; au deuxième cas, il ne concourt en rien à la for- 
« mation du droit hypothécaire, puisqu'il y en avait un avant 
« le décès de celui auquel il a succédé. Le créancier seul, en 
« vertu d’un titre émané d’un obligé capable, remplit une for- 
« malité qui ne dépendait que de lui : c’est comme s’il avait 
« interrompu une prescription. Pourquoi le lui interdire, lors- 
« qu’il n’acquiert rien par là, lorsqu’il fait simplement un acte 
« confirmatif et conservatoire, lorsque nul soupçon de conni- 
« vence ou de fraude ne plane sur lui, lorsque des obstacles 
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« imprévus ou invincibles l'ont forcé à un retard innocent et 
« qu’on punit comme une fraude *? » 

La Cour d’Amiens?, la Cour d'Angers”, celles de Dijon *, de 
Grenoble, de Limoges ‘, de Paris", de Pau ®, de Rennes ?, de 
Rouen !*, les Facultés de Caen et de Rennes ‘!, c’est-à-dire tous 
les corps qui s’expliquèrent sur la question, tenaient le même 
langage. Seulement ils variaient sur la rédaction à donner au 
nouvel article 2146. Pour quelques-uns, l'inscription de droits 
hypothécaires antérieurs au décès n'aurait pu être faite que 
jusqu’à l'acceptation bénéficiaire, à quelque époque qu’elle eût 
lieu, Pour d’autres, il suffisait d'accorder trois mois et quarante 
jours à partir du décès. La majorité, enfin, se bornait à poser 
le principe, la distinction entre les hypothèques existant avant 
le décès et celles conférées depuis, à prohiber les dernières, à 
autoriser l’inscription des premières sans fixer un délai. Ce 
parti paraîtra peut-être le meilleur; car le décès, l’acceptation 
bénéficiaire peuvent être ignorés d’un créancier, et ne doivent 
pas devenir pour lui une cause de déchéance et de perle de ses 
droits légitimes. 

Dans le projet de loi discuté en 1851, le dernier paragraphe 
était purement et simplement supprimé. Si l’on veut le rempla- 
cer par une rédaction conforme aux vœux exprimés jusqu’à 
présent, celle proposée par la Cour de Grenoble, dans l’enquête, 
paraitrait sans doute le plus convenable : 

« Les hypothèques valablement conférées pourront être in- 
« scrites après le décès du débiteur, quand même sa succession 
. « ne serait acceptée que sous bénéfice d’inventaire. » 

Il n’est pas besoin, sans doute, d'exprimer que tout ce qui 
vient d’être dit pour les successions bénéficiaires s’applique 
aux successions vacantes, et que ce qu’on dit de l'inscription 


1 Doc. hyp., 3, 366. 
3 Ibid., 3, 369. 
3 Ibid., 3, 310. 
+ Jbid., 3, 372. 
Sibid., 3, 374. 
$ Jbid., 3, 815. 
# Ibid., 3, 316. 
8 Ibid., 3, 311. 
9 Ibid., 3, 379. 
30 Ibid., 3, 380. 
1 Ibid. 3, 382. 
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des hypothèques doit s'entendre à fortiori des privilôges. 
II. Avant la loi de 1838, la disposition de l'article 9146 re- 
latif aux faillites, excitait les mêmes réclamations que celle 
relative aux successions bénéficiaires. On réclamait la même 
distinction entre l'acquisition d'une hypothèque et la conserva. 
tion d’une hypothèque précédemment acquisa, : 
« L'article 2146, disait M. Troplang, défend de consolider, 
« par une transcription ou une insoription faite dans les dix 
« jours qui ont précédé la faillita, des priviléges acquis par des 
« actes antérieurs. Cette disposition, contraire au système de 
« la déclaration de 1709 et de la loi de brumaire an VIE, est 
« vioieuse... Le faillite doit laisser las priviléges dans le droit 
« commun; 6t je crois que mes réflexions sur l’article 443 du 
« Code de commerce, qui est venu empirer l’article 2146 du 
« Code civil, ont achevé de mettre cette vérité dans tout son jour, 
« L'article 2146 défend ausai l'inscription des hypothèques 
« dans les dix jours de le failllite, bien que la cause de ces 
« hypothèques soit antérieure; o'est, à mes yeux, une révol. 
« tante injustice. Ici, en effet, toute idée de fraude, de con- 
« cert dolosif, doit être écartée, La source de l’hypothèque 
« est pure. Pourquoi done veut-on lui défendre de se com 
« pléter 1? » ; € 
On ne peut plus faire ces reproches à la législation depuis 
la réforme introduite dans le Code de commerce par la loi du 
98 mai 1838; et la plupart des Cours consultées dans l'enquête 
de 1841-44, se contentaient de demander que le nouvel article 
448 du Code de commerce fût inséré dans l'article 2146, ou 
indiqué par un renvoi. Telle était aussi la disposition proposée 
à l'Assemblée législative en 1849; même le Conseil d’État en 
proposa la suppression, ce renvoi paraissant inutile pour recon- 
naître l’autorité de la loi spéciale en cette matière. 
Cependant, dès l'enquête de 1841, une importante observa- 
tion avait été faite contre l'article 448 réformé. 
_ Onsaitque cetartiole permet d'inscrireles droits d'hypothèque 
et de privilége valablement acquis, jusqu’au jour du jugement 
déclaratif de faillite. De plus, les tribunaux ont la faculté d’an- 
nuler les inscriptions prises aprés la cessation des payements on 
dans les dix jours qui précèdent, s’il s’est écoulé plus de quins: 


{ Priviléges et hyp., préface, p. Lxxu ; t. JTE, n°° 650 et 863 bts. - 
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jours entre la date de l’acte constitutif de l'hypothèque ou du 
_privilége et celle de l'inscription. 

La Cour de Dijon passait condamnation pour les hypothè- 
ques, et ne s’occupait pas non plus de l’annulation facultative 
des inscriptions pour lesquelles le créancier n’aurait pas agi 
aussitôt après la passation de son titre; mais ne réclamait avec 
force en faveur des priviléges. 

« L'article. 448 décide qu’à partir du jugement décleratif de 
a faillite aucune inscription de privilége précédemment existant 
a ne pourra être prise. 

« Or n’y a-t-il pas là une injustice flagrante? 

«a Le vendeur, s’il est dépouillé de son privilége, exercera son 
« action en résolution, et les frais de vente se prélèveront sur 
« la faillite, qui se trouvera ainsi grevée par l’abolition du pri- 
« vilége, 

« S’il s’agit d’un copartageant, l'événement de la faillite peut-il 
« dépouiller un des cohéritiers en blessant l'égalité si impé- 
« rieusement exigée par nos lois? Les syndics seront-ils admis 
« à payer la soulte des lots comme un dividende? Si une action 
«en lésion contre le partage est admise, ne suppléeront-ils 
« encore à la portion du prix qu’ils seront condamnés à payer 
« qu’en en fournissant un dividende? De telles décisions pa- 
« raissent impossibles à proposer, et cependant elles sont des 
« conséquences directes de l’article 448 ; et encore, d’après cet 
« article, il faut décider que la faillite profitera de la plus-value 
« d’un immeuble créé par un architecte qui ne s’est pas pressé 
« d'inscrire; il faut décider que le privilége de séparation de 
« patrimoines est perdu sur la faillite, faute d’inscription, tandis 
« que c’est précisément pour le cas de faillite et de déconfiture 
« qu’il a été introduit, puisqu'il devient inutile lorsque l'héritier 
« est dans l’aisance. 

« Ces réflexions paraissent établir que les dispositions de 
a l’article 448 doivent être modifiées‘, » . 

Ces raisons sont très-puissantes : il n’en faut pas toutefois 
exagérer la portée, 

Ainsi, pour le privilége des architectes et entrepreneurs, 
comme il ne prend rang qu’à dater d’une inscription qui doit 
ou qui peut précéder les travaux, il n’y a pas de déception à 


1 Doc. hyp., 3, 373. 
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craindre pour le constructeur : c’est sa faute, s’à travaille avant 
d’avoir pris ses précautions; que la faillite intervienne avant 
qu’il se soit mis en règle , n’obtenant plus de privilége, il ne 
travaillera pas. 

Ainsi, et par une raison contraire, la séparation de patri- 
moines étant un droit spécial, et nou pas un des priviléges ordi- 
paires que prévoit l’article 448, la déclaration de faillite 
n’empêchera pas de l’inscrire, de la notifier aux tiers dans la 
forme prescrite par l’article 2111 du Code Napoléon. Il n’y a 
rien à répondre aux excellentes raisons que donne de cette 
solution M. Paul Pont (n° 901), résumant la jurisprudence et 
la doctrine, et se décidant par les motifs mêmes que faisait 
valoir la Cour de Dijon. 

Ainsi encore, on peut se rassurer sur le sort du copartageant, 
auquel un privilége n’est concédé qu’à la charge de le faire 
inscrire dans un délai fatal, si l’on décide, avec M. Paul Pont 
(a° 899), que le fait de la faillite n’abrége pas ce délai, et per- 
met de s'inscrire, même après le jugement déclaratif de faillite, 
tant que le délai légal n’est pas expiré. 

Mais ce qui est grave, c’est la position qui est faite par l’arti- 
cle 448 au vendeur non payé, privilégié sur l'immeuble qu’il a 
vendu. | 
. Est-il vrai que le privilége que la loi lui acorde doive périr, 
si la faillite de son acquéreur survient avant la transcription de 
son contrat, qui vaut inscription à son profit? Est-il vrai qu’il 
ne pourra s'inscrire ni transcrire utilement après le jugement 
déclaratif de faillite? — M. Paul Pont résume très-énergiment 
les motifs d’équité qui militent en faveur du vendeur créancier : 
- « Voici, dit-il, que j'aliène tout mon bien, et le vends en 
« viager, parce que les produits ordinaires ne suffisent pas aux 
«a besoins de ma vie. Mais, à peine en possession, mon acqué- 
« reur est déclaré en faillite; ou encore (car M. Paul Pont est 
a autorisé à raisonner sur la rédaction actuelle de l’article 
« 2146), il est frappé subitement de mort, laissant pour héritiers 
« des mineurs pour lesquels la succession ne peut être acceptée 
« que par bénéfice d'inventaire. Et parce que le contrat que 
« j’ait fait avec lui n’était pas encore transcrit lorsque l’événe- 
« ment s’est produit, les créanciers de la faillite ou les héritiers 


Les héritiers, non; mais les créanciers de la suceession, oui. 
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a pourront me dire que mon bien est perdu pout moi, que du 
« moins il eat désormais une portion de l'actif de la faillite où 
« de la succession, et que tous mes droits se réduisent à venir 
« avec les autres créanciers, et à prendre ce qui pourra m és 
« choir, peu ou point, pour mon prorata de la masse à parta- 
a ger! Quoi de plus inique qu'une telle prétention | Évidemment 
a j'ai aliéné mon bien à la condition de recevoir Ja rente stipu- 
« lée; l'acquéreur ne serait resté propriétaire qu'en payant, 
 « Comment donc les créanciers de sa faillite ou ses héritiers, 
« auxquels je ne dois rien, pourraient-ils retenir ma chose sans 
« la payer, et s'enrichir à mes dépens ?... » (N° 902.) 
L'estimable auteur que je viens de oiter reconnait toutefois 
que la doctrine et la jurisprudence sont contraires aux consi- 
dérations d'équité qu’il présents d'une manière saisissante. La 
loi est bien formelle en effet : « Les droits d’hypothèque et de 
« privilége valablement acquis pourront être inscrits jusqu’au 
« jour du jugement déclaratif de faillite » (art. 448 C, comm.). 
Ce jugement forme donc uns barrière après laquelle aucun pri- 
vilége ne peut être valablement inscrit, quoique résultant d’un 
acte antérieur; at ce que l’on jugeait sous l'empire de l’ancien 
article 443, on ne peut guère se refuser à le juger sous le nou- 
vel article 448, qui n’a fait que changer l’époque, la date où 
cesse la faculté de s'inscrire, que substituer la déclaration à 
l'ouverture de la faillite : il n’y a pas à se faire illusion là-dessus. 

Aussi donne-t-on, dans le pratique, le conseil de conjurer les 
désastres auxquels est exposé le vendeur, en insérant dans les 
actes de vente une olause spéciale pour dire que, dans le csa de 
succession bénéficiaire ou de faillite de l'acquéreur avant la 
transcription, la vente sera nulle et comme non avenue. Évi- 
demment une loi qui appelle de tels remèdes n'est pas l’expres 
sion exacte des besoins de la société. 

Je sais bien que quelques auteurs, dans le but très-louable 
assurément d'éviter à la loi le reproche d'iniquité qu’on lui 
adresse, ont cherché à fonder un changement de jurisprudence 
sur la loi du 23 mars 1855 sur la transcription. Aux termes de 
la nouvelle loi, dit-on dans ce système, la propriété n’est trans- 
férée à l'égard des tiers que par la transcription : tant qu’elle 
n’a pas eu lieu, le vendeur, à la vérité, n’a pas de privilége, 
mais il n’en a pas besoin, il n’est pas dessaisi vis-à-vis des tiers, 
il est censé toujours propriétaire : lorsqu’il se décidera à faire 
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transcrire, son privilége sera conservé par la transeriplian, au 
moment même où la propridté lui échappera, et cs priviléga. 
primera toutes les charges que l'acquéreur aurait pu imposer 
sa? l'immeuble à une époque où, le contrat n'étant pas trans- 
crit, il n’était pas, lui acquéreur, censé propriétaire à l'égard 
des tiers, et ne one leur conférer de droits réels sur l'im- 
meuble ?. 

: Ce système, vertes très-ingéieux, finira-t-il par triomphier, 
ét par amener un retour de jurispradence? Il a contre lui de 
puissantes autorités *, et jusqu’à ce que l'unanimité se soit faite 
sur cette difficile question, que de temps, de dépenses, de 
pertes, de ruines! Ne serait-il pas plus prudent de demander 
‘au législateur une solution conforme à l'équité, conforme à ce 
que sollicitait, dès 1841, la Cour de Dijon, si peu de temps 
après la rédaction nouvelle de l’article 448? . 

_ La solution seraît-elle bien difficile? 

Un principe général, c'est que la faillite ne doit pas être une 
cause de bénéfices pour la masse des créanciers, qu’ils ne dois 
vent pas s'enrichir au détriment d’un tiers par suite des mesures 
légales destinées seulement à sauvegarder leurs droits; que 
par le dessaisissement du failli ils prennent ses biens dans l’état 
où ils sont, grevés de priviléges s'il y en a ; que notamment ils 
né peuvent en même temps garder une chose et son prix, lorsque 
ce prix est, sauf fraude, garanti par une affectation spécisle et 
privilégiée. C’est ainsi que les créanciers nantis de gages (art; 
547 C. comm.) sont payés intégralement, et non par dividendes ; 
que les marchandises vendues au failli et non encore livrées 
(art. 578) ne penvent être réclamées par les syndics que moyen 
nant payement immédiat, etc. 

H faut donc que le créancier, nanti de privilége, puisse le 
faire valoir : aujourd’hui le privilége de vendeur peut se trouver 
confisqué sans qu'il y ait de sa faute ; il suffit d’ane déelaration 
de faillite avant la transcription de son contrat. Le remède sera 
le même que pour le cas de succession bénéficiaires car les 


t La question, on le voit, est plus générale que je ne la pose; ella em- 
brasse tous les cas de vente, et non pas ssulement celui où la vente eat 
suivie de la faillite de l'acquéreur, Mais je dois me renfermer ici dans cette 
dernière hypothèse. 

3 V. la note de M. Carettg sur un sb de DORIEAUX du 15 juillet 1857 
(S-, 57,2, 641). : 
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deux positions sont identiques. Qu’au lieu d'arrêter au décès 
ou à la faillite du débiteur la faculté d'inscrire un privilége 
antérieurement existant, on permette cette inscription dans les 
termes du droit commun, c'est-à-dire (art. 6 de la loi du 
23 mars 1855) tant que l’immeuble est entre les mains du dé- 
biteur et quarante-cinq jours après; ou bien, si l’on veut, que 
l'on fixe un délai (ces quarante-cinq jours, par exemple) après 
la déclaration de faillite : c’est 1à un fait assez patent, assez 
public, pour qu’on en fasse le point de départ d’une déchéance 
contre le créancier négligent. On aura ainsi rendu la loi pré- 
voyante et équitable. 

Et il y « à cela d'autant plus de nécessité, que la loi de 1855 
a singulièrement aggravé la position du vendeur. 

Avant cette loi, celui qui perdait son privilége avait une der- 
nière ressource, l’action résolutoire; et la jurisprudence se 
montrait très-favorable à cette action : le vendeur pouvait 
choisir entre les deux voies, le payement par privilége ou la 
rentrée en propriété; il n’était même pas privé de l’une pour 
avoir d'abord choisi l’autre. L'action résolutoire était la consé- 
quence Jégale, absolue, de tout engagement synallagmatique; 
et les principes du droit sur les contrats prévalaient sur les 
besoins de publicité et sur les intérêts des tiers. 

C'était un danger au point de vue du crédit foncier ; et la loi 
de 1855, renversant les termes, a fait céder à celte dernière 
institution les vieux principes sur les contrats. 

Déjà, en 1841, la loi sur les ventes judiciaires d’immeubles 
avait fortement atteint l’action résolutoire du vendeur d’immeu- 
bles (art. 696 nouveau du Code de proc.). Par une simple som- 
mation, il était mis en demeure de former sa demande, et frappé 
de déchéance s’il n'avait pas agi avant l’adjudication. 

L'article 7 de la loi de 1855 rend l’action résolutoire insépa- 
rable du privilége : celui-ci perdu, celle-là périt; de telle sorte 
qu’on & pu dire, dans la discussion, qu’on n’accordait l’action 
résolutoire qu'à celui qui n’avait pas besoin de l’exercer. Il y 
a donc maintenant un intérêt immense à faciliter la conservation 
du privilége ; tout est perdu quand on l’a laissé éteindre. Peut- 
on, dès lors, laisser l'extinction de ce privilége aux hasards 
d’une déclaration de faillite inopinée , d’un décès et d’une ac- 
ceptation bénéficiaire? 

Sur ce point néanmoins, une tentative ete a été faile 
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‘pour ééhappor aux effets désastreux de la lois et de cet effort 
est née une controverse des ples vives qu'il serait intéressant 
de trancher. 

: Un arrêt de la Cour de Bordeaux, le même qui a décidé qu’en 
thèse générale le vendeur non payé conserve son privilége sans 
avoir besoin de le manifester, tant qu'une autre vente n’a pas 
été transcrite (15 juillet 1857 ; S., 57, 2, 64t), s’est occupé 
spécialement de l’action résolutoire exercée au cas de faillite, 
et il a admis cette action, la séparant ainsi du privilége du 
vendeur, qui ne peut plus (art. 448 C. comm.) être inscrit, ni 
par conséquent exercé après le jugement déclaratif de faillite. 
Mais peut-ôtre cet arrêt, contraire à de graves autorités!, 
n'est-il pas destiné à faire jurisprudence, quoique le pourvoi 
dont il a été l’objet vienne d’être rejeté par la chambre civile 
de la Cour de cassation, après un long délibéré (1® mai 1860, 
rapporteur M. Bayle-Mouillard). 

L'arrêt de rejet est loin, en effet, de s’approprier toute la 
théorie de l’arrêt de Bordeaux ?. 

Il ne reproduit pas les motifs sur lesquels cet arrêt se fondait 
pour établir que, tant que le contrat d’aliénation n'était pas 
transcrit, le vendeur n’était pas dessaisi, et que par suite l’ac- 
tion résolutoire continuait à subsister, aucun tiers n’ayant pu 
acquérir de droits sur l’immeuble avant la transcription. — Il 
se fonde uniquement sur ce que le privilége lui-même ne 
devait pas être dit définitivement éteint par la déclaration de 
faillite ; qu’il pouvait revivre notamment, si la faillite venait à 
être effacée ; et que la déchéance de l’action résolutoire n’avait 
été attachée par la loi qu’à l'extinction complète, absolue, inef- 
façable, du privilége. — Mais cette thèse, toute restreinte 
qu'elle est en comparaison de celle de ia Cour de Bordeaux, 
est-elle destinée à faire jurisprudence? Peut-on, sur la foi 
d’une éventualité aussi douteuse et sans vérifier, en fait, si elle 
s’est réalisée, conclure à la persistance d’un privilége que la 
Joi défend d’inscrire et de faire valoir? Peut-on, de la possibi- 
bilité de résurrection de ce privilége, conclure à la conserva- 


1 M. Troplong, Commentaire sur la loi du. 23 mars 1855, n° 295. — 
M. Mourlou, Examen critique, t. 11, n° 319, appendice. — M. Sellier, sur la 
loi de la transcription, n° 239. 

3 On peut en voir la réfutation complète dans la note dont cet arrêt est 
“accompagné dans le recueil de M. Dalloz (D., 1857, 2, 185. 
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‘tion de l’action résolutoire que la loi a liée; indisenlubloment 

‘et soliderisée avec lui? IL est-permis d'en douler, : 

Quoi qu’il en soit, on trouvera peut-être, dans. les deux 
systèmes epposés, assez d'inconvénients pour motiver un appel 
au légisiateur. 

: Dans celui de la Cour de Déricsns, om na voit pas comment 
on pourrait jamais être sûr de n’être pas troublé ou primé par 
un privilége de vendeur, ou par une action résoluioire prove- 
nant de la même source. S'il suffit, en effet, à un vendeur de 
ne pas faire transorire son contrat pour conserver indéfiniment 

.tous ses droits à l’encontre des créanciers, même hypothécai- 

res, de son acquéreurs si même, après avoir petdu le droft 

de faire inscrire son privilége; le vendéut conserve l’action 
résolutoire et peut Pexercer au préjudice des créanciers de 
l'acquéreur, soit parce que ces créanciers ne seraient pas des 
tiers ayant acquis des droits sur l’immeuble (arrêt de Bor- 

‘deaux), soit parce que l'extinction du privilége ne sérait pas 
absolue et que le privilége pourrait revivre par des événements 

tültérieufs (arrêt de la Cour de cassation); on arriverait à ce 
double résultat, si contraire à l’esprit et à la tendance des lois 
nouvelles : d’une part, qu’on n'aurait pas d'époque fixe après 
laquelle les immeubles seraient définitivement affranchis de 

-priviléges de vendeur et d'actions résolutoires; d’eutre part, 
‘qu’on eñcouragerait; dans certains cas, les parties à ne pes 
tecourir à la formalité de la transcription, cette mesuré salu- 
taire et si utile commie complément de toute sonne législation 
‘hypothécaire, 

Dans le système opposé, je n’ai pas besoin de répéter tout ce 
qu'on « dit à bon droit contre l'insuffisance et l'injustice d’une 
loi qui expose le vendeur d'immeubles non payés, à perdre, 
par des inconvénients indépendants de sa volonté, et sans 
faute à lui imputable, et sa chose et son prix, Les efforis faits 

-par la jurisprudence pour échapper à ces résultats funestes té- 

-mofgnent assez de la gravité des dangers qu’on a voulu éviter. 

N'y aurait-il pas, là encore, l'indication d’un remède que 
nous avons déjà vu proposer comme une amélioration désira- 
ble sous d’autres rapports ? 

Si, comme il a été demandé, dans l'intérêt des acquéreurs 
pour consolider leur propriété, dans l'intérêt des incapables 
pour opérer l'inscription de leurs hypothèques légales, dans 
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l'intérêt des vendeurs pout assurer leur priviiége, la trauserip- 
tion des actes sujets à cette formehté se faisait nécesairement, 
et, pour ainsi dire, d'elle-même, dahs un bref délai, cornme 
l’énregisirement ; si, lors de cette transcription, dés inscrip- 
tions d'office, c’est-à-dire indépendantes dé l'action des par- 
ties, non soumises aux chances de négligence où de caleuls 
frauduleux, étaient prises pour la conservation de tous les 
droits que les actes tranacrits sont destinés à conserver; toutes 
“les difficultés, toutes les controverses si ardues qu’on vient de 
sigmaler, disparaîtraient à l'instant même, et ne nécessiteraient 
“pour le pussé que quelques dispositions Laperere faoiles et 
Taisonnables, . 

Ceci posé, À fé reste à résoudre que quelques qtrestions : 
forme; ou sévessoires, sur les insériptions hypothécaires. 

1, La principale, soulevée pat l'artiele 2148, a donné lieu à 
de graves débuts, et à de nombreñses décisions, sonvent con- 
tradietoires, Quelles sont, parmi les formalités prescrites par 
eet article, celle dont l’inobservalion emportera Ia nullité de 
l'inscription, et par Suite, x perte os rang hypothécaire da 
créancier? | 

La jurisprudence la plus ancienne, ectie qui s'établit peu de 
temps après le loi de l'an VII et le Code eivil, montra une 
grande sévérité, qui nous paraît aujourd'hui excessive, et qui 
étuit justifiée peut-être par 1k nouveauté de la loi, par la nétes- 
sité d’en exiger l'exécution rigoureuse, à ptine de perdre, par 
trop de relâchement, le bénéfice da prineipe introduit, non 
sans difficulté, dans la législation hypothécaire, le principe de 
publicité et de spécialité: C’est amsi qué, pour une énonciation 
“dont l’indispensabilité a été le plus vivetnent contestée, pour la 
mention de l’époque d’exigibilité de la créance, une loi spé- 
ciale (du 3 septembre 1807) supposait qu’elle était prescrite à 
‘peine de nuflité, et la jurisprudence n8 put se refuser à suivre 
fa loi dans éette voie, eh se borrrant à sanctionner la théorie 
des équipollents, 

Mais bientôt on réclama contre tant de rigueur, et l'on re- 
connut, que s'it fallait être intraitable pour l’omission des 
formes tenant à l'essence de l’hypothèque, et sans lesquelles il 
n’y aurait ni publicité, ni spécialité, il n’en était pas de même 
de certaines indications, utiles saus doute, mais d’une utilité 
secondaire, et dont l’omission ne portrait pas de préjudice 
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sérieux aux tiers, intéressés à connaître la vérité hypothécaire 
sur le compte d’un débiteur. Ainsi, la désignation du créan- 
cier et du débiteur, de la somme inscrite, des biens grevés, a 
été généralement regardée comme indispensable à la validité 
d’une inscription, comme à la constitution de l’hypothèque 
elle-même; et, sauf toujours l’admission des équipollents, la 
jurisprudence a conservé à cet égard une juste sévérité, 

Pour le surplus, il y a eu hésitation, controverse. 

Dans l’enquête de 1841, la presque unanimité des corps cen- 
sultés fut d’avis qu’il fallait distinguer deux ordres de formali- 
Lés, les unes nécessaires, indispensables, sans lesquelles l’in- 
scription était nulle; les autres secondaires, accessoires, dont 
l'omission n’entrainerait pas cette conséquence. 

Quelques Cours voulaient que la loi déterminât elle-même 
ces deux catégories! : cela était difficile, et bien qu'on laissût 
aux tribunaux la faculté d'annuler ou de valider en cas d’omis- 
sion des indications non exigées à peine de nullité, on s’ex- 
posait ainsi à faire disparaître, dans la pratique, toutes les 
énonciations, utiles pourtant, qu'on aurait reléguées parmi les 
formalités secondaires. 

D’autres Cours, se rattachant à la pensée très-juste que l’in- 
scription n’a pour but que d'éclairer et d’avertir les tiers, vou- 
aient qu’on se bornât à proclamer le principe déjà mis en 
avant par la doctrine des jurisconsultes; que la validité ou la 
nullité de l'inscription doit dépendre de la question de savoir 
si l’omission reprochée a ou non lésé un intérêt que la publi- 
cité devait éclairer. 

C’est dans ce dernier sens que se prononçaient les Diviet 
discutés en 1851, ainsi que la loi belge votée la même 
année. | 
On pourrait craindre que la loi, ainsi réformée, ne donnût 
naissance à autant de procès au moins, pour savoir si telle ir- 
régularité a préjudicié aux tiers, qu’il s’en élève aujourd’hui 


4 Agen (Doc. hyp., 2, 417); Aix (ibid., 2, 479): Amiens (tbid., 2, 491); 
Bordeaux (1bid., 2, 502); Dijon (1bid., 2, 503); Douai, #bid., 2, 505); Metz 
(tbid., 2, 510), Nancy (2, 520;; Poitiers (2, 538); Rouen (2, 544); Fac. Caen 
(2, 554); Grenoble (2, 557); Poitiers (2, 559). 

3 Colmar (Doc. hyp., 2, 503); Grenoble (ibid., 2, 507); Lyon (1bid., 2, 
510); Montpellier (ibid., 2, 514); Orléans (2, 525); Paris (2, 529); Pau (2, 
531); fac. Dijon (2, 557) ; Rennes (2, 560). 
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sur les questions de nullité d'inscription, de formalités sub- 
stantielles ou accessoires. Il serait donc à désirer que l’on pût 
soustraire à la discussion quelques-uns de ses éléments. Et par 
exemple, l'élection de domicile de la part du créancier n’est 
évidemment prescrite que dans son intérêt, el pour faciliter 
les notifications à lui faire. Si la loi donne à l’omission de cette 
formalité une autre sanction particulière, il sera évident que 
la sanction de la nullité n’existe pas. Or, c’est ce qui avait été 
proposé, tant dans l’enquête de 1841, que par le projet du gou- 
vernement de 1849; et le Conseil d’État, en supprimant ce ps- 
ragraphe de l’article 2164 (ancien article 2148), sans en don- 
ner de motifs, n’avait sans doute pas suffisamment considéré 
que le silence de la loi dispenserait de faire aucunes notifica- 
tions au créancier, ce qui serait le punir trop sévèrement d’un 
simple oubli‘. Mieux vaudrait donc, comme on l'avait proposé, 
autoriser en ce cas les intéressés à adresser les notifications, 
soit au domicile réel du créancier (mais ce serait prolonger les 

délais et les frais), soit plutôt au bureau des hypothèques*, ou 
mieux encore au parquet du procureur impérial °. C’est ce der- 

nier parti qu'avait pris le projet de loi discuté en 1851. 

Au principe déposé dans cette même loi, que l’inscription 
ne pouvait être annulée que dans le cas de préjudice causé aux 
tiers, le Conseil d’Etat avait ajouté que la nullité n’existerait 
qu’à l’égard des tiers auxquels l’omission porterait préjudice; 
et la commission de l’Assemblée législative avait ajouté encore 
que les tribunaux pourraient, selon la nature et l'étendue du 
préjudice, annuler l'inscription ou en réduire l'effet. Ces deux 
additions, critiquées par M. Paul Pont (n° 960), se justifieraient 
néanmoins par de bonnes raisons, et paraissent conformes aux 
principes généraux du droit. 

. Ne pourrait-on pas encore , pour cerlaines énonciations se- 
condaires, accorder au créancier la faculté de les compléter ou 
de les rectifier jusqu’à une certaine époque ? Si par exemple on 
reconnaît, avec beaucoup de Cours consultées, que la connais- 
sance de la date de l’exigibilité de la créance n'importe en 


1 C’est ce que proposaient les Cours d'Amiens (Doc. hyp., 2, 491); Gre- 
noble (ibid., 2, 507); Rouen (ibid., 2, 546); Fac, Grenoble (ibid., 2, 558). 
2 Angers (Doc. hyp., 2, 495); fac. Poitiers (tbid., 2, 560). 
# Amiens (Doc. hyp., 2, 491); Douai (tbid., 2, 506); Orléans (1bid., 2. 
526); Riom (ibid., 2, 541); fac. Strasbourg (1bid., 2, 562), ; 
XXII. 33 
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rion aux créanciers postérieurs, qui ont dû supposer, en trai- 
tant, que la créance était exigible , on devrait reconnaitre qu’il 
n'en est pas de même pour l’acquéreur qui, peut avoir intérêt 
{article 2167) à payer les sommes hypothéquées en jouissant 
des délais stipulés. Pourquoi refuser au créancier le droit 
de rectifier son inscription en ce point, jusqu’à l’aliénation 
de l'immeuble? Pourquoi ne pas lui accorder aussi la fa- 
culté de réperer les erreurs qu’il aurait commises dans la date 
et la nature de son titre, tant que ce ütre n’est pas contesté ? 

On diminuerait ainsi les causes de controverses , et les ma- 
tières de procès, 

Il. Sera-t-il nécessaire que le législateur intervienne pour 
condamner la prétention de certains conservateurs des hypo- 
thèques, qui ne veulent pas permettre à plusieurs créanciers 
de se réunir dans lé même bordereau, même quand leurs 
créances résultent du même contrat et concernent le même 
débiteur ? | 

La réfutation, si concluante de M. Paul Pont (n° 952), ne 
laisse rien à dire, et 1l suffira sans doute de circulaires et 
d'instructions émanées des autorités compéteuies, pour vaincre 
une résistance qui n’a pas de fondement raisonnable. 


UT. L’inscripuüon conserve le rang hypothécaire de la créance, 


de ia créance tout entière, en principal et accessoires. Il serait 
donc logique de dire que tous les intérêts dus seraient collo- 
qués au même rang que le capital; mais les besoins de le pu- 
blicité ont fait déroger à la logique du droit ; il faut que chacun 
sache, au juste, où au moins par la fixation d’un marimum, à 
quelle somme peut s'élever la créance inscrite; il serait trop 
facile de rendre les créanciers postérieurs victimes de la né- 
gligence ou de la connivence du créancier. De là l’article 2151 
portant que l'inscription ne conserve le rang des intérêts que 
pour deux années, plus l’année courante, 

On a discuté le sens de cette dernière expression, On s’est 
demandé si l’année courante s’entendait d’une annés entière 
(la loi alors aurait mieux fait, et plus simplement, de dire trois 
années), ou s’il ne fallait colloquer que pour la fraction d’année 
écoulée depuis l'échéance des années antérieures. 

Pour trancher cette controverse, les projets récents de ré- 
forme hypothécaire avaient adopté des bases différentes, en 
fixant un maximum pour la collocation des intérêts. M; Lan- 
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alois s’arrôêtait à deux années d'intérêts ou arrérages ; M. Pou- 
geard, pour tenir lieu au créancier dés frais et intérêts, Jui 
douaait droit, vis-à-vis des créanciers postérieurs, à un dixième 
en sus de son capital: et dans la discussion, cette proportion 
fut élevée au sixième, quoique Île projet du gouvernement et 
celui dy Conseil d'État n’eussent proposé aucun changement à 
la rédaction actuelle de l’article 2151. La loi belge s’est pro- 
noncés pour trois années. 

On voit que dans tous ces remaniements de l’article 2151, on 
s’est attaché à faire disparaître l’expression mal définie d ‘année 
courante, qui prêtait à la controverse. 

l serait bon aussi, en adoptant le terme de deux on trois 
années {c8 qui est bien suffisant pour un créancier soigneux et 
diligent), de dire que cette allocation est indépendante des 
intérêts qui seront dus par le tiers acquéreur, du moment où 
ces intérêts courront au profit des créanciers. Ceux-ci ne doi- 

vent pes être victimes des délais que pourra entraîner le règle- 
ment de leurs droits. 

IV. Vient une question bien autrement difficile, celle du 
renouvellement des inscriptions. 

Ici encore on a fait prévaloir sur les principes une considé- 
ration d'utilité pratique. Il est certain qu’en droit strict l’hypo- 
thèque doit avoir une durée égale à l’obligation dont elle est 
l’accessoire; et que l'inscription, qui n’est que la manifestation 
de hypothèque, devrait vivre aussi longtemps. Mais on a cru 
la chose impossible; on a reculé devant Pimmensité des docu- 
ments qu’il faudrait consulter, devant la difficulté des recher- 
ches après un certain nombre d’années. C’est ce que mainte- 
nait, lors de l’enquête de 1841, l'administration de l’enregis- 
trement et des hypothèques, par l'organe de M. le ministre des 
finances : 

_« I est certain, disait le ministre, qu’en exigeant le renou- 
« vellement décennal des inscriptions , le législateur a eu spé- 
« pour but de simplifier le travail des conservateurs, 

’aider et d’alléger leur responsabilité. Sous ce point de vue, : 
« on n'hésite point à émettre l’opinion que la perpétuité des 
« inscriptions présenterait de graves inconvénients. 

« Le renouvellement simplifie la tenue des registres et le tra 
« vail du conservateur, en ce que ce préposé n’a pas besoin 
« d’avoir constamment sous la main une masse énorme de re- 


L 
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« gistres; ceux qui contiennent les inscriptions des dix der- 
« nières années lui suffisent pour dresser les certificats deman- 
« dés par les particuliers. Sans l'obligation du renouvellement, 
« ces certificats seraient surchargés d’une infinité d'anciennes 
« inscriptions, ou qu’on aurait négligé de faire radier, ou prises 
« contre des individus décédés depuis longtemps, et qui au- 
« raient des homonymes parmi les personnes vivantes. Les 
« procédures de purgation des hypothèques et de distribution 
« de deniers seraient ainsi entravéés par des difficultés qui pour- 
« raient en augmenter considérablement les frais... 

« La loi du renouvellement décennal a d’ailleurs pour les 
« particuliers un grand avantage; c’est de leur permettre de 
« laisser s’éteindre, par la péremption, des inscriptions dont 
« la radiation immédiate ne leur est point nécessaire. Le nom- 
« bre des inscriptions qui disparaissent ainsi chaque année est 


« certainement supérieur à celui des inscriptions prises en re- 


« nouvellement. Or, comme dans le système de la perpétuité 
« des inscriptions , elles ne pourraient cesser d’exister que par 


« la radiation, il s’ensuivrait que la suppression du renouvelle- 
« ment, loin de diminuer, augmenterait, en définitive, lenombre 


« des formalités hypothécaires; elle accroîtrait même la masse 
« des frais; car les dépenses d’une radiation sont en général 
« plus considérables que celles du renouvellement d’une in- 
« scription. » | 

L'administration déclarait donc qu’il lui était, sinon absolu- 
ment impossible, au moins fort difficile, d’obéir aux exigences 
de la loi qui maintiendrait indéfiniment la durée des inscrip- 
tions hypothécaires ; cer, dans ce système, il n’y aurait pas 
de limite possible aux recherches, pas même la durée la plus 
longue de la prescription; car qui peut savoir par quels événe- 
ments la prescription aurait été interrompue ou suspendue? 
Sans doute, disait encore le ministre des finances, les incon- 
vénients seraient moindres si, au lieu de rendre les inscriptions 
perpétuelles, on prolongeait seulement leur existence à quinze, 
vingt ou trente aus. Mais on n’atteindrait pas ainsi le but qu'on 
se propose; car le principal motif qu’on invoque contre le re- 
nouvellement décennal est le danger que courent les créanciers 
de perdre leurs droits d’hypothèque par une simple négligence, 
par le retard d’un seul jour après l’expiration des dix années. 
Or ce danger est commun à toutes les péremptions, et il exis- 
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terait de même si la duréc des inscriptions était prolongée au 
delà da terme actuel de dix ans*. | 

Ajoutons que la pratique des affaires révèle encore d'autres 
dangers. 

Avec la durée décennale des inscriptions, il est À dé asser 
difficile que le créancier ait la certitude de recevoir toutes les 
notifications qui peuvent être adressées à son domicile élu. Que 
sera-ce lorsque ces notifications seront faites quinze, vingt, 
trente ans après l’élection de domicile? le notaire ou l’avoné 
<hoïsi auront été remplacés, les relations de clientèle ne’se 
seront pas continuées; le créancier aura changé de domicile 
ou de qualité : que de raisons pour craindre qu'il ne soit pas 
‘avérti à temps de ce qu’il lui importe de savoir! Et que le péril 
est plus grand, aujourd’hui surtout que par une innovation qui 
n’a pas encore la sanction de lexpérience, le délai pour pre 
duire à l’ordre est fatal et emporte déchéance ?! 

Ce n’est pas tout : après de si lungs délais, on voudra faire 
radier l’inscription dont les causes sont éteintes, souvent depuis 
longtemps. 11 faudra prouver l’extinction de l’hypothèque par 
l'extinction de l'obligation, c’est-à-dire faire des justifications 
difficiles et coûteuses, produire des actes libératoires enregis- 
trés, si l’on n’a pas là le créancier pour donner mainlevée; 
recourir à ses héritiers, s’il est décédé, et fournir les titres 
établissant leurs qualités. Sous Île régime actuel, on aurait tout 
simplement attendu la péremption naturelle de l'inscription. 

Dans l’enquête de 1841, la majorité des corps consultés n'a- 
vait pas adopté le principe de la perpétuité des inscriptions. 

Ce principe ne fut admis que par les Cours de Douai, Gre- 
noble*, Metz‘, Montpellier*, Nancy", Rennes, Riom”°, et 
encore les Cours de Douai et de Grenoble, quoique raisonnant” 
dans le sens d’une durée égale à l'obligation, se bornaient à 
demander une durée de trente ans, bien que l’obligation puisse 


1 Doc. hype, 3, 561. 

3 Art. 755 du Code de procédure, modifié le 21 mai 1868. 

8 Doc. hyr., 2, 596. 

& Ibid, 2, 597. 

8 Jbid., 2, 613. 

6 1bid., 2, 616. 

" Ibid., 2, 6117. 
8 JIbid., 2, 644. 

® Ibid., 2, 644. 
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être prolongée bien au delà; et la Cour de Nancy, mettant en 
présence la règle de droit et lexception apportée à cette règle 
par le renouvellement décennal, pensait qu’il y avait lieu de 
rentrer dans la règle, si toutefois, disait-elle, dans l'exécution 
pratique, l'abandon de l'exception est possible. 

La nécessité du renouvellement fut posée par les Cours d’A- 
gen‘, Aix*’, Amiens”, Angers”, Bastia‘, Besançon‘, Bor- 
deaux ?, ! Colmar ; Dijon? . Limoges ‘, 19, Lyon ‘i, Orléans de 
Paris Ca Pau **, Poitiers'°, Rouen *, per la Faculté de droit 
de Caen ‘’, de Dijon ‘*, de Grenoble ‘?, de Poitiers ** et de Stras- 
bourg *. — Seulement quelques-uns proposèrent de prolonger 
la durée des inscriptions, les uns à vingt ans, les autres à 
trente ans; mais la majorité persista dans le maintien de l’état 
de choses ‘actuel. 

Dans cette discussion, les adversaires de l’article 2154 avaient 
argumenté de quelques législations voisines, notamment de 
l’exemple de la Belgique qui, par une loi du 22 décembre 1828, 
avait aboli le renouvellement décennel, mais la Faculté de 
Strasbourg répondait que ce changement avait eu des résultats 
‘tellement fâcheux, que de vives réclamations s’étaient élevées, 
soit dans l'intérêt des conservateurs, soit dans l’intérêt des par- 
ties, et qu’en 1840 le ministre de la justice s’était cru obligé de 


1 Doc. hyp., 2, 664. 
? Ibid., 2, 568. 
» Ibid. 2, 513. 
* Ibid., 2, 574. 
S Ibid, 2, 586. 
6 Ibid., 2, 588. 
T Ibid., 2, 588. 
8 Ibid, 2, 590. 
° Ibid., 2, 592. 
10 Ibid., 2, 602. 
11 Jbid., 2, 606. 
13 Ibid. 2, 625. 
18 [bid., 2, 621. 
4 Ibid., 2, 630. 
15 Ibid., 2, 641. 
16 Ibid., 2, 641. 
17 Ibid, 2, 655. 
18 Jbid., 2, 651. 
19 Ibid., 2, 661. 
2% Ibid, 2, 664. 
% Jbid., 2, 668. 


DES HYPOTRÈQUES. 5t9 


présenter aux Chambres un projet ayant pour objet de faire 
. établir la nécessité du renouvellement. -— Et, en effet, la loi 
belge de 1851 a maintenu notre erticle 2154, aveo un ts 
ment insignifant, quinze ans au lieu de dix. 

En France, on fut plus hardi; lorsqu'en 1849 le gouverne- 
ment proposa son projet de réforme, l’article 9154 était rem- 
placé par une disposition tout à fait contraire : : « Les inscriptions 
« n'ont pas besoin d’être renonvelées; elles eonservent tout 
« leur effet tant que le privilége ov l’hypothèque existe. » 

Le Conseil d’État approuva ce changement radical, si opposé 
aux documents de l’enquête de 1841, et même il se fondait sur 
l'opinion conforme des conservateurs des hypothèques, ce qui 
peut paraître un peu étonnant après l'avis donné antérieurement 
par l’administration. 

Quoi qu’il en soit, la discussion ne fut pas favorable au pro- 
jet du gouvernement ; la commission législative ne l’admit pas, 
et se borna à prolonger jusqu’à trente ans, au lieu de dix, la 
durée légale des inscriptions. C'est ce qu’avaient proposé dans 
l'enquête les Cours d'Amiens, de Bastia, de Douai, de Greno- 
ble, de Montpellier, de Poitiers, de Rouen, et la Faculté de 
Dijon. Telle est aussi l’opinion “ÉRrnee Sep longtemps par 
M. Troplong. 

Il est probable que si le projet de loi discuté en 4851 avait 
abouti, il aurait prononcé dans ce sens. 

Si l’on adopte la même pensée, et quelle que soit la durée 
que l’on donne à l'inscription, il y aura toujours une époque 
fatale (dix, quinze, vingt, trente ans) à laquelle le défaut de 
renouvellement pourra causer au créancier un préjudice irre- 
médiable. Pour éviter ce dommage, la loi de Genève impose 
au conservateur l'obligation de prévenir tout créancier inscrit 
trois mois avant l'expiration des dix ans qui fixent la durée 
de l'inscription. Pareille mesure a été prise en France, sans 
que la loi en fit une obligation, pendant un assez grand nombre 
d'années: elle est tombée en désuétude. Il serait peut-être 
d’une bonne administration d’y revenir, et de prévenir, per une 
précaution officieuse, les suites souvent funestes d’un moment 
de négligence ou d’oubli. Personne ne peut s’en plaindre ; car 
les créanciers postérieurs, s’ils sont autorisés à s’en prévaloir, 
le cas échéant, ont dû compter sur la conservation, par les 
moyens légaux, des droits qui les précèdent. 
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Il ne faut pas perdre de vue, en cette matière, que si la loi 
fait tomber en péremption une inscription non renouvelée, c’est 
à regret, comme le disait la faculté de Caen, et par l’impossibi- 
lité où elle s’est trouvée de suivre la règle de droit qui attache 
l’hypothèque à l’obligation, comme l’accessoire au principal. 
Toutes les fois donc qu’il sera possible de rentrer dans la règle, 
on devra le faire, et c’est ce qui a été demandé pour les hypo- 
thèques légales. La loi de Brumaire an vien contenait la dis- 
position formelle ; et les Cours de Nimes‘, d'Angers’, de Bas- 
tia®, de Lyon”, de Poitiers”, la Faculté de Grenoble®, deman- 
daient, lors de l’enquête de 1841, que les inscriptions prises au 
nom des femmes ou des mineurs fussent dispensées du renou- 
vellement, pendant la durée du mariage ou de la tutelle, et même 
pendant un cerlain temps après. Si quelqu'un, en effet, doit 
être préservé des suites fâcheuses d’une négligence, cette fa- 
veur doit être accordée à ceux qui ne peuvent agir par eux- 
mêmes. 

Sans aller jusqu’à la dispense du renouvellement, la faculté 
de Poitiers voulait charger le conservateur des hypothèques de 
renouveler d’office les inscriptions des femmes et des mineurs 
avant l’époque à la quelle elles devraient, d’après les ee ordi- 
naires, tomber en péremption”. 

On peut choisir entre ces deux solutions. La première amène- 
rait quelque gêne dans les recherches, on y pourvoirait par 
des règlements sur la tenue des registres. La seconde impose- 
rait peut-être au conservateur une trop lourde responsabilité : 
c’est assez de les charger de prendre inscription d'office lors 
d’une transcription qui met en action le devair de leur office : ce 
serait trop de les obliger à rechercher, après des années, et 
sans que rien les mette en demeure, quelles sont ces inscriptions 
qui ont besoin de renouvellement. 

V. Si l’on admet la nécessité du renouvellement des inscrip- 
tions, il faudra dire à quelle époque cessera cette nécessité, et 


1 Doc. hyp., 2, 314. : 
? Ibid., 2, 516. 
3 Ibid, 2, 586. 
» Jbid., 2, 606. 
s Ibid., 2, 642. 
6 Ibid., 2, 661. 
1 Tbid., 2, 451. 
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c’est là un point sur us on a vu s'élever les plus inextrica- 
bles difficultés. 

Au premier aspect, tout le ds paraît d'accord, et l’on 
répond, avec une apparente unanimité : il n’est plus néces- 
saire de renouveler une inscription, quand elle a produit son 
effet. 

Mais on se divise sur la seconde question : quand une inscrip- 
tion a-t-elle produit son effet ? 

Une première réponse a été faite : une inscription n’a produit 
son effet que quand le créancier a reçu ce qui lui est dû. C’est 
la solution la plus radicale, et l’on ne peut méconnaître qu’au 
moment désigné l'inscription a pleinement produit son effet ; 
mais n’y a-t-il pas d’autres faits qui doivent conduire à une 
conséquence semblable ? 

Sans aller jusqu’au payement, d’autres se sont arrêtés à la 
procédure d'ordre. A l’ordre, le créancier fait usage de son in- 
scription ; mais cela veut-il dire que l’iuscription a produit son 
effet? L'’évidence est déjà moins grande. Aussi a-t-on voulu 
fixer la limite cherchée : — à l’ouverture de l’ordre; — à la 
sommation de produire; — à la production; — à la forclusion; 
— à la clôture de l’ordre; — à la délivrance des PRIARAUR de 
collocation. 

Pour ceux qui veulent arrêter la nécessité du renouvellement 
à une époque antérieure à l’ordre, la difficulté se bifurque : il 
faut prévoir le cas de vente volontaire, et le cas d’expropriation; 
et dans chacune des hypothèses , la divergence d’opinions n’est 
pas moins grande. 

Ainsi, pour la saisie immobilière , on a proposé comme épo- 
ques ayant fait produire effet aux inscriptions : — la transcrip- 
tion de la saisie ; la dénonciation de la saisie au débiteur; — la 
notification aux créanciers inscrits; — l’adjudication; — 
l'expiration du délai de surenchère; — l'expiration des délais 
après lesquels l’adjudication a acquis l’autorité de la chose ju- 

gée ; — l’adjudication sur surenchère ; — l’adjudication sur 
folle enchère; 

Et pour l’aliénation volontaire : — la transcription du con- 
trat; — la notification faite aux créanciers inscrits; — l’expi- 
ration du délai de surenchère; — l’adjudication sur surenchère; 
— l’adjudication sur expropriation de l’acquéreur, ou sur dé- 
laissement.. | 
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Un tel chaos d’opinions ne viendrait-il pas de ce que la ques- 
tion aurait été mal posée? 

Si elle se réduisait, comme on l’a dit, à rechercher quand 
l'inscription a produit son effet. il n’y aurait de réponse ration- 
selle que la première, celle qui ne s’arrête qu’au payement de 
la dette. Il est évident que, jusque-là, le créancier aura encore 
besoin d’invoquer son inscription, d’en faire usage; ear, à 
s'arrêter mêmeà la limite la plus voisine du payement, à l'or- 
dre, depuis que l’article 735 du Code de procédure, modifié en 
1841, a ouvert la voie de la folle enehère contre l’adjudicataire 
qui n’acquitte pas le montant des bordereaux de collocation, 
on n’est jamais sûr de n'avoir pas à faire usage de son inscription 
contre un nouvel adjudicataire afin de justifier le rang dans 
lequel doivent être payés les bordereaux, en cas de déficit. 

Mais le législateur ne peut être lié par les considérations qui 
ont dominé les jurisconsultes et divisé les corps judiciaires. Il 
ne s’agit pas pour lui de tirer les conséquences logiques d’un 
principe qui établirait que les inscriptions doivent être renou- 
velées jusqu’à ce qu’elles aient produit leur effet. Il est maître 
de prescrire ou de ne pas prescrire le renouvellement, d'imposer 
par suite à ce renouvellement, s’il l'ordonne, les conditions et 
les limites qui lui paraîtront concorder avec l'intérêt général. 

Cela posé, quel est le but du renouvellement? Non pas de 
modifier les droits des parties, ou de créer des droits nouveaux 
à qui que ce soit; mais uniquement de faciliter les recherches, 
de ne pas exposer les tiers à des déceptions si le résultat des 
recherches était erroné. Lors donc que par un effet naturel de 
l’exécution de la loi, l’état hypothécaire d’un immeuble aura 
été définitivement arrêté et fixé, à quoi ban ordonner des 
mesures qui pourraient le déranger ou le modifier, contraire- 
ment aux droits légitimement acquis? Or telle paraît être la 
situation qui est faite à toutes les parties par la transcription, 
depuis la loi du 28 mars 1855. 

Un contrat de vente, volontaire ou forcé, est transcrit. Jus- 
que-là, il n'existait pas pour les tiers; à partir de là, l’état 
hypothécaire est fixé : personne ne peut plus acquérir privilége 
ou hypothèque contre l’ancien propriétaire. Eh bien ! que ce qui 
est vrai pour l’avenir le soit aussi pour le passé : que l’état d’in- 
. scriptions délivré lors de le transcription demeure immuable, 
et ne puisse plus être troublé par des renouvellements ou des 


DES HYPOTHÈQUES. br à) 
oublis, Que l’inmeuble passe à l'acquéreur, grevé des charges 
ainsi constatées, et que cet état serve à tout jamais au règle- 
ment des droits des créanciers, soit entre eux, soit vis-à-vis 
de l'acquéreur, ou de tous autres ; qui donc pourrait s’en 
plaindre ? 

Les créanciers? On conserve à chacun son rang ; On les dis- 
pense tous d’une formalité périlleuse ; on rentre à leur égard, 
dans la règle de droit qui fait darer l'inscription autant que 
l’hypothèque, l’hypothèque autant que l'obligation, 

-L’acquéreur ? Il connaît, au moment où sa propriété se con- 
solide à l’égard des tiers, il connaît, d’une manière invariable, 
les charges qui la grèvent ; il peut agir en conséquence, s’en- 
tendre et traiter avec celui-ci ou celui-là, sans craindre aucun 
événement ultérieur, prendre, en connaissance de cause, le 
parti de purger ou de ne pas purger, de consigner ou de ne 
pas consigner : il saura toujours à quoi s’en tenir. 

Les conservateurs d’hypothèques ? Il leur faudra, sans doute, 
relever dans leurs états quelques inscriptions qui paraitraient 
périmées ;. mais leurs recherches ne seront pas indéfinies; ils 
auront un point de départ dans la transcription du contrat; ils 
relèveront toutes les inscriptions non périmées jusque-là : l’éfat 
sur transcriphion sera le type et le modèle invariable de tous 
ceux qu’on pourra leur demander plus tard, 

Rien, dans ce système, ne viendra déranger ni modifier l’état 
hypothécaire constaté lors de la transcription. Qu'il y ait 
surenchères, contestations, ordre, folle-enchère, peu importe : 
pour attribuer le prix, on ne consultera que ce premier état, 
qui, lors de la transmission de Ja propriété, en a constaté les 
. charges, Rien de plus conforme et au droit et à l’utilité pratique. 
Pour atteindre ce but, pour faire cesser d’interminables con- 
troverses, il na faut qu’un mot du législateur : espérons qu’il 
le dira. | |  SÉVIN. 


(La suite à une prochaine livraison.) 
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DE L'USEMENT DE ROHAN OU DU DOMAINE CONGÉABLE. 
Par M. Théodore Derowr, docteur en droit, procureur impérial à Quimper. 
TROISIÈME ET DERNIER ARTICLE 1, 


CHAPITRE V. 


DES DIVERSES INFLUENCES QUI TENDENT À MODIFIER LE DOMAINE CONGÉABLE , 
ET DE LEURS EFFETS. 


Trois grandes influences tendent sans cesse à modifier et à 
battre en brèche les usements convenanciers : 1° la jurispru- 
dence du parlement de Bretagne, qui veut effacer les nuances 
des usements locaux pour constituer l’unité de législation dans 
la province; 2° la réaction des domaniers contre l'exercice 
trop rigoureux des droits de propriété des seigneurs fonciers : 
de là la clause d’assurance perpétuelle contre le congément; 
3° le mouvement général des esprits contre les abus de la féo- 
dalité : de Jà les lois du 5 août 1791, du 27 août 1792, du | 
29 floréal an HIT, du 9 brumaire an VI. 


1° Jurisprudence du parlement. — Cette jurisprudence, 
nous l’avons vue à l’œuvre. C’estelle qui détruit, dans l’usement 
deTréguier, laprésomption de domaine congéable; c’estelle qui, 
dans l’usement de Rohan, appelle à la succession du colon ses 
frères et sœuts, alors même qu’ils n’ont pas résidé sur la te- 
nue, pourvu que ce fût une tenue par dehors; c’est elle qui, 
dans le silence du même usement, appelle à la succession de 
la tenue le père et la mère du domanier, à défaut de descen- 
dants et de frères et sœurs; c’est elle qui, dans le cas de 
déshérence par suite de la renonciation des héritiers, oblige 
le seigneur à payer les dettes de la succession du colon; c’est 
elle enfin qui fait pénétrer le retrait lignager, ou droit de pré- 
messe, dans un usement qui le repoussait. 

Tels sont les empiétements de la coutume générale sur les 
lois locales des pays convenanciers. Mais en même temps une 
lutte plus sérieuse se préparait contre les principes essentiels 
des usements. 


1 V. le présent tome, p. 209. 
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2 Réaction des domaniers contre l'exercice du congément. — 
« Les possessions héréditaires et perpétuelles, dit M. Troplong, 
« peuvent dégénérer de deux manières : ou le détenteur ou- 
« bliant l’origine de la chose, finit par se persuader qu’il en 
a est propriétaire, ou le propriétaire finit par étendre jusqu’au 
« détenteur les droits qu’il a sur la chose. — De ces deux mé- 
« tamorphoses, la première s’est vue lors de notre première 
«révolution. La conversion des baux à cens, des baux à 
« rente, des baux à lôcatairie perpétuelle au profit de ceux qui 
a primitivement ne furent que des détenteurs limités dans 
« leurs droits, en est la preuve éclatante ‘.» Le même phéno- 
mène s’est produit pour le domaine congéable. 

Une clause, née de l’abus des congéments, s’était introduite 
dans la pratique des pays convenanciers* je veux parler de 
l'assurance perpétuelle ou indéfinie de ne pas congédier. Elle 
attaquait dans son essence le droit du seigneur foncier, si bien 
qu’un auteur déclare qu’il « ne lui est pas donné de com- 
« prendre comment un domaine qui n'est plus. susceptible 
« d’être congédié, continue cependant de constituer un do- 
« maine congéable *. » 

Comment cette clause s’est-elle développée? Elle était in- 
connue, je me hâte de le dire, dans la vicomté de Rohan. Un 
passage de Le Guével m’en explique la raison : « Les congé- 
« ments, dit cet auteur, sont rares dans la pratique de l’use- 
« ment de Rohan; il en est de même des baillées, dont la 
« durée, dans Rohan, est bornée à six ans; les seigneurs se 
« contentent ordinairement de percevoir les rentes et de jouir 
« des réversions ou deshérences dans les cas prévus par l’use- 
« ment; ils laissent les colons perpétuer leur jouissance des 
« superfices jusqu'aux réversions, à moins que quelques su- 
« jets de mécontentement ou d’autres raisons particulières 
« ne les portent à congédier leur domanier, ou à renouveler 
« la baillée, pour se procurer de nouveaux deniers d'entrée. 
« Ce. trait d'humanité de la part des seigneurs fonciers est 
«“ conforme à leur intérêt personnel ; car si, outre l'événement 
« d’une deshérence, le colon était encore nécessité de renou- 
« veler sa baillée de six ans en six ans, sous peine d’encourir 
« un congément, tous ceux qui pourraient vendre leurs tenues 


1 Troplong, Louage, préface, p. 61. 
? Aulanier, n° 15. 
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« ne Mahqueraïient pas de le faire pour acquérir des re 
« ces ventes se feraient à vil prix, et par là le profit des lots 
« et ventes diminuerait à proportion, au préjudice du sei+ 
« gneur. Cet inconvénient pourrait même être suivi d’un 
« autre encore plus préjudiciable; car une teaue tomberait 
« en deshérence, et le seigneur qui la reeueillerait ne troaves 
« rait que difficilement, ou peut-être ne trouverait-il point de 
« tout à la vendre; en un mot, les colôns étant rebutés per 
« tant de rigueurs, les domaines pourraient devenir déserts. 
« L’humanité des seigneurs, qui souffrent leurs domanters sur 
« La jouissance des superfices jusqu’au cas d’une réversion, sans 
« exiger qu'ils prennent une nouvelle assurance, prévient ces 
« inconvénients, et a les colons à acquérir des tenues à 
« domaine congéable !. 

L’usement de Rohan Éouvait ouvrir la porte aux abus; Var- 
ticle 8 disait : « Le seigneur... peut congéer et mettre hors 
« icelles (tenues) le sujet détenteur, lors et toutefois que bon li 
« semble, » Le droit de congédier était absolu; heureusement 
l'exercice de ce droit ne se produisait qu'avec une sage 
réserve, | 

L'usage avait apporté, du reste, un double frein aux abus du 
congémernit, au moyen des baillées, d’une part, et, d'autre 
part, au moyen des commissions ou deniers d'entrée. 

En Rohan, je l'ai dit, la durée des baïllées était de six ans; 
or ces baïllées devaient suspendre de plein droit, pendant 
leur durée, l'exercice de fa faculté de congédier. Le texte 
de l’usement n’était peut-être pas très-formel sur ce points 
mais les mterprètes n’hésitaient pas, et leur solution était favo- 
rable au doranier *. 

Les deniers d’entrée servirent aussi à corriger la rigueur 
du droit absolu: Aux termes de Particle 10 de l’asement, « Si 
« le détenteur aurait baïllé deniers, lors de son entrée en la 
« tenue, en faveur d’icelle, il ne peut être mis hors de ladite te- 
« nue dedans six ans, sans lui rendre ses deniers. » C'était le 
texte : la baillée de renouvellement, même accompagnée de 
deniers d'entrée, ne devait pas être un obslacle au congé- 
ment; le seigneur pouvait exercer son droit, sauf à restituer 
au colon ses deniers. La pratique était venue encore modifier 


1 Le Guével, p. 84-86. 
3 Le Guével, p. 86-87, 


à 
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ces principes, et Le Guével constate que « l’on tient, au con- 
atraire, pour maxime dans l’usement de Rohan, que le sei- 
« gneur ne peut exercer le congément pendant le cours de ta 
« baillée, et, après son expiration, quand il veut exercer le 
« congément, il doit te remboursement du capital du prisage 
« des droits superficiels {. » 

Sous un régime si modéré qui eonciliait dans une juste 
mesure les intérêts du seigneur et ceux du vassal, où l’exer- 
cice de la rigoureuse faculté de congédier était très-rare, les 
principes du domaine congéable devaient se maintenir dans 
leur pureté primitive; la clause de ne pas congédier n’aurait eu 
aucune raison d’être: on ne cherche un remède que pour com- 
battre un mal. Et telle était en cette matière l’humanité des 
seigneurs du pays de Rohan, que c’était une question de savoir 
si, aa renouvellement des baillées, la rente convenencière 
pouvait être augmentée dans l’étendue de la vicomté. L’affir- 
mative était décidée par les commentateurs ; mais il fallait que 
la faculté d'élever cette rente fût rarement exercée dans les 
transactions journalières, pour que pareille question pôt être 
soulevée et discutée ?, À côté de tels bienfaits, pourquoi faut-il 
trouver le triste el pesant contre-poids de la deshérence? 

L'origine de la clause de ne pas congédier ne se trouve donc 
pas dans l’usement de Rohan. Cherchons ailleurs. — En 1680, 
Rosmar avait constaté que « les baux sont sans limitation de 
« temps en l’asement de Tréguier, sauf le droit du propriétaire 
« de congédier son vassai et convenancier, loutesfois el quantes, 
« le remboursant. » — En 1771, un acte de notoriété de quel- 
ques avocats de Lannion portaït que la baillée n’entraîne pas l’as- 
surance ?, — Mais Beaudoin fit prévaloir k principe contraire : 
« Il est des circonstances, dit-il, qui autorisent les domaniers 
« à refuser le congément, par exemple lorsqu'ils ont été lité. 
« ralement assurés par le propriétaire dans ha jouissance de 
« leurs droits jusqu’à un terme courant*. Ainsi point de 
doute ; si l’assurance était expresse, si elle était Hittérate, elle 


1 Le Guével, p. 108. 

1 Le Guével, p. 306 — Peullain-Dupare, Journai du Parlement, t. IV, 
chap. 31, p. 106. 

3 Baudouin assure que cet acte de notoriété a été le résultat d’une sur- 
prise ; il paraît cependant bien conforme à l'esprit des usemrents. 

# Baudouin, t. I, p. 119. 
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s’opposait au congément; mais la simple baillée sans assurance 
formelle produisait-elle le même effet? Était-elle une assu- 
rance tacite? Baudouin répond affirmativement, tout en laissant 
entrevoir que sa solution n’est pas exempte de quelque diffi- 
culté. L'assurance était souvent acquise à prix d'argent, ajoute 
le même auteur; il est juste alors qu’elle ait son cours entier : 
c’est là, sous un autre nom, l’assurance avec commission ou 
deniers d’entrée qui se renouvelaient, en Tréguier et Goëlo, 
tous les neuf ans. e 

Ainsi se développaient dans cet usement le droit d'assurance 
etla pratique des commissions ou deniers d’entrée. 

Les mêmes règles étaient suivies dans l’usement de Cor- 
nouaille : « Le seigneur foncier, porte l’article 3, peut expul- 
« ser les domaniers de leur tenue, en les réparant à dire d’ex- 
« perts, arpenteurs et appréciateurs convenus, foutefois et 
« quantes que bon lui semble, leurs fermes étant finies, soit 
« qu’elles soient de neuf ans ou plus longtemps, et même pen- 
« dant icelles, au cas que le seigneur ait besoin de s’y loger. » 
L'article 17 ajoute : « Les domaniers sont tenus... de passer 
« nouveaux beaux à domaine de neuf en neuf ans. » 

Tel est le jeu bizarre des institutions et des caprices des 

hommes. En Rohan, le texte de l’usement accordait au sei- 
gneur le droit de congédier le vassal, même avant l’expira- 
tion de la baillée, même malgré les deniers d’assurance, 
et cependant on en était venu à ne pas congédier! En Cor- 
nouaille, l’usement défendait très-expressément de congé- 
dier pendant la durée de la baillée, et c’est là précisément 
qu'éclate l’abus des congéments! 
__« Rien de plus commun depuis dix ans, disait Girard, que de 
« voir les seigneurs fonciers profiter du grand attachement que 
« tous les hommes ont pour le lieu de leur naissance, et ven- 
« dre, au double et au triple, le droit de rester dans son patri- 
« moine, sans aucun égard au peu d’étendue de ce patrimoine 
« et au grand nombre de charges de Loutes espèces qu'il y a à 
« supporter {. » 

Ainsi, à côté de la baïllée, nous voyons naître et grandir les 
droits d’entrée et de commission, qui s’élèvent toujours sous 


1 Girard, p. 92. Cet auteur, on se le rappelle était avocat à Quimper, 
pays de Cournouaille. 
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la menace toujours renouvelée du congément.— Un seigneur 
faisait-il avec le domanier, pour neuf ans, un acte d’apprécis 
(convertissement en argent des rentes en grains), ce n’était 
pas une baillée; ce n'était pas une assurance de n’être pas 
congédié. — Un seigneur exigeait-il de son domanier une dé- 
claration nouvelle, ce n’était pas une assurance contre Île con- 
gément. Il fallait une baillée ; la baillée ne s’obtenait qu’à prix 
d'argent, et le prix allait toujours croissant. « Il faut, dit encore 
« Girard, se représenter l'effet qu'ont eu sur quelques do- 
« maiues les augmentations qu’on a faites sur Îa rente.primi- 
«“ tive de génération en génération, ou, si l’on veut, de siècle 
« en siècle. 11 est souvent arrivé que le domaine avait tant de 
« boisseaux de blé à fournir, que le domanier était forcé de 
« déguerpir et d'abandonner ses droits convenanciers, ou de 
« les laisser vendre par simples bannies. C’est ce que j'appelle 
« tuer la poule aux œufs d’or. » 

Ailleurs Girard s’écrie : « Comment ne trouverait-on pas 
‘ « odieuse le dureté avec laquelle on exige du colon (qui, à 
« quelque prix que ce soit, ne veut pas quitter son lieu natal), 
« quatre, cinq, six cents et souvent jusqu’à mille livres de de- 
« niers d'assurance {? » — L'auteur des usements de basse Breta- 
gne reconnaît toutefois que, malgré tous ces abus, « beaucoup de 
* seigneurs, par délicatesse de conscience ou par générosité 
« de sentiments, respectent la possession, et n’emploient au- 
“ cun moyen pour se procurer des deniers d’assurance*, » 

On cherchait un remède aux abus. Girard croyait trouver 
ce remède « dans une loi ou convention générale qui assurât 
« À tous seigneurs une commission de neuf ans.en neuf ans, et 
« qui la fixât à une double rente en grains. » C'était concilier 
l'intérêt du seigneur, en reconnaissant ses droits, avec l'inté- 
rêt du vassal, en limitant la quotité de la redevance. 

Mais les praticiens trouvèrent un autre moyen, qu'ils ne 
crurent pas sans doute incompatible avec le domaine congéa- 
ble, bien qu’il me paraisse porter la plus sérieuse alteinte à 
celte institution. À défaut de la loi générale que désirait Gi- 
rard, ils introduisirent dans les contrats des particuliers l’as- 
surance perpétuelle pour le colon de n'être pas congédié, sous 


1 Girard, p. 94. 
3 Girard, p. 91. 
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la condition du payement périodique (de neuf eu neuf ans) 
d’une commission fixée dans chaque contrat, et qui ne devait 
plus varier dans la suite. 

Le domanier tendait donc incessamment à conjurer l’exer- 
cice des congéments ; il avait eu recours, pour parvenir à ses 
8as, à la baillée de neuf ans d’abord, puis au renouvellement 
des baillées de neuf en neuf ans, aux droits de commission 
stipulés pour la durée des baillées, et plus tard renouvelés 
comme la baillée de neul en neuf ans. Il était ainsi arrivé, 
par d’incessants efforts et des progrès continuels, au but qu'il 
se proposait, celui de suspendre à perpétuité ou du moins 
. indéfaiment l’exercice du droit de congédier réservé. au 
seigneur. | | 
Quel était le caractère d’une telle clause? Le seigneur re- 
nonce au droit de congédier le colon; mais entend-il se 
dépouiller de ses droits fonciers? Le domanier veut des ga- 
rapties; mais ces garanties vont-elles jusqu’à l'envahissement 
de la foncialité? Non ! la clause de ne pas congédier, d’après ‘ 
La communes iatention des parties, est une sorte de transaction 
entre le droit trop absolu du seigneur et la longue possession 
des vassaux. | 

Gette clause était récente encore au temps où écrivait Bau- 
douin‘; elle datait de dix ans environ à l'époque où Girard 
publiait son traité des Usements*. Et dès tors s'élevait la ques- 
tion de savoir si la renonciation au droit de congédier de la 
part du seigneur entrainait la transkation des droits fonciers 
sur la tête du colon. Le jurisconsulte de Tréguier et Goëlo 
décidait la question en faveur du colon contre le seigneur. Je 
crois qu’il était dans l'erreur, et je m'explique sa méprise. On 
se rappelle que, dans l’usement de Tréguier, la présomption 
générale était, non pour le domaine congéable, maïs pour la 
tenue à héritage. Se trouvant en présence d’une clause nou- 
velle, qui avait un caractère douteux, est-il étonnant que Bau- 
douin se soit prononcé, sous l'influence de la présomption gé- 
nérale de son pays, contre le seigneur, ex déclarant que la 
renonciation définitive au droit de congédier était une reron- 
cation définitive à la foncialité, une transmission de propriété, 


1 Baudouin, t. I, p. 62. 
2 Girard, induction tirée d’un passage de la page 92. 
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un efféägement? Mais encore une fois, Baudouirr faisait ainsi 
violenes à la vérité historique et à la commune inténtion'dés 
parties contractantes. En 
. Certes la question ne devait pas recevoir la même solution 
dans lés pays de Cornouaille, de Brouërec ou de Robatr. Dans 
ces esements, la présomption était pour le domaine congéabie ; 
et par conséquent, même dans le doute, la clause de non-con« 
gédier devait être interprétée dans le sens du seigneur contre 
le vassal, dans le sens de la réserve des droits fonciers au pro- 
fit du propriétaire, et non dans celui de la transmission de 
cés mêmes droits au colon. | 

Je ne saufais dire ce qu’en pensaient les légistés de Brouë- 
reë et de Rohan, puisque les premiers ne nous ont laissé au- 
cun motument de leurs travaux, puisque les seconds n'avaient 
pas à se préoccuper d’une clause qui n’était pas en vigueur 
dans léur usement. Mais comment la question était-elle envi- 
sagée dans le pays de Cornouaille? Furic ne nous le dit pas ; 
Girard se borne à rapporter « qu’il a vu trois célèbres avocais 
« décider contre le colon, qu’uné baillée où il s'était obligé de 
« payer une commission de neuf en neuf âns, et de renouveler 
« ainsi ses obligations à chaque neuvième année, n’éfait pas 
« négative du droit de congédier, quelque longue que fût la 
# possession du colon. » Qu'est-ce à dire? La baïllée ne suff- 
sait pas pour faire présumer ka renonciation au droit de co- 
gédier ; obligation de payer une commission de neuf en neuf 
ans ne suffisait pas elle-même pour établir ane telle présomp- 
tion ; la renonciation devait être expresse. Mais cette renon- 
ciation expresse entraînerait-elle l'abandon dé la foncialité? 
Girard ne le dit pas, et M. Aulanier va trop loin en interpré- 
tant sa pensée : « Girard a vu trois avocats, dit cet auteur, 
« décider que le colon n'acquerrait pas la foncialité par cela 
« seul qu'il se soumettait à payét üne commission tous les 
« neuf aës, si l’acte n’exprimait pas que le payement de cette 
« commission privera à toujours le propriétaire de la faculté 
« de congédier. » Si l’on suit le raisonnement de M. Aulanier{, 
6n arrive à cette conclusion que si l’acte expriait que le 
payemént de là commission priverait à toujours le propriétaire 
de la faculté de congédier, il s’enbuivrait que le colon aç- 


1 Aulanier, Domaine congéable, n° 15. 
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querrait la foncialité. Tel est le sentiment de M. Aulanier; 
mais il le prête trop facilement à Girard, en confondant deux 
choses qu’il faut soigneusement distinguer : la foncialité, et le 
droit de congédier, qui n’est qu’un des attributs de la foncialité. 

Le juriscousulte de Tréguier, qui écrivait sous l'influence 
d’une présomption contraire au domaine congéable, se trouve 
donc seul à décider, dans notre ancien droit, que la renoncia- 
tion à la faculté de congédier est un abandon des droits fon- 
ciers, qu’elle opère le convertissement de la tenue convenan- 
cière en tenue à héritage au profit du colou La doctrine de 
Baudouin a été acceptée de nos jours par M. Aulanier, qui pour- 
rait dire, comme Baudouin : « En donnant un traité général du 
. « tènement convenancier, il m’a été facile de l’appliquer spé-. 
« Cialement à l’usement de Tréguier et de Goëlo : mon séjour 
« dans le centre de ce pays a de plus en plus facilité cette ap- 
« plication ‘. » M. Carré se rallie à la même opinion; mais 
sans la discuter, il se borne à reproduire textuellement la 
thèse de Baudouin. C’est un exemple de plus de l’autorité 
qu'exerce dans cette matière le très-célèbre commentateur de 
l'ancien usement de Tréguier et de Goëlo *. | 

Quelle que soit, du reste, l’interprétation qu’on voudra don- 
ner à la clause d'assurance perpétuelle contre l’exercice du 
congément, — que cette clause entraîne la transmission de la 
foncia!ité au profit du domanier, ou qu’elle ne l’entraiîne pas, 
— On ne saurait en aucun cas disconvenir qu'elle est une grave 
atteinte portée aux principes essentiels du domaine congéable. 


1 Baudouin, préface, p. 12. 

3% Cette question fait naître encore plus d’un procès. l'our la transmission 
de la foncialité et le convertissement du domaine congéable en tenue à 
héritage, on cite, indépendamment de l'opinion de MM. Raudouin, Aulanier 
et Carré, deux arrêts de la Cour de Rennes, l’un du & juillet 1829, l’autre 
du 11 du même mois; il saffit de les lire attentivement pour se convaincre 
qu'ils sont motivés par les circonstances particulières du procès, par les 
termes spéciaux des contrats soumis à l’appréciation de la Cour. — Contre 
la transmission de la foncialité, je citerai deux arrêts de la Cour de Rennes, 
l’un du 12 février 1827, l’autre du 29 mai 1843, et un jugement rendu par 
le tribunal de Quimper, conformément à mes conclusions, le 28 mai 1860 : 
« Attendu, dit ce jugement, qu’en donnant l'assurance de n'être pas con- 
«a gédié à son domanier, assurance qui d'ailleurs n’a rien d’illicite, M=° de 
« Kermoisan n’a point aliéné son droit de-propriété foncière; qu’elle a pu 
« parfaitement renoncer au droit de congédier, sans pour cela abandonner 
« la dominité de sa tenue » (affaire de Vincelles contre Kerailis). . 
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Bien d’autres épreuves ctaient réservées à celte institution ! 


3° Mouvement général des esprits contre les abus de la féodalité 
— Dès 1774, Girard poussait le cri de la réforme! « Le conver- 
« tissement du domaine eongéable en féage serait extrêmement 
« avantageux à tous les seigneurs de fiefs, qui par là pourraient 
« se flatter à l’avenir d’avoir le double en droits féodaux !. » 
— « Prenez un arrêté en faveur des domaniers, dit-il ailleurs, 
« et leurs propriétés cesseront d’être amovibles *. » — « Il ya 
« longtemps, dit-il encore, que les bons patriotes sollicitent la 
« commutation de tous ces usements en bons féages roturiers ÿ. 
Je rends hommage assurément aux généreuses aspirations que 
je rencontre dans le livre de Girard; mais il s’égare lorsque, 
la vue troublée par le spectacle des abus féodaux, il veut js 
la nau sur la propriété même des seigneurs! 


Est modus in rebus ; sunt certi denique fines, 
Quos ultra citraque nequit consistere rectum. 


Toujours est-il que le livre de Girard restera comme le précur- 
seur des lois de 1791 et de 1792. | 

En 1791, la suppression de la féodalité attira l'attention du 
législateur sur la tenure à domaine congéable, que l’on voulait 
faire considérer comme participant de la nature des fiefs, Fal- 
jait-il la supprimer? Fallait-1l seulement la modifier? L’Assem- 
blée coustituante opta pour ce dernier parti. Après une longue 
discussion dans cinq de ses comités, qui consultèrent la Société 
d’agricultare, elle rendit, le 7 juin 1794, une loi sanctionnée le 
5 août, qui, en maintenant le principe du domaine congéable, 
le dégagea de tout mélange féodal : « Aucun propriétaire ne 
« pourra, sous prétexte des usements dans l’étendue desquels 
« les fonds sont situés, ni même sous prétexte d’aucune stipu- 
« lation insérée au bail à convenant ou dans Ja baillée, exiger 
« du domanier aucuns droits ou redevances convenancières de 
« mêmes nature et qualité que les droits féodaux supprimés 
« sans indemnité par le décret du 4 août 1789 et jours suivants, 
« par le décret du 15 mars 1790 et autres subséquents, et no- 
« tamment l’obéissance à la ci-devant justice ou juridiction du 


1 Girard, préface, p. xur. 
2 Girard, p. 1. 
3 Girard, p. 25. 
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« foncier, le droit de suite à son moulin, la collecte âu rôle de 
« ses rentes et cens, et le droit de déshérence ou échute:» 
(art. 2). — « Pourront les domaniers, nonobstant tous use- 
« ments ou stipulations contraires, aliéner les édifices et super- 
« fices de leurs tenues pendant la durée da bail, sans le con- 
« sentement du propriétaire foncier, et sans être sujets aux 
« lods et ventes; et leurs héritiers pourront diviser entre eux 
« lesdits édifices et superfices sans le consentement du proprié- 
a taire foncier, sans préjudice de la solidarité de la redevance 
a ou des redevances dont lesdites tenues sont chargées » 
(art. 3). — « La propriétaire foncier ne pourra exiger du do- 
a manier aucunes journées d'hommes, voitures, chevaux ou 
a bêtes de somme qui n'auront point été stipulées et détaillées 
« par le baïl ou la baillée, et, à leur défaut, par actes récogni- 
« Loires, et qui n’auraient été exigés qu’en vertu des usements 
« ou d’une clause de soumission à iceux, etc., etc, » 

Après avoir débarrassé le domaine congéahle de tout ce qu'il 
avait de féodal, la loi de 1791 trace les règles destinées à mettre 
cette institution en rapport avec les principes du droit nouveau, 
Nous n’aborderons pas les détails de cette réglementation : ce 
serait sortir du domaine de l'histoire pour entrer dans celui de 
la jurisprudence. 

Les propriétaires fonciers, qui craignaient de se voir dé 
pouillés complétement de leurs droits, accueillirent avec rési- 
gnation le décret de 1791. Maïs la révolution continuait son 
œuvre, et, le? septembre 1792, la tenure à domaine congéable 
était frappée de proscription. « L'Assemblée nationale, après 
« avoir entendu le rapport de son comité de féodalité, considé- 
« rant que la tenure connue dans les départements du Morbihan, 
«a du Finistère et des Côtes-du-Nord, sous les noms de conve- 
« nant et domaine congéable, participe de la nature des fiefs, 
« et qu’il est instant de faire jouir les domaniers de l’avantage 
« de l’abolition du régime féodal, décrète ce qui suit : « Ar- 
« ticle 1”, La tenure convenancière ou à domaine congéable 
« est abolie. Les coutumes locales qui régissent cette tenure, 
« sous le nom d’usements, sont abrogées. En conséquence, les 
« ci-devant domaniers sont et demeurent propriétaires incommu- 
« tables du fonds, comme des édifices et des superfices de leurs 
a tenures. » — « Art, 2. Il ne sera fait à l’avenir aucune eon- 
« cession à pareil titre. » C’était le rêve de Girard! Je ne sais 
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“s’il a vécu assez pour le voir passer dans les monuments de la 
législation ; mais l’expérienææ éolaire, et il aurait compris sans 
doute que ce décret n’était autre chose qu’un acte de violente 
spoliation; sa conscience lui aurait dit que non-seulement la 
prudence, mais encore et surtout la justice cammandent tou- 
jours de se tenir à égale distance de tous les excès. 

Ce n’était pas assez cependant. Le 99 floréal an IE, la Conven- 
tion alla plus loin. Le législateur de 1792, tout en déclarant 
les domaniers propriétaires du fonds de leura tenues, les obli- 
geait de continuer jusqu’au remboursement le payement de la 
redevance convenancière, convertie désormais en simple rente 
foncière. La Convention supprima purement et simplement, en 
l'an II, foutes les rentes convenancières, pour peu qu’elles eus- 
sent été enfachées originairement de la plus légère marque de 
féodalité, | 

Lorsque le calme succéda à l’orage, on revint à des idées 
plus saines; la justice reprit ses droits. Le loi du 9 brumaire 
an VI abrogea les décrets du 27 août 1792 et du 99 floréal 
an Il, rétablit celui du 6 août 1791, et réintégra les proprié- 
taires fonciers dans leurs droits un instant méconnus. 

De nouveaux efforts furent tentés en l’an VII pour remettre 
en vigueur la loi du 27 août 1792; mais 1ls restèrent sans suc- 
cès, Sorti victorieux de la lutte, le domaine congéable put se 
maintenir sous l’efficace protéction de la loi du 5 août 1791. 

Quel est le sort réservé à cette institution? Il est téméraire 
. de poser une telle question; il serait encore plus téméraire de 
vouloir la résoudre. Ce qu’on peut dire cependant, c’est que le 
damaine congéable est en décadence plutôt qu’en progrès, 
qu’il tend à s’éteindre plutôt qu’à se propager, qu’il végète 
plutôt qu’il ne vit, et il ne paraît être en rapport ni avec les 
conditions actuelles de la propriété foncière, ni avec les pro- 
digieux développements de la fortune mobilière. Si jamais 
quelque puissante association venait à se former pour le défri- 
chement des vastes landes de la Bretagne, ce n’est pas, je le 
crains, dans le domaine congéable qu’elle trouverait le levier 
dé sa GE Do et patriotique entreprise. 

Taéopore DEROME. 
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DE LA TRANSCRIPTION EN MATIÈRE HYPOTHÉCAIRE 


Ou EXPLICATION DE LA LOI DU 23 MARS 1855 et des ‘dispositions du Code 
Napoléon relatives à la transcription des donations et substitutions; par 
M. Flandin, conseiller à la Cour impériale de Paris. Tome 111. (Cosse et 
Marchal, éditeurs.) 


Compte rendu par M. A. ANCELOT, 
docteur en droit, premier avocat général à la Cour impériale de Riom. 


Plus d’une année déjà s’est écoulée depuis qu’il nous a été 
donné d'annoncer avec quelques développements l'apparition 
du premier volume de cet ouvrage. Le second l’a suivi de près, 
et c’est désormais chose acquise que le double succès du livre 
et de l’auteur. Il semble donc que nous revenions un peu tard 
pour l’achèvement de notre compte rendu. Mais qu’on nous 
permette. cependant de nous rassurer en considérant qu’un 
mûr examen est seul digne de tels travaux qui n’attendent rien 
d’une vogue éphémère, et qu’il est toujours temps d’honorer. 
Nous aurons cet avantage d’ailleurs de nous adresser bien 
moins à la confiance anticipée des lecteurs qu’à des impres- 
sions sympathiques que nous aspirons seulement à fortifier en 
les raisonnant. 

C'est maintenant que Ponlounance de la composition va se 
déployer tout entière. Le premier volume avait présenté dans 
ses trois chapitres l'exposition des actes de tout genre et les 

jugements soumis à la transcription, puis le mode d’accom- 
plissement des formalités nouvelles exigés par la loi de 1855. 
Le second déroule en six chapitres, dont le premier ne compte 
pas moins de 432 pages, tout le reste du sujet, à savoir : 
1° le développement si complexe des effets de la transcription 
à V’égard de tous les intérêts qu’elle peut affecter ; 2° l’explica- 
tion des devoirs et de la responsabilité des conservateurs à ce 
point de vue; 3° la recherche multiple des droits à percevoir 
pour les (transcriptions et les mentions; 4° la fixation des effets 


1 V, pour le tome I la livraison d'août 1861. 
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transitoires de la loi nouvelle; 5° les spécialités relatives à 
l'inscription de l’hypothèque légale des femmes mariées, des 
mineurs et des interdits après la dissolution du mariage et la 
cessation de la tutelle ; 6° enfin une sorte d’appendice qui a pour 
objet la matière épineuse de la subrogation à l’hypothèque légale 
des femmes mariées. On peut voir du premier coup d’œil que 
rien ne demeure en dehors de cette classification méthodique. 
Les divisions secondaires ne sont pas moins heureuses. Séparer 
nettement les objets dans un ensemble si compendieux, c’est 
déjà y faire pénétrer la lumière, absolument comme le font des 
chemins bien ouverts dans un épais fourré. 

Le premier chapitre renferme à lui seul, comme nous l’avons 
déjà fait pressentir, la substance même de cette seconde partie 
du commentaire, et dans ce chapitre le premier rang apparte- 
nait de droit à l’influence de la transcription en tant que con- 
solidative de la propriété ou des droits réels acquis à titre oné- 
reux. Là.est le plus grave des intérêts sociaux qui l'ont fait 
établir en l’an VII et rétablir en 1855; là aussi sont les difficul- 
tés les plus ardues. Pour s’en rendre maitre et surtout pour en 
faciliter l'intelligence au lecteur, il est important non-seulement 
de bien poser les principes, mais encore de les montrer en 
action dans des espèces habilement diversifiées : ce qu’on 
appelait dans la langue barbare de l’école ars casuandi. L'au- 
teur n’y a pas manqué, et toutes les situations données par la 
jurisprudence ou que la méditation peut prévoir, ont trouvé 
place dans ses combinaisons laborieuses. Telle est précisément 
l’incomparable utilité des monographies pour les hommes qui 
sont aux prises avec le mouvement des affaires. 

Dans l’ordre philosophique ou logique, la loi de 1855 fait 
naître une première question : quelle est l’idée mère de la 
transcription qu’elle exige, et, par suite, quel est l'effet essen- 
tiel de cette formalité intrinsèque? L'article 3 du texte répond 
à cette demande, et, à ce titre, il est la disposition vitale de la 
loi nouvelle, Mais autre chose est une formule générale et 
enveloppée, autre chose la détermination théorique et pratique 
à la fois de son véritable sens. M. Flandin va nous la donner. 

Après avoir établi que de deux acquéreurs le premier qui a 
transcrit doit être préféré, abstraction faite de sa bonne ou sa 
mauvaise foi, et avoir soigneusement distingué le for intérieur 
du for extérieur en cette matière, le savant commentateur arrive 
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à se demander d’abord si, quand il y a eu plusieurs ventes suc- 
cessives d’un même immeuble, la transcription du dernier contrat 
‘ suffi, sans transcription des contrats antérieurs , pour affran- 
chir l’immeuble de fous droits réels non manifestés jusque-là 
et constitués par la série des anciens propriétaires lors même 
que ces derniers ne seraient pas indiqués par le dernier acte 
translatif. Un membre du Corps législatif (M. Duclos) avait émis 
le vœu que la solution fût explicativement déclarée par le rap- 
porteur de lacommission. Celui-ci crut devair l’abandonner à la 
jurisprudence. Maïs un des membres de la commission (M. Al- 
lart) énonça sans être contredit que la transcription opérait la 
purge de tous les droits antérieurs non manifestés. Cette interpré- 
tation de la loi nous paraît, comme à M. Flandin, indubitable. 
Elle est un corollaire direct de la pensée de publicité et de con- 
solidation qui a inspiré le législateur. Si la transcription est 
indispensable pour fonder solidement les acquisitions, il faut 
corrélativement qu’elle attribue cet avantage absolu. Et ici se 
présente la différence sensible du droit actuel en ce point avec 
le système créé par les articles 834 et 835 aujourd’hui abrogés 
du Code de procédure. La transoription n’était alors qu’un acte 
monitoire mettant en demeure de produire les affectations 
réelles dans un délai donné; tandis que maintenant Ja trans- 
cription agit comme ensatsinement ou investiture définitive qui 
arme le nouveau possesseur d’une exception tranchante contre 
tous les titres légalement inconnus sauf ceux des vendeurs et 
des copartageanis. Ce principe générateur une fois bien saisi 
_ parmet à M. Flandin de résoudre avec fermeté les plus embar- 
rassants problèmes de la matière. 

Ces problèmes naissent de l’enchevêtrement de plusieurs alié- 
nations successives de la même chose : c’est un des plus curieux 
exemples de la complication presque inextricable qu’engendrent 
quelquefois les lois civiles dans leur contact avec les faits. 
: Pierre vend un immeuble à Primus, lequel le revend à Secundus. 
D’an autre côté, ce même Pierre, qui est sans conscience, a 
vendu de nouveau le même immeuble à Tertius qui était de 
bonne foi, et ce avant la revente par Primus à Secundus. De 
cette situation complexe vont naître des conflits divers entre 
Tertius et Secundus , si l’on suppose que Primus n’a pas 
transcrit son acquisition. En effet, Tertius, eût-il acheté avant 
la transcription faite par Secundus , peut n’avoir trangcrit Jui- 
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même qu'après ce dernier; il s'agirait de savoir lequel sera 
préféré de Secundus succédant à Primus qui n’a pas transcrit, 
et de Tertiug ayant acheté de bonne foi et transcrit son con 
trat, mais n'ayant opéré cette transcription qu’aprés Secundus. 
Nous ne pouvons entrer ici dans les détails de la discussion, H 
nous suffira d’indiquer les deux esprits différents dans lesquels 
la loi peut être et a été entendue. Un éminent interprète, 
M. Troplong, a pris pour guide l'appréciation équitable des 
torts de Tertius dans un cas, de Secundus dans un autre, 
M. Flandin soutient, au contraire, avec puissance et d’une 
façon qui nous parait (si nous osons le dire) plus conforme au 
système de la loi nouvelle, que, dans tous les cas, l'anfériorité 
de la transcription de Secundus doit lui donner l’avantage sur 
Tertius. I} est bien vrai sans doute que le manque de trans- 
cription de la première vente de Pierre à Primus n’a permis 
à Tertius trompé de trouver aucun avertissément à la conserva- 
tion des hypothèques. Mais c’est un résultat fatal de ce que les 
affectations et mutations foncières sont classées, en France, 
sous les noms des parties, et non pas sous celui des immeubles. 
Du reste, on répond avec beaucoup de juatesse et de force à 
Tertius qu'aucune loi ne saurait dispenser les citoyens de toute 
pradence et de tout examen avant de conolure une acquisition 
ou un acte quelconque. Quant à Secundus, d'aillenrs, que pour- 
rait-on lui reprocher? Quoique ayant cause de Primus, il est 
un tiers au point de vue de cette législation spéciale. Il y a 
satisfait en transcrivant son titre. Primus son vendeur était de- 
venh propriétaire quoique n'ayant pas transcrit, sauf l’effet 
d’une transcription faite par un autre acquéreur. Tertius ne l’a 
faile qu'après Secundus, et rien n’obligeait celui-ci à transcrire 
le contrat de Primus outre le sien propre. Aurait-il dû refuser 
Paliénation offerte par Primus, à cause de la non-transcription? 
Mais alors que deviendrait le principe de la transmission de 
propriété par le simple consentement? 

Ce ne sont pas jà les seules difficultés de ce genre qu'’ait 
abordées M. Flandin. Il les a diversifiées en introduisant dans 
le problèma des affectations hypothécaires à côté des ventes. 
C’est toujours d’une main ferme et sûre qu’il a tenu le fil de la 
logique au milieu de ce dédale, se faisant lui-même toutes les 
objections possibles et ne se décidant qu'après avoir, en quel- 
que sorte, plaidé les deux systèmes au tribunal de sa raison. 
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: Si lon avait besoin d'apprendre à quel point est ardue 
l’œuvre de la législation civile, et ce qu’il y a de tristement 
imparfait dans les créations humaines, on trouverait ce double 
enseignement bien expressif dans la gravité des discussions 
qui ont saisi la loi de 1855 à peine apparue, et qui roulent, non 
pas sur des objets secondaires, mais sur ses applications fon- 
damentales. 

Ainsi que nous l’avons déjà signalé, l’auteur n’a pas traité 
moins profondément que le reste les branckies de son sujet qui 
appartiennent au Code. Il a notamment creusé avec le plus 
grand soin tout ce qui regarde la faculté d’opposer le défant de 
transcription des donations. Une triple controverse est agitée 
par lui à ce propos. Il recherche librement, même hardiment, 
la vérité, ne s’inclinant pas timidement devant les solutions 
régnantes, et croyant avec raison qu’il n’y a de véritables 
jurisconsultes que ceux qui savent penser par eux-mêmes. 

Sur la première de ses thèses, il a toutefois pour Jui le plus 
grand nombre des autorités doctrinales et plusieurs arrêts mo- 
dernes. Il y soutient avec une savante habileté, en sondant les 
origines des articles 941 et 1072 du Code, que le premier ne doit 
nullement être interprété par le second en ce qui touche le droit 
d’un donataire postérieur d’opposer au précédent la non-trans- 
cription, et qu’ainsi la généralité de ces mots toutes personnes 
‘ayant intérét doit comprendre même un simple gratifié. Du 
reste, l’argumentation n’est pas seulement historique, elle est 
aussi fortement rationnelle eu égard aux droits que des tiers 
peuvent avoir assis en toute confiance sur les biens donnés 
- pour la seconde fois, quand rien ne révélait une disposition 
antérieure. Il y a aussi dans le fond des choses des raisons 
spéciales pour préférer.à un donataire des substitués qui peu- 
vent n'être pas même conçus et dont on aurait négligé les 
intérêts. 

Entre les donataires et les légataires à titre particulier, il 
peut sembler tout d’abord qu'il n’ÿ ait que la différence des 
actes d’investiture. D'ailleurs l’article 27 de l’ordonvance de 
1731 assimilait les seconds au premier quant à l’opposition de 
la non-transcription, M. Flandin a laissé glisser son esprit sur 
la pente de cette assimilation qui, à notre sens et d’après les 
auteurs mêmes qui l’appuyaient sur le point précédent, est 
aujourd’hui erronée. Ce commentateur a sans doute ici l’histoire 
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pour lui comme il l’avait tout à l’heure. Mais ce n’est pas assez 
pour emporter la position, quand lui-même est obligé de re- 
connaitre (V. p. 110) que l’article 941 n’est pas la reproduction 
pure et simple de l’article 27 de l’ordonnance. Il a ici. contre 
lui ce qu’il n’avait pas à l’égard de deux donataires en lutte, la 
lettre et l’esprit des lois modernes qui ont créé des garanties de 
publicité pour éclairer les contractants. sur la solidité de leurs 
actes. La loi de 1855 comme celle du 11 brumaire an VII et 
comme le Code, se sont occupés d’eux seuls; or un légataire 
n’est pas un contraclant. Il ne se trouve plus en face d’une per- 
sonne vivante dont il s’agit d’enchainer la volonté toujours 
instable. 1L est en présence d’une succession où ne doivent 
rester que les choses exemptes de toute attribution antérieure. 
Comme le dit avec sa netteté logique habituelle M. Bayle- 
Mouillard, dont M. Flandin ne nous semble pas avoir bien pesé 
l'argument, le donataire est créancier d’une chose, c’est-à-dire 
d'un corps certain dans sa substance et non dans sa valeur, 
avant l’ouverture de l’hérédité et la naissance du droit du léga- 
taire. La maxime nemo liberalis nisi liberatus est donc vrai- 
ment applicable quoique le legs soit seulement particulier. — 
D'une autre part et en fait, la donation se sera manifestée 
presque toujours au dehors, avant le décès du donateur, par des 
indices patents, surtout par la prise de possession du donataire, 
Le légataire a donc devant lui, quand sa vocation s'ouvre, une 
situation bien définie qui l’avertit. De plus encore, au moment 
de la liquidation successorale, tous les droits qui pourraient 
être occultes se dégagent et entrent en action. On ne sent donc 
plus là le besoin d'une formalité monttoire, comme on le sent 
quand, au-dessus des ayants droits, plane encore le secret 
d’use existence qui peut dérober ses actes. Mais c’est trop 
insister sur un des moindres éléments de ce vaste travail. Notre 
excuse est dans le mouveinent involontaire que M. Flandin 
imprime à l'esprit par la vigueur du sien. Le contredire en 
passant est encore un hommage qui lui plaira plus qu’une 
banale approbation. 

. En troisième ligne, il a rencontré la position des chirogra- 
phaires. Quid juris entre eux et le donataire qui n’a pas trans- 
crit? M. Flandin n’hésite pas davantage ici à poser sa convic- 
tion respectueusement indépendante en regard de la doctrine 
qui prévaut aujourd’hui; à ses yeux,. les sources de la loi, son 
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tèite (art: 939) et sün esprit ne perttiéttènt pas de Pre ln 
même ligne les créünciers pourvüs d'u gage frimobilier et 
céux qui ont fait crédit surtout à la personne en suivant sa foi. 
. IL ya du reste, en ce sens, des autorités imposantes, même dans 
lä jurispradence, et nous n’oserions pas, comnaie à propos des 
légataires, écarter péremptoirement une opinion qui est tout au 
moins si bien raisonnée. 

Avant de quitter cette matière, nous tenons, dans l'intérêt 
de la seierice et de la pratique, à relever une lacune qu'il est 
désirable de voir comblée dans ane autre édition. Au n° 954, 
l’auteur se borne à trancher énonciativement une question des 
plus importattes, celle de savoir si le principe de priorité des 
droits transcrits, qui est l'âme de Ja loi nouvelle, déit régir 
aussi bien le concours mixte de titres onéreux et de titres gra- 
tüits, sur un même immeuble, que celui qui aurait lieu seule- 
mént entre titres homogènes, c’est-à-dire tous onéreux, Voiei 
une espèce notable qui s’est produite, il y à quelques mois, à la 
Cour de Riom. — Un donataire qui n'avait pas transcrit avait 
transmis la chose à on aequéreur, lequel avait transcrit. Sur ces 
entrefaites, le donateur, au mépris de sa disposition, avæt con- 
stitué des droits réels. Ces droits inscrits après la transcription 
opérée per l'acquéreur pouvaient-ils obtenir effet? Non, d’après 
les règles consacrées en 1855. Oui, d’après celle du Code; car 
il suffisait que la donation n’eût pas été transcrite pour qu’elle 
fât inoppogable à ceux qui avaient ultérieurement traité avec 
le donateur. L’aliénation faite par le donataire n’en avait pas 
pargé le vice. Nemo plus juris transferre potest quam ipse habet. 
— Or il fat soutenu devant #4 Cour de Riom que l’acqaisition 
transcrite recevait de cette formalité intrinsèque une vertu ab- 
solue d'exclusion envers les tiers quelconques. La thèse con- 
traire ne fut pas moins défendue. Par malheur, la Cour n’eut 
pas besoin de vider ce débat dans son arrêt. M. Flandin ne” 
voit aucun embartas à faire triompher l'autorité dé la transcrip- 
tion. Cependant i! n’a pas perdu de vne l’article 11 de ha loi de 
1855, puisqu'il exprime réitérativement (n° 660, 981 et 982) le 
regret que les articles da Code sur la transcription des donations 
et substitutions #’aient pas été refondus dans la doi nouvelle 
de manière à prévenir des anomalies et des disparates cho- 
 quantes, etc. Mais peut-être n’a-t-il pas suffisammmient fixé son 
attention sur ce point délicat. M, Troplong l’a particulièrement 
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élucidé dans an autre sens (V. notamment n° 154 et 365 de 
son commentaire). Il rappelle que « l'esprit de la loi de 1855 a 
« été de favoriser le crédit foncier et de protéger ceux qui ont 
u traité à fitre onéreux. » Puis il conclut qtie cette loi « a trouvé 
« la transcription organisée pour les donations et qu’elle a 
« laissé intacte l'œuvre du Code Napoléon; qu’ainsi toutes les 
_ « variétés et les anotmialies que le Code a mises dans le système 
« sont mairitenues, etc. » Cetté conclusion niots paraît la plus 
conforme à l’article qui déclare qu’il n’est point dérogé au Code 
à ce sujet. C’est là, du reste, ün thème de méditation sérieuse. 

La transcription des substitutions, déjà en partie éctairée par 
l’étude de celle des donations, n’a demandé à M. Flandin que 
des explieations plus restreintes. Nous mous serions donc pro- 
bablement absteau dy entrer, si nous n’aviens d’abord à rendre 
grâces à l’auteur du prix qu’il a bien voulu attacher à nos anno- 
tations sur Grenier, et en second lieu à réconnaître la justesse 
de son entente d’une de nos notes trop laconique peut-être. 
Cependent il n’est pas sans intérêt philosophique d’indiquer 
atrx lecteurs un frappant exentple des licences d’interprétation 
où peut entraîner le mirage d’une idée neuve dont on est en- 
goué. Avons-nous besoin d'ajouter que la dape de ce tirage 
west pas M. Flandin, #i maître de son esprit toujours? C’est 
M. Pison, agrégé à la Faculté d’Aix, qui a prétendu révéler 
par intaition le sens jusq@’ici mécontiu, dit-il, dé larticlé 1072. 
Au liea de l'appliquer aux suceesseurs à titre gratoit du pre- 
nier disposant, atttres que le grevé, ïl a découvert qu’il fallait 
lire : « les donatdires, légataires, ni même les héritiers légi- 
« times grevés de restitution, ne pourront, été. » M. Flandin a 
fait rentrer dans le néant cette thèse uitrahérétique, avec une 
diatectique écrasante, appuyée d’ane saine éruditton. Et sa ré- 
fatation a d’astant plus de mérite qu’il répudie ainsi, sans com- 
plaisance envers lai-même, an moyen décisif en faveur de son 
sentiment sur Feffet de }& non-franscription entre Pas 
(V. suprä). 

Après avoir ainsi résumé avec une luminetsé puissance tout 
ce qui appartenait an Code dans la transcription des actes com- 
mutatifs, l’auteur reprend son sujet principal, l’explication de 
la loi de 1855. Une carrière hérissée de difficultés s’ouvre à 
lui, Car il lai fant suivre mrinutiensement la transcription dans 
ses rapports si simples 6n apparence, mais si compliqués en 
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réalité, avec les hypothèques, les priviléges immobiliers et 
l’action résolutoire, c'est-à-dire avec la masse des garanties - 
de lout genre qui assurent les plus intéressantes créances. Ici 
l’analyse est impossible. A peine pourrons-nous signaler quel- 
ques points culminants dans cet énorme amas de questions et 
d'espèces. | 

Le premier paragraphe de ce loug chapitre a pour objet les 
effets de la transcription relativement aux hypothèques anté- 
rieures non inscriles. Le savant commentateur a élé amené à 
développer la portée des articles 6 et 8 de la loi de 1855. Il l’a 
fait avec une profondeur qui se rencontre rarement dans notre 
temps de compilations hâtives. Toutes les vaines disputes de 
mots sont écartées pour aller droit au fond des choses. La 
lumière pénètre dans toutes les particularités possibles à pré- 
voir. Les opinions et les arrêts sont largement discutés avant 
d’être admis ou repoussés. Bref, quand on est au bout de ces 
pages s1 pleines, on se repose avec une véritable joie de l’es- 
prit dans la pleine possession de ce qu’on voulait savoir. 

Viennent ensuite les priviléges si diversifiés. — En ce qui 
regarde celui du constructeur, M. Flandin s’inspire d’un judi- 
cieux éclectisme pour concilier la rigueur de l’article 6 avec 
l’article 2110 du Gode Napoléon, qui exige deux inscriptious 
successives. 1]l en est de même de la combinaison d’idées qu’il 
propose à l’égard du privilége de séparation des patrimoines. 
Ce n’est pas que nous trouvions suffisamment accusées les dif- 
férences intimes de ce privilége dépourvu de suite et des autres. 
Mais le résultat définitif n’en est pas moins, ce nous semble, un 
excellent moyen terme entre la Faculté de s'inscrire, malgré 
l'aliénation, pendant six mois, et le complet évanouissement 
du privilége après cette aliénation. Le privilége ne pourra plus 
être inscrit une fois la vente inscrite; mais il s’exercera à titre 
mobilier pendant trois ans sur le prix, pourvu que l’acquéreur 
ne l’ait pas encore payé ou régulièrement cédé. 

L'auteur sort un moment du Code pour passer en revue très- 
utilement les effets de la transcription relativement aux privi- 
léges constitués par des lois spéciales, par exemple ceux du 
trésor public pour la contribution foncière, les droits de muta- 
tion par décès, le desséchement des marais, le drainage, etc., 
toutes spécialités peu connues. Il touche en passant, dans une 
note précieuse, la célèbre question sur la portée du privilége de 
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PÉtat quant aux droits sur les successions. Nous étions sûr 
d’avance qu’il ne s'était pas laissé séduire par le trop célèbre 
théorie de l’État propriétaire primitif de tous les biens et pou- 
vant prélever la taxe fiscale sur le fonds même des biens héré- 
ditaires. Il la réfute avec mesure et finit par un soigneux relevé 
des autorités divisées en trois camps. 

Les priviléges du vendeur et du copartageant ont provoqué 
de sa part une étude approfondie. — Une question capitale se 
pose à l’égard de l’un et de l’autre. Le délai commun de qua- 
rante-cinq jours qui leur est octroyé par l’article 6 de la loi de 
1855, est-il fatalement imposé même dans le cas où les biens 
affectés ne sont pas sortis des mains, soit de l’acquéreur, soit 
du copartageant? M. Flandin se prononce résolàment pour l’af- 
firmative en combattant M. Troplong. Sa discussion est riche et 
pressante. Mais nous aurions de la peine à nous y rendre. Nous 
sommes, en effet, de ceux qui pensent que l’article 6 dont il 
s'agit a uniquement en vue de régler l'exercice du droit de 
SuiTE altaché aux priviléges et hypothèques. On a décrété dans 
l'intérêt du crédit foncier que la vente faite par l’acquéreur ou 
le copartageant mettrait en demeure le vendeur ou le consort 
de manifester son privilége dans un délai préfix. Mais hors de 
là il nous semble qu’il n’y a pas de raison décisive pour préci- 
piter l'extinction des droits les plus respectables, Sans doute 
les intéressés n’ont pas été moins négligents dans une situation 
que dans l’autre. Mais ils profitent tout simplement d’une heu- 
reuse chance quand les biens sont demeurés aux mains de 
leur débiteur. Aucun intérêt externe ne s’étant produit par 
l'effet d’une revente, on ne voit pas pourquoi un formalisme 
impitoyable ferait sacrifier le titre du vendeur et du coparta- 
geant à d’autres créanciers qui devaient s’assurer de la position 
avant de prendre pour gage les biens non payés. — Cet ordre 
d’idées a conduit plus loin MM. Dalloz et Paul Pont, qui ensei- 
gnent que, même dans l’hypothèse d’une revente, le coparta- 
geant doit pouvoir jouir du délai moral de soixante jours pour 
s'inscrire, mais seulement quant à son droit de préférence au 
delà des quarante-cinq jours. C’est très-équitable sans doute; 
mais nous sommes porté cette fois à penser avec M. Flandin 
que la rigueur du droit n’admet pas une inscription en quelque 
sorte posthume sur un bien dégrevé du privilége après les qua- 
rante-cinq jours. Sans doute ce moyen terme avait prévalu 
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sous l’empire de l’article 834 du Code de de Mais ces 
précédents ont disparu avec lui. La jouissance des soixante 
jours nous paraît donc devoir être limitée au eas où les biens 
n'ont pas changé de main. L'inscription garde alors sa veriu 
tout entière, 

Nous ne pouvons qu'indiquer d’autres points d’un grand 
intérêt pratique, discutés à fond par l’auteur. — Le vendeur 
est-il assujetti au renouvellement de l'inscription d'office de 
son privilége? Peut-il l’inscrire avant la transcription de la 
vente? Quel est le pouvoir des conservateurs pour la rectifica- 
tion dans l’inscription d'office des erreurs de la transcription? 
Ces quarante-cinq jours courent-ils à l'encontre des coparta- 
geants, à dater de l’acte de partage des immeubles, ou seule- 
ment du terme de la liquidation mobilière, ou enfin de l’homo- 
logation qui clôt les opérations? Le jour à qua et le jour ad 
quem sont-ils comptés dans les quarante-cinq jours? etc. 

Après avoir épuisé les priviléges, M. Flandin aborde lac- 
tion résolutoire qui, on le sait, a reçu des condutions toutes 
nouxelles de la loi de 1855. Ce commentaire a pour première 
introduction l'historique des iravaux législatifs qui l’ont affec- 
tée depuis 1841. C'est à M. Rouher, alors garde des sceaux, 
aujourd’hui ministre des travaux publics, qu'est échu l'honneur 
de sauver le droit de résolution fortement attaqué, malgré tout 
ce qu'il ÿ a d’inviolable, en Hiant son sort à celui du privilége 
qui marche à ses côtés. Nous serions entraîné beaucoup trop 
loin si nous suivions tous les développements donnés par notre 
auteur à cette matière. Disons. seulement qu’il a su égaler par 
leur richesse la richesse même de son sujet. 1l nous montre 
l’action résolutoire en jeu dans toutes les situations où elle 
peut trouver place, et détermine toutes celles où, suivant lui, 
elle ne saurait avoir accès. Il s'applique aussi à dégager de 
tout nuage les questions transitoires très-épineuses qui nais- 
seut de l’article 7 de la loi nouvelle. C’est avec une laborieuse 
patience et une remarquable vigueur d'analyse que sont fouil- 
lés tous les filons de cette mine abondante. Une controverse 
domine toutes les autres par sa difficulté intrinsèque et la. 
gravité de ses conséquences. Elle roule sur le sort de l’action 
résolutoire, au cas où la faillite de l'acquéreur éclate avant 
l'inscription du privilége. Ce privilége est-il éteint dans le 
sens de l’article 7, c’est-à-dire de façon à entrainer la perte 
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de la faculté de résolution? On se rappelle que la négative a 
été jugée le 1°7 mai 1860 par un arrêt de rejet de la chambre 
des requêtes, sur un rapport des plus remarquables de M. le 
conseiller Bayle-Mouillard. Cette solution a rencontré plusieurs 
contradicteers, parmi lesquels figure avec énergie M. Flandin. 
Ha justement consacré à ce délicat problème une dissertation 
où il est envisagé sous toutes ses faces. Ce n’est pas qu’il ait 
méconnu le puissance des considérations sur lesquelles se 
fonde le maintien de l’action résolutoire au profit du vendeur 
qui la verrait s'évanouir au moment même où elle Ini est de- 
venue nécessaire ; mais cédant à la pente de son esprit, qui 
est d’appliquer inflexiblement la loi sans la juger dans son 
principe ou dans ses fruits, 1l ne voit là qu’une équité cérébrine, 
et demande des raisons juridiques qui, suivant lui, sont ab- 
sentes. Nous avouons que nous serions plus facile à les trou- 
ver. Mais sans prétendre à mettre un poids de plus dans la 
balance des autorités, nous ne tenons qu’à signaler un travail 
profond qui mettra chaque lecteur attentif en état de délibérer 
müûürement sa décision. 

De la résolution, M. Flandin passe aux effets de ja trans- 
cription relativement aux baux à long terme, aux quittances 
et aux cessions de loyers et fermages. Il y déploie une saga- 
cité pénétrante qui lui permet de rendre sensibles sur plusieurs 
points les erreurs de ses devanciers. 

Les devoirs ct la responsabilité du conservateur, en ce qui 
regarde la transcription, sont ensuite sorgneusement expli- 
qués avec la précision la plus utile. Le mécanisme des opéra- 
tions est suivi par l’auteur dans tons ses rouages assez com- 
pliqués. Mais il ne se borne pas à la pratique de tous les jours; 
il appelle l’attention de l’administration ct du législateur lui- 
même sur le précieux avantage qu'il y aurait pour le public 
(mais non pour le trésor, et e’est là l’obstacle) à ce que l’on 
pût demander, au lieu de copies in extenso, de simples extraits 
des transcriptions, ou même des certificats constatant qu’il y 
a eu transcription de tel ou tel acte ; aussi est-ce là le vœudes 
juriseousultes les plus autorisés. I} faut espérer que lavenir 
leur donnera satisfaction. 

M. Flandin aurait pu terminer ici sa pénible tâche en ajou- 
tant toutefois quelques pages sur les effets transitoires de la 
loi de 1855; mais dans son dévouement à la science et à la 
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pratique intelligente qui la prend pour guide, il s’est imposé 
une suite de compléments dont l’un surtout exigeait la plus 
rude élaboration. 

Et d’abord c’est un long chapitre sous ce titre : Des droits à 
‘percevoir pour la transcription et la mention des actes ou des 
jugements. On s’étonne, après l’avoir lu, de la fécondité comme 
des épines d’une matière si minutieusement réglementée. — 
il s’ouvre par un exposé historique des divers droits auxquels 
donne lieu la transcription et par des considérations qui n’ont 
que trop de valeur sur la surcharge du droit proportionnel de 
transcription venant s’ajouter à celui de mutation, et produi- 
sant ainsi le regrettable effet d'empêcher l’accomplissement de 
la formalité pour beaucoup de ventes comme aussi pour beau- 
coup de partages d’ascendants dont la solidité est ainsi com- 
promise. L’auteur entre ensuite dans ce ténébreux labyrinthe 
de la législation fiscale en homme qui en connaît tous les dé- 
tours. Histoire de ce droit particulier, opinions des juriscon- 
sultes, arrêts si nombreux et quelquefois discordants, tout est 
mis largement à contribution dans cette étude profonde. On 
reconnaît alors ce que trop de gens ne soupçonnent pas, soit 
dans le monde, soit même au Palais, que les lois de l’enregis- 
trement dissimulent sous la sécheresse de leurs tarifs le plus 
réel intérêt d’érudition et d’analyses : témoin Dumoulin, dans 
l'ancienne école et MM. Championnière et Rigaud dans la loi 
nouvelle. M. Flandin s’est placé hors de tout parti pris contre 
le fisc, tantôt combattant les prétentions sanctionnées par la 
jurisprudence, tantôt les défendant contre elle; il se prononce 
enfin avec toute la sérénité du juge. Le plus difficile, dans l’ex- 
plication juridique de ces lois spéciales, es! d’en trouver le 
principe dirigeant, de saisir ses points de contact ou de diver- 
gence avec le droit civil ordinaire, et d’enfermer ainsi les ap- 
plications dans leur juste limite. C’est à quoi s’est particu- 
lièremeut attaché l’auteur, et ce qu’il a fait très-heureusement. 
Son travail contient d’ailleurs de riches dissertations sur cer- 
tains points importants, par exemple sur l’assujettissement du 
bail à vie, au droit proportionnel de transcription, sur la 
même question à l'égard des résolutions amiables pour nul- 
lité radicale, sur les adjudications entre colicitants. A propos 
de ce dernier objet, on trouve nettement mise en lumière l’in- 
dépendance respective des perceptions du droit de trunscrip- 
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tion et de celui de mutation, l’un péntant “HS dù quand l’au- 
tre ne l’est pas. 

Nous avons signalé plus haut certaines questions transitoires 
traitées en passant ; un chapitre spécial est consacré à l’éclair- 
cissement des autres. Elles y sont si patiemment poursuivies 
dans leurs particularités les plus déliées qu’il serait peut-être 
impossible de troaver une combinaison de faits qui n’y rentre 
pas plus ou moins directement. 

Après avoir ensuite expliqué ce qui touche à l'inscription 
de l’hypothèque légale des incapables dans les cas réglés par 
l’article 8 de la loi de 1855, l’auteur clôt son œuvre si con- 
sciencieuse par un dernier chapitre qui a pour titre : La subro- 
gation à l’hypothèque légale des femmes mariées. Ce sujet, de 
même que le précédent, ne se rattache que très-accessoire- 
ment, dit-il, à la transcription ; maïs pour ne laisser hors de 
son cadre aucune des dispositions de la loi qu’il commente, il 
a cru devoir donner quelques aperçus à cet égard. Tous les ju- 
risconsultes savent quels embarras théoriques et pratiques ce 
genre de subrogation avait fait naître sous l’empire du Code; 
ils n’ont pas entièrement disparu depuis 1855. M. Flandin 
les touche rapidement, mais d’une main sûre, rapprochant 
avec soin l’ancien état de législation du nouveau, distinguant 
rigoureusement les nuances les plus fugitives, et notant toutes 
les sources de développements plus étendus. 

C’est maintenant, au terme de la longue carrière plutôt par- 
courue que suivie dans nos deux articles, qu’apparaît toute 
l’ampleur du cercle des questions soulevées par une loi qui 
compte seulement douze articles. Rien n’est plus fait pour con- 
fondre ceux qui pensent encore qu'il suffit de lire ce texte si 
court et quelques arrêts pour faire face avec avantage au mou- 
vement des espèces. M. Flandin est au premier rang de ceux 
qui, de nos jours, ont eu l'honneur de combattre, non pas en 
paroles, mais par un acte éclatant, cette dangereuse illusion 
de certains esprits ou superficiels ou trop confiants. 

Pour ce qui est de la forme de son ouvrage, elle n'échappe- 
rait pas sans doute à toute observation critique. Quel est d’ail- 
leurs l’écrivain qui puisse espérer ce bonheur ? Il nous semble 
que M. Flandin, à l’inverse de beaucoup d’esprits présomp- 
tueux qui jugent tout superbement, s’est trop abstenu d’appré- 
ciations législatives. Elles jettent quelquefois un jour précieux 
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sur le sens et la portée de la loi, sans que, discrètement ex- 
primées, elles aient rien d’irrespectueux pour la puissance pu- 
blique. — Il est aussi certains passages dont le style iasuff- 
samment élaboré ne donne pas à la pensée tout le relief et ta 
clarté désirables. Mais une seconde édition est toujours une 
retouche. Elle ne se fera pas longtemps attendre pour une telle 
œuvre, et les amis de la science, comme tous ceux qui sèrveat 
la justice, applaudiront au succès. A. ANCELOT. 


LES LOIS DE LA PROCÉDURE CIVILE ET ADMINISTRATIVE; par 
G. L. J. CARRÉ, doyen de ia Faculté de droit de Rennes. — 4° ÉDITION, 

mise, par un supplément, au courant de la législation, DE LA JURISPRU- 
DENCE ET DE LA DOCTRINE JUSQU'EN 1860; par M. CHAUVEAU, 
Adolphe, professeur de droit administratif, ancien avocat au Conseil 
d'État et à la Cour de cassation. — Paris, Cosse et Marchal, imprimeurs- 
libraires, place Dauphine, 27. 


Compte rendu par M. MALAPERT, avocat à la Cour impériale ée Paris. 


Ce titre est long, et cependant il ne fait pas connaître tout le . 
conteau du livre. Nous aurons soin de montrer aux lecteurs, 
en peu de pages, toutes les richesses accumulées dans la nou- 
velle édition des Lots de La procédure civile, dont nous voulons 
d’abord rappeler l’histoire. 

Carré, professeur de procédure à Rennes, avait publié, en 
1811, deux volumes in-4°, qu’il avait intitulés Analyse de pro- 
cédure civile; en 1818, il donna deux autres volumes in-4°, 
sous le titre de Questions de procédure. Les deux ouvrages 
furent réunis en un seul en 1821, sous le nom de : Les lois de. 
la procédure civile. 

Après chaque article du Code une explication sommaire 
présentait le sens général de la loi, c'était l’analys. Puis les 
questions naissaient et les solutions en étaient données. | 

Six ans plus tard l'ouvrage fut réimprimé par M. Chau- 
veau, qui en: conserva religieusement le texte. Cependant 
Carré n’était pas satisfait de son livre devenu incomplet. 
Thomine, Boncenne, Boitard et d’autres encore avaient écrit 
depuis 1821. Nombre d’arrêts avaient été rendus sur les ques- 
tions anciennes, même sur des difficultés nouvelles : une édi- 
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tion mise au courant de la science était indispeñsable. Carré y 
travaillait quand la mort le surprit en 1832. M.Chauveau reçut de 
la famille du défunt le dépôt des manuscrits qu’il avait laissés, 
et s’occupa de les coordonner svec les matériaux qu'il avait 
analysés lui-même, en éditant le Journal des avoués et en réc 
digeant la continuation périodique de ce recueil. Le labeur 
était de longue haleine. M. Chauveau avait d’ailleurs bien 
d’autres choses à fairé. Ses travaux sur le droit criminel et sur 
le droit administratif, le soin dé sa proféssion entravaient au 
marche, quand tout à coup il publia six volumes in-8° qui 
représentaient plus de deux fois le travail de Carré. Tout avait 
été vu, examiné, pesé. Les détisions des cours, les opinions 
des auteurs étaient rapportées, puis approuvées ou critiquées, 
Le Carré de Chauveau, comme on dit au Palais et à l’École, 
était la plus complète encyclopédie de procédure qui eût été 
faite. Elle fut bientôt augmentée de deux volumes de formules; 

Le cadre primitif n’est pas heureusement choisi. L'analyse 
et les notes de jutisprudence qui l’accompagnent font souvent 
double emploi avec les questions. Le morcellement des es: 
pèces, l’étude séparée des quéstions rendent les redites né- 
cessaires; en même temps cette division empêche que l’on ne 
remonté à propos aux vrais principes. 

M. Chauveau avait à vaincre ces obataclés , et il l’a fait 
avec bonheur. Ses dissertations s'étendent de là théorie à la 
pratique. Il juge d’abord la question en philosophe et la rés 
sout ensuite comme un praticien versé dans la connaissance 
des textes. | 

I] a ajouté aux questions soulevées par Carré toutes celles 
que la législation ou la jurisprudence ont indiquées depuis, 
sans jamais en laisser une dont il n’ait donné la solution, 

Sur chacune, M. Chauveau, suivant l’exenple de Carré, 
rappelle les raisons pour, les raisons contre, et donne l’indicas 
tion des auteurs et des arrêts. On connaît ainsi le dénombre- 
ment des armées, et ceux qui veulent Compter, noh peser, 
les autorités y arrivent avec ce livre. 

En même temps le jurisconsulte est averti de la contradic- 
tion que ses idées ont eue chez les docteurs. 

Depuis Carré, les lois sur les véntes forcées d'immeubles, 
la saisie des rentes, sur l’ordre et sur les délais, ont été pro- 
fondément modifiées. Le cinqnième volume de M. Chauveau, 
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est en entier consacré à ce qui a rapport aux ventes des im- 
meubles. C’est un travail considérable, entièrement neuf. Il a 
plus de 1650 pages. 

La loi de 1858 sur la procédure en matière d'ordre, a in- 
spiré de même à notre auteur un long'ouvrage publié en deux 
volumes et qui fait aujourd’hui setlement la moitié du tome VI 
de l’ancienne édition de Carré. 

Ce en quoi M. Chauveau se distingue encore, c’est que 
deux volumes sont remplis par la matière si neuve et si peu 
connue de la procédure administrative. 

Tout cela, excepté le cinquième volume et la partie consa- 
crée à l’ordre, est conforme dans la nouvelle édition à la pre- 
mière. Une absolue nécessité a seule autorisé le remaniement 
complet de quelques portions de l’œuvre de Carré. 

Mais il y a vingt ans et plus d’écoulés depuis la première 
publication de Carré de Chauveau. 

Entre la première et la quatrième édition, de graves diff- 
cultés ont été soulevées, nombre d’auteurs ont écrit, une 
foule d’arrêts ont statué. Il importait de placer tout cela sous 
les yeux des lecteurs, et de rajeunir les lois de la procédure 
civtle en les mettant au courant de la doctrine et de la juris- 
prudence. M. Chauveau y a pourvu par un supplément de 
mille pages, longues comme celles du texte primitif. 

Il n’a pas voulu fondre son nouveau travail dans l’ancien, 
afin de ne pss obliger les possesseurs des éditions antérieurs à 
s’en défaire pour acheter la dernière. Une table générale, qui 
est elle-même un volume de quatre cents pages, relie toutes 
les parties de cet édifice. Au surplus, le supplément étant 
fait dans l’ordre des articles du Code, il est facile d’y recourir 
après avoir cherché dans le texte primitif. 

L'édition nouvelle des anciens volumes ne contient rien qui 
ne soit dans les précédentes. Elle n’a pas une question de plus 
ou de moins, l’auteur s’est borné à y ajouter des renvois 
comme ceux-ci : supp., p. 742, Espèce nouvelle, ou bien en- 
core : supe., p. 743. Développements, jurisprudence. 

Ce supplément s'accorde par conséquent avec toutes les 
éditions. — Les mille pages qu’il renferme sont le commen- 
taire indispensable des six volumes des lois de procédure 
civile el administrative. 

Il est difficile de faire l’éloge de cette publication. Toutes 
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les études d’avoué la possèdent, les patrons, les clercs sont ac- 
coutumés à s’en servir. Ce que l’on en dirait est dans toutes les 
bouches, Il y a évidemment d’énormes défauts à la méthode 
suivie par Carré. Les espèces, les questions, les principes sont 
répétés forcément dans louvrage, sans profit pour le lecteur. 
C'est la faute du premier auteur. Ce qui manquait à Carré, c’é- 
tait la vue d'ensemble et surtout l’esprit de suite dans les idées. 
Grâce aux recherches de l’annotateur, tout a été rétabli, et, 
comme nous l’avons dit, les principes fondamentaux du droit 
sont exposés avec grand soin, sans que les questions de détail 
aient été négligées. | | 

Puis il y a les deux volumes de procédure administrative, 
œuvre tout à fait originale, déjà parvenue à sa seconde édi- 
tion, et que le décret du 30 décembre dernier rend indispen- 
sable à tous. Ce décret établit la publicité des audiences 
du conseil de préfecture; bientôt les plaideurs se presseront 
dans ce nouveau forum. 11 faut des guides aux praticiens, sur- 
tout dans ces matières encore neuves. M. Chauveau en offre un 
qu’ils peuvent suivre avec certitude. Il a joint à son livre des 
formules qui en sont le commentaire perpétuel, et chacun est à 
même de comprendre et d’appliquer ses préceptes. 

La table générale renvoie à tous les volumes de la procédure 
civile ou administrative, au formulaire et au supplément. C’est 
un complément indispensable de ce travail immense. 

Il est impossible d’arrêter ses regards sur la longue liste des 
œuvres de M. Chauveau sans penser aux grands jurisconsultes 
du temps passé, aux Balde, Bartole, Cujas, Duaren, Doneau, 
dont les travaux embrassaient toutes les branches du droit. Ils 
ne croyaient pas déroger en traitant de la procédure, parce 
qu’ils savaient, comme Savigny l’a dit depuis, que c’est la 
garantie donnée aux citoyens qu'ils auront bonne justice. Les 
procéduriers tiennent d’ailleurs une grande place dans notre 
littérature juridique. Bartole a simulé un procès avec toutes 
ses phases; Besumanoir, Bouteiller, Jean Desmares ont écrit 
pour les praticiens. Pierre Ayrault, Jean Imbert ont été de 
dignes précurseurs des philosophes du XVIII: siècle ; Boncenne 
procédait en droite ligne de Montesquieu. 

M. Chauveau continue cette chaîne dont il est un des plus 
solides anneaux. Cet infatigable professeur semble acquérir des 
forces en prenant des années. Son argumentation devient plus 
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sobre, son style plus précis. Le talent croît à mesure que 8 
écrits naissent, et la plume ne s'arrête jamais. 

Un jour on se demandera , en voyant tant de volumes sous le 
nom d'un seul homme, combien il a fallu de temps et de peines 
pour mener à fin tant d'œuvres diverses, On croira que, pour 
autant écrire, l’auteur s’est enfermé dans une thébaïde où les 
bruits du dehors ne savaient pénétrer. 

On répondra que ce laborieux jurisconsulte fut un homme 
du monde. Hier il était avocat à la Cour de cassation, il est 
aujourd’hui avocat et professeur de droit administratif à Tou- 
louse. Nous qui le connaissons, nous savons que son zèlé est 
le même, quelque tâche qu’il remplisse. Ses qualités le suivent 
à la barre, dans la chaire et quand il imprime. 

P. A. F. MALAPERT. 


PARTIE ÉTRANGÈRE 


DU NOUVEAU GODE PÉNAL BAVAROIS. 


Par M. KruG-Basse, docteur en droit, procureur impérial à Wissembourg. 


Le royaume de Bavière n’a pas une législation uniforme dans 
toutes ses parties. La vieille Bavière est régie au civil par le 
Codex Maximilianeus; la Bavière rhénane a conservé le Code 
civil et le Code de procédure civile français. La même diversité 
existait encore, il y a quelques mois, entre ces deux parties de 
la Bavière pour la législation criminelle. La Bavière rhénane 
était régie par notre Code pénal de 1810, la vieille Bavière par 
le Code pénal de 1813, rédigé par le célèbre criminaliste 
Feuerstein, Mais, depuis le 1‘ juillet 1862, le Code pénal de 
1810 et le Code de Feuerstein ont été remplacés par un nouveau 
Code pénal commun à toute la Bavière ?. 


1 Avant 1848, les États du royaume avaient déjà supplié le roi de leur 
. présenter des projets de Code civil, de Code pénal et de Code de commerce, 
uniformes pout tout le royaume. En 1853 et 1855, un projet de Code pénal 
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La réforme du Code Feuerstein était depuis longtemps dési- 
rée, car, bien qu’à son apparition, il eût réalisé un progrès 
immense dans la législätion pénale allemande, le temps avait 
amené tant de changements dans les idées depuis 1813, qu’il 
n’était plus en rapport avec les besoins de notre époque, On 
lui reprochait à juste titre d’être trop doctrinal et de ae point 
accorder au juge une latitude suffisante pour PAPAS des 
peines, 

Notre Code d'instruction értnindlle reste ut en 
vigueur daas la Bavière rhéaane; cependant on annonce aussi 
un Code nouveau, et, en attendant, un grand nombre de dis- 
positions de l’ancien Gode ont été changées per la loi d’intro- 
duction du nouveau Code péaal (Etnführungsgesetz), 


DE LA LOI D'INTRODUCTION DU CODE PÉNAL, 


1. But de cette loi. 
?. De a détention préventive. 


41. Gette loi doit servir de trait d’union entre le nouveau Code 
péeel et les anciennes dispositions de {a procédure criminelle 
bavaroise qu’elle nodifie sur plusieurs points, 

Elle est divisée en deux parties. La première contient des 
dispositions générales qui ne présentent aucun intérêt parti- 
culier. 

La seconde partie contient des dispositions spéciales sur 
divers genres de procédures, entre autres en matière de presse 
et de diffamation. | 

Nous ne nous arréterons qu’à la section . qui traite de la 
détention préventive. 

2. Il n’est pas en effet sans intérêt, dans un moment où la 
détention préventive est si vivement attaquée, et où la magis- 
trature cherche à adoucir la rigueuf te eette mesure sans dés- 
armer la loi, d'examiner comment le Code bavarois a résolu 
ce difficile problème, 

Ce Code contient des dispositions très-libérales sur ce point. 
Il a cherché, autant que possible, à limiter l'arbitraire du 


fut présenté aux Chambres ; mais c’est seulement pendant la législature de 
1861 que le nouveau Code a été définitivement voté. 

Les Chambres ont également adopté le nouveau Code de commétce, qu! 
sera commun à toute la Confédération germanique.. 


+ 
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magistrat. Ainsi, point de détention préventive lorsque Île fait 
reproché à l’inculpé est puni de moins de huit ans de reclusion, 
si toutefois l’inculpé est un sujet bavarois ayant un domicile 
certain et des moyens d'existence, comme des propriétés, une 
profession ou un emploi public. D’après notre Code d’instruc- 
tion criminelle, le magistrat possède au contraire un pouvoir 
discrétionnaire pour décider s’il y a lieu d’user de la détention 
préventive. 

Lorsque le crime emporte la peine de mort ou plus de huit 
ans de reclusion, la détention préventive est de rigueur. Sous 
ce rapport, notre Code modifié par la loi du 4 avril 1855 est 
plus libéral, puisque le juge d'instruction peut, sur les conclu- 
sions conformes du procureur impérial, quelle que soit la 
nature de l’inculpation, donner mainlevée de tout mandat de 
dépôt. 

La détention préventive peut cependant être employée, dans 

tous les cas, contre les étrangers, les vagabonds, les individus 
déjà condamnés à plus d’un an de prison pour vol, escroquerie 
ou faux. On peut également arrêter l’inculpé qui n’a pas com- 
paru sur un mandat de comparution ou qui a tenté de cor- 
rompre les témoins dans l'information dirigée contre lui. Enfin, 
tout individu peut être arrêté en flagrant délit, lorsque cette 
mesure est nécessaire pour empêcher la continuation de l'acte 
délictueux, mais alors il doit être relaxé dans les vingt-quatre 
heures. 
_ Le tribunal peut accorder la mise en liberté provisoire sous 
caution. Le juge d’instruction et la chambre des mises en ac- 
cusation peuvent d'office lever le mandat de dépôt; le tribunal 
peut aussi ordonner la levée de ce mandat, mais sur les conclu- 
sions du ministère public seulement. 

Eoñin, il convient de rappeler ici une disposition très-équi- - 
table du Code pénal (art. 83), qui trouvera peu à peu place 
dans toutes les législations criminelles. Lorsque la détention 
préventive s’est prolongée au delà d’un mois par des circon- 
stances qui ne sont pas imputables à l’inculpé, on lui tient 
compte de la durée de la détention pour l’exécution de la peine 
à laquelle il a été condamné. S’il a été simplement condamné 
à l’amende, chaque jour de détention équivaut au payement de 
3 florins. 
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DU CODE PÉNAL. 


6 1. 


DE L'APPLICATION DES LOIS PÉNALES. 


Le sujet bavarois (Inländer) est puni en Bavière, même pour 
les crimes et délits qu’il a commis en pays étranger. Cette dis- 
position basée sur un principe de solidarité internationale de- 
vrait être inscrite dans tous les Codes européens. On a souvent 
signalé les regrettables lacunes qui existent sous ce rapport 
dans notre Code d'instruction criminelle. 

Alors même que le Bavarois a déjà été jugé pour ce fait en 
pays étranger, il cst de nouveau poursuivi dans sa patrie, mais 
la peine déjà subie à l’étranger est comptée pour l’exécution 
de la peine prononcée contre lui en Bavière, 

Le sujet bavarois peut être puni dans son pays pour un fait 
commis à l'étranger, et qui n’aurait pas un caractère délictueux 
dans le pays où il a été commis, s’il a eu pour but d’éluder la 
loi pénale bavaroise, ou si l’acte a été dirigé contre le roi, le 
gouvernement ou un sujet bavarois. 

Les étrangers peuvent être punis en Bavière pour des crimes 
ou délits par eux commis à l’étranger contre le gouvernement 
au un sujet bavarois. d 

Des ordonnances royales peuvent décider, par voie de retor- 
sion, que les délits commis contre un gouvernement ou un sujet 
étranger ne seront punis que de peines moins sévères. , 


6 2. 


DES PEINES EN GÉNÉRAL. 


1. De la classification des faits punissables et des peines. 
2. De l’exécution de la peine de mort. 

3. Des peines corporelles. 

4, De la conversion de l’amende en peine corporelle. 


1. Le Code bavarois a adopté notre classification des actes 
punissables en crimes, délits et contraventions, ct le point de 
départ de cette division est la peine édictée par la loi, malgré 
la critique amère faite contre ce système par Rossi. 

Les peines en matière criminelle sont : la mort, la reclusion 


Lo 
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à perpétuité et la reclusion à temps (de quatre à vingt ans). 

Les peines correctionnelles sont l’emprisonnement d’un jour 
à cinq ans, et l’amende de 150 florins (307 francs) à 1,000 flo- 
rins (2,050 francs). 

Les peines de police sont les arrêts d’un à quarante-deux 
jours et l’amende de 1 à 150 florins. 

C’est, comme on voit, pour les peines de simple police que le 
Code bayarois s’écarte le plus du nôtre, puisqu'il permet à un 
jage unique d’infliger quarante-deux jours d’arrêts et 150 florins 
d'amende: ft faut dire, il est vrai, que beaucoup de faits consi- 
dérés chez nous comme délits ne constituent, d’après le nou- 
veau Code bavaroiïis, que de simples contraventions; tels sont 
les vols d’objets d’une valeur de dix florins ou au-dessous, la 
rupture de ban, etc. 

3. La peine de mort consiste dans la décapitation du con- 
damné. L’exécution n’a pas lieu en public, mais dans une 
enceinte fermée en présence d’une commission de justice 
composée de vingt-quatre notables, d’un magistrat du ministère 
pablic et de deux ecclésiastiques du culte du condamné. 

3. Les détenus condamnés à la reclusion, à l’emprisonne- 
ment et aux arrêts ne peuvent être soumis à des punitions 
corporelles ; ils peuvent néanmoins être enchaïnés par mesure 
disciplinaire. 

" La peine des arrêts peut, dans certains cas, être aggravée par 

la sentence du juge, et changée en arrêts obscurs ou arrêts au 
pain et à l’eau. Cette dernière aggravation ne peut être infligée 
que lous-les trois jours. 

4. Lorsqu'un individu se trouve dans l’impossibilité de se 
libérer envers le trésor de lamende à laquelle il a été con- 
damné, cette amende est convertie d'office en prison ou en 
arrêts, suivant que la condamnation est correctionnelle ou de 
simple police. Un jour de prison ou d’arrêts rachète 3 florins. 
La détention ne peut dépasser quarante-deux jours pour les 
individus condamnés en simple police, quelle que soit ka sorame 
de l’amende: 


DU NOUVEAU CODE PÉNAL BAVAROIS. | 239 


6 3. 


DES PEINES AGCESSOIRES. 


1. De la privation des droits etvits et politiques ; de la confiscation. 
2. De Ja surveillance de la haute police. 
3. De la détention dans un établissement de police. 


1. La condamnation à une peine criminelle entraîne la dé- 
gradation de la noblesse et la porte des droits civils et politi- 
ques. La condamnation à une peine correctionnelle n’entraîne 
des incapacités que dans les cas spécialement prévus par le. 
Code. 

Le confiscation ne peut être que spéciale, de même que chez 
nous. | | 

2. Tout individu condamné pour crime est mis sous la sur- 
veillance de la haute police. En matière correctionnelle, la 
surveillance n’est prononcée que dans les ces spécifiés par la 
loi. Elle peut l’êtra aussi en police simple, mais seulement 
contre les individus condamnés pour récidive de rupture 
de ban. 

La police peut interdire au condamné la résidence de cer- 
taines provinces, villes ou maïsous, mais jamais celle de son 
lieu natal, À chaque moment du jour ou de la nuit, l’autorité 
peut. s’introduire dans la maison du surveillé; s’il a été con- 
damné pour vol, on peut même lui défendre de sortir de sa 
maison pendant la nuit. 

À câté de ces mesures qui ont. un caractère très-lnquisitorial, 
il faut citer des dispositions plus bienveillentes. La surveillance 
ne peut durer plus de deux ans; d’ailleurs le détenu peut obte- 
nir de l’autorité administrative la remise de cette peine acces- 
saire, s’il donne par sa houne conduite. des preuves d’amen- 
dement. | 

8. Voici maintenant une aggravation de peine complétement 
inconnue en France. Dans certains cas ! le jugement de con- 
damnation peut donner à l'autorité administrative la faculté de 
placer le condamné, à l'expiration de sa peine, dans un éta- 
blissement de police (polizeianstalt). 11 ne peut ÿ être retenu 
plus de deux ans, à moins de mauvaise conduite. 

* Les détenus y sont soumis au travail; on leur enseigne ün 
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métier, s’il y a lieu. L’administration peut abréger la durée 
de la détention de ceux qui se conduisent bien. 


6 4. 


DE LA TENTATIVE. 


1. Définition de la tentative. 
2. De la punition de la tentative. 
3. Des actes purement préparatoires. 


4lIlya tentative de crime , aux termes de l’article 47 du 
Code bavarois, lorsque quelqu’ un, dans l'intention de com- 
mettre un crime, a fait un acte qui contient déjà un commen- 
cement d'exécution de ce crime, et que sa consommation n’est 
restée inachevée que par suite de circonstances indépendantes 
de la volonté de l’auteur. 

Cette définition diffère de celle de notre Code en ce qu’elle 
ne range pas expressément parmi les tentatives les neles que la 
doctrine appelle délits manqués. 

Le Code bavarois a laissé à la sagacité du juge la faculté de 
voir dans les délits manqués, suivant les circonstances, ou lPé- 
quivalent du délit ou crime consommé, ou un acte non punis- 
sable. 

La tentative est toujours punissable, s’il s’agit d’un crime. 
La tentative d’un délit n’est punie que dans les cas prévus par 
la loi; la tentative d’une simple contravention est aussi punie 
dans certains cas. 

2. En principe, le Code bavarois punit la tentative comme 
l'acte consommé, Mais il donne en même temps satisfaction 
aux doctrines plus indulgentes, généralement professées par 
les criminalistes, en permetlant aux juges de mitiger considé- 
rablement la peine; ainsi la peine de mort et la reclusion per- 
pétuelie peuvent être changées en reclusion non au-dessous de 
huit ans; les autres peines peuvent être abaïissées à la moitié 
du minimum. 

3. Les actes que les criminalistes appellent purement Prépa- 
raloires ne sont punis que dans les cas formellement prévus 
par le Code. 


‘ La loi du 27 février 1858 sur les mesures de sûreté générale contient 
cependant des prescriptions qui se rapprochent de celles du Code bavarois; 
mais les dispositions de cette loi sont transitoires. 
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$ 5. 


DE LA COMFLICITÉ. 


1, Le Code bavarois reconnaît plusieurs degrés de complicité. 
2. De la complicité dite Theilnahme. 

8. De la complicité dite Begunstigung. 

4, Du délit de non-révélation. 


1. Le Code pénal français punit de la même peine tous les 
individus qui ont participé à une action criminelle, que la part 
qu’ils y ont prise ait été directe ou indirecte, complète ou 
légère. Cette règle unique est contraire aux principes de la 
justice distributive qui exige que les peines soient proportion- 
nées au degré de culpabilité des agents. 

Le Code bavaroïs, comme la plupart des corps étrangers, a 
cherché au contraire à graduer les peines suivant les différentes 
nuances de la culpabilité présumée chez les individus qui par- 
ticipent à une action criminelle. 

Il reconnaît deux sortes de complicité : 

1° La theilnahme (participation) ; 

2 L'acte de favoriser les auteurs (begunstigung). 

2. Les complices de la première espèce sont : 

1° Ceux qui par dons, promesses, menaces, violences, abus 
d’autorité ou en faisant naître une erreur dans l’esprit de l’au- 
teur, ont provoqué son action; 

2 Ceux qui ont procuré des moyens pour l'exécution de 
l'acte ; 

3° Ceux qui, avant ou pendant l'exécution de l’acte, ont'for- 
tifié l’auteur ou les complices dans le dessein de le ne 
leur ont promis assistance ou le secret; 

4 Ceux qui ont prêté une assistance matérielle, mais secon- 
daire, à l’auteur, par exemple en lui donnant des avis, en fai- 
sant le guet, etc. 

Les complices par theilnahme qui ont provoqué l’acte par un 
des moyens indiqués au n° 1 sont punis de la meme peine que 
l’auteur principal. 

Les autres complices par theilnahme Éévoni être punis, sui- 
vant les circonstances, de la même peine ou d’une peine miti- 
gée. Le juge peut remplacer la peine de mort ou le reclusion 


perpétuelle par la reclusion à temps, dont la durée ne peut être 
XXII. 36 
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inférieure à huit années. Toutes les autres peines peuvent être 
réduites au quart du minimum. 

3. Les fauteurs (ou complices par begunstigung) sont les 
receleurs, les individus qui cachent les auteurs ou COmprees 
ou facilitent Jeur fuite, ete. 

En matière criminelle, les fauteurs sont passibles de deux 
ans de reclusion; en police correctionnelle, d’un de 
ment de deux ans et d’une amende de 200 forins. 

Certains proches parents des ayteurs ou des complices ne 
sont pas punissables comme fauteurs, 

4. Tout individu qui, ayant eu connaissance d’un projet cri- 
minel formé par quelqu'un, ne l’a pas dénoncé à Pautorité, 
peut être puni d’un emprisonnement qui ne peut excéder une 
année, si le crime a été commis ou tenté, ; 

Cependant on n’est pas tenu de dénoncer ses proches parents; 
on est également dispensé de la révélation ai elle expose à un 
danger sérieux. 

Les articles 103 à 107 de notre Gode pénal étaient basés sur 
le même principe de solidarité défensive entre citoyens; meis 
ce qui a causé leur impopularité, c’est que la loi ne punissait 
que la non-révélation des crimes politiques; en Bavière, au 
contraire, la nécessité de la révélation s’étend à tous les projets 
criminels contre la sûreté publique qu la vie des individus. 


$ 6. 
DES FAITS JUSTIFICATIFS PT DES FHCÛÜSES LÉGALES, 


1. Des cas où un fait n’est pas imputable à son auteur. 
2. De la légitime défense. 


8. Infiaence de l’âge sur l'imputabilité du fait et sur la répression. 
4. Circonstance remarquable d'atténuation dé ja peine. 
a. Le Code bavarois & rejeté notre système de circonstances attéauantés. 


1. Il n’y a pas d’acte punissable si l’auteur était, au moment 
de la perpétration, en état de démence, de fureur ou d’imbé- 
cillité. L'ivresse complète qui est, suivant l’expression de Rossi, 
une démence passagère, est expressément déclarée par la loi un 
fait justificatif, 

Il n’y a pas non plus imputabilité de l’acte si l’auteur a été 
contraint par une force irrésistible ou s’il a agi sous l'empire 
de menaces sérieuses contre lui ou ses prochos parents. Si le 
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liberté d'agir, bien qu’elle n’ait pas été paralysée complétement, 

a’a pas été entière, l'acte reste imputable, mais à uu moindre 

degré. Dans ce cas, l’aateur du fait est a mais de peines 
mitigées seulement, 

L'auteur d’un fait n’est pas puni s’il ignorait les circonstances 
qui rendent son action délictueuse, S'il ignorait seulement ls 
ciroonstances qui eggravent le crime où le délit, il est puni 
comme si ces circonstances n’existaient pasi mais l’igaeraaæ 
de la loi ou l'innocuité du but ne font pas disparaitre la culpa- 
bilité de l’auteur. 

2. Tous les Codes considèrent la légitime défense comme 
un fait justificatif; non lala, sed nata lex, dit Cicéron. Mais 
l'accord cesse lorsqu'il s’agit de détertiioer quelles sont les 
violences qui légitiment l’emploi de la force pour les repousser. 
D'après la loi française, la légitime défense justifie l’homicide 
lorsqu'il a été commis dans la nécessité actuelle de la défense 
de soi-même ou d'autrui, c’est-à-dire d’un allentat contre la 
vie, mais contre la vie seulement. Le Code bavarois va plus 
loins il justifie les actes commis pour repousser simplement 
l'aggression contre les propriétés ou la violation du domicile, 

Si l'acte commis dans l’exercice de la légitime défense dé» 
passe les limites de la nécessité, l’auteur est puai de peines 
miligées. 

3, Les individus âgés de moins de seize ans pouvent, s'ils 
n’ont pas agi avec discernement, être dans ceriaigs cas reu- 
voyés dans une inaison de correction. S'ils ont agi avec discer- 
nement, les peines sont mitigées. La peine de mort et la regln. 
sion perpétuelle sont sonveriies eg un emaprisonnemant de deux 
à dix ans, etc. 

La condamnation à mort est convertie en reclusion perpé- 
tuelle pour les mineurs âgés dé plus de seize ans. 

4. L'article 74 contient une disposition qui ne doit pas être 
passée sous silence. Si l’auteur d’une infraction contre la pro- 
priété a indemnisé la personne lésée avant ioute poursuite, le 
juge peut, en considération de cette preuxe de repeñir, abaisser 
Ja peine à la moitié du minimum. 

5, Le Code bavarois n’a pas admis noire sysième des airvbn- 
stances atténuantes. L'exposé des motifs faisait romerquer 
avec raison que ce système, nécessaire en France où l'on ne 
voulait pas refondre en 1832 le Code pénal tout entier, n’a pas 
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de raison d’être lorsqu'on fait un Code tout nouveau. On peut, 
en effet, y graduer les peines de telle sorte qu’elles soient tou- 
jours en rapport avec le plus ou le moins de gravité de l’acte à 
punir. C’est ce que le législateur a fait; dans la plupart des cas, 
le Code bavarois laisse une très-grande latitude au juge pour 
l'application des peines; ainsi, en matière correctionnelle, il 
ne fixe en général qu’un maximam, de sorte que le juge peut 
descendre jusqu’à un jour d'emprisonnement, 


S 7. 


DE LA RÉCIDIVE LÉGALE. 


Dans le Code bavarois il n’y a de récidive légale que lors- 
qu'un individu est retombé dans le même genre d'infraction 
que celui pour lequel il a déjà été puni, si in tisdem sceleribus 
perseveret. (L. un. au Cod. De superexact.) | 

Du reste, il ne contient pas de règles fixes sur la récidive 
légale; les conditions d'existence de la récidive légale, comme 
les conséquences qu’elle entraîne, varient suivant les infrac- 
tions. Tantôt il suffit que l’inculpé ait été condamné une seule 
fois pour le même fait, tantôt deux ou trois fois, ou bien à une 
peine déterminée, ou bien dans un délai plus ou moins rappro- 
ché du nouveau fait. 

Aucune règle ne préside non plus au mode d’aggravation de 
la peine. Pour certains délits, la peine est aggravée sans chan- 
ger de nature; pour d’autres, la récidive entraîne seulement la 
surveillance de la haute police; dans d’autres cas, un délit 
comüis en récidive devient crime, ou une contravention devient 
délit. 


$ 8. 


DU CONCOURS DE PLUSIEURS ACTES PUNISSABLES, 


En cas de concours de plusieurs crimes ou délits, la peine la 
plus forte est seule appliquée. 11 en est également ainsi en cas 
de concours de plusieurs contraventions. 


Plusieurs articles prévoient les difficultés d’application de 
cette règle. 
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$ 9. 


DES CAUSES QUI ARRÊTENT LA POURSUITE DES DÉLITS ET L'EXÉCUTION 
DES PEINES. 


1. L'action publique est dans certains cas subordonnée à la nécessité d’une 
plainte. so 

2. De la prescription de l’action publique. 

3. De la prescription de la peine. 


1. Dans un grand nombre de cas, le ministère public ne peut 
mettre l’action publique en mouvement que si la partie lésée 
ou son représentant légal a déposé une plainte. 

Il en est ainsi notamment en matière de violation de domi- 
cile, d’atientat à la pudeur sur des personnes de plus de douze 
aus, d’adultère, d’excitation à la débauche de personnes de 
douze à seize ans, de diffamation, d’enlèvement d’une femme 
mariée ou de mineure, de vol, d’escroquerie ou d’abus de con- 
fiance commis par un proche parent de la partie lésée, etc. On 

voit, par ces exemples, que le Code bavarois a préféré laisser 
certains actes impunis que de soulever, sans le consentement 
des personnes intéressées, le voile qui couvre le déshonneur 
des familles. 

2 L'action publique se prescrit par vingt ans pour les crimes 
punis de mort ou de la reclusion perpétuelle; par cinq ans pour 
les autres crimes, deux ans pour les délits et six mois pour les 
contraventions. 

3. La condamnation à plus de douze ans de reclusion est 
prescrite après trente années, à partir du jour où Parrêt est 
devenu définitif. 

La peine de douze ans de reclusion ou de moins de douze 
ans est prescrite après vingt années; les peines correctionnelles 
après dix ans, et celles de simple police après trois années. 

Il n’y a point de prescription contre la peine de mort et la 
reclusion perpétuelle ; mais après vingt années la peine de mort 
est convertie en reclusion perpétuelle. 

La prescription des peines repose sur la présomption que la 
torture morale éprouvée par le contumax/a suffi pour le corri- 
ger. Cette présomption s’évanouit lorsque le condamné commet 
de nouveaux méfaits pendant que la prescription court en sa 
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faveur; aussi le Code bavarois décide-t-il avec raison que dans 
ce cas la prescription est interrompue, 


Ç 10. 


DES DIFFÉRENTES INFRACTIONS ET DE LEUR PUNITION. 


1. Différences dans la classification des faits punissables entre le Code 
bavarois et le Code français. 

2. Du degré de sévérité des peines dans le nouveau Gode pénal. 

3. Il a prévu certains faits omis dans notre Code et précisé des dispositions 
obscures. 

4. Conclusion, 


1, Le Code bavarois prouve une fois de plus contre Pascal 
que ce qui est injuste en deçà du Rhin n’est pas juste au delà. 
On y trouve en effet, à très-pen de différences près, les mêmes 
infractions que celles qui sont prévues par notre législation 
pénale. La classification de ces infractions en crimes, délits et 
contraventions, suivant leur gravité, diffère cependant de la 
nôtre en un assez grand nombre de cas. Mais en cela le Code 
bavarois n'a fait que suivre cette tendance si marquée depuis 
quelque temps de correctionhaliser un certain nombre de 
délits, 

En effet, le Code bavarois considère comme délits seulement 
les eas de bigamie, de contrefaçon de sceau de l’État, de coaps 
ä des ascendants, d'avortement (sauf certaines exceptions), 
cériains vols qualifiés, etc., etc. 

D'un autre côté, un grand nombre de faits considérés comme 
délits en France, ne constituent que des contraventions en 
Bavière. Tels sont les vols d'objets dont la valeur n'est pas su- 
périeure à dix florins, les escroqueries et abus de confiancs 
pour des objets de la même valeur, la rupture de ban, la falsi- 
fRleation de denrées alimentaires par des procédés qui ne sost 
pas nuisibles à la santé, les voies de fait qui n’ont pas entraîné 
plus de cinq jours d'incapacité de travail, etc. 

2. En général le maximum des peines est moins élevé que 
dans notre Code. Ainsi l’incendie du bâtiment habité apparte- 
papt à autrui, puni chez nous de la peine de mort, west puni 
que de la reclusion à temps ; l’infanticide, également puni de 
mort chez nous, est puni de quatre à huit ans de reelusion. Mais, 
comme le juge ne peut pas admettre comme en France des 
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eireonstanees atténuantes qui lui permettent de descendre de 
deux degrés dans l’échelle des peines, la sévérité de notre 
Cade comparé au Code bavarais est plutôt apparente que 
réelle. 

3. Bien que le Code français ait servi de modèle au nouveau 
Code bavarois, ce dernier a su éviter certaines lacunes que 
l'expérience a signalées dans notre législation pénale. 

Ainsi en France nous n’avons pas de dispositions spéciales 
sar le duel. « Le législateur, a dit Treilhard, n’a pas voulu lui 
faire l’honneur de le nommer. » Ce regretiable silence a créé 
bien des embarras. Le fameux arrêt rendu par la Cour de cas- 
sation le 22 juin 1837 sur les conclusions de M. le procureur 
général Dupin semble, il est vrai, avoir vidé la question de 
droit, mais lopinion publique continue à se prononcer avec 
énergie contre l’assimilation du duel suivi de mort au crime 
d'assassinat. L’'impunilé est donc presque toujours assurée À 
l'individu qui a tué son adversaire en duel. Mieux vaudrait de 
. faire, comme le Code bavarois, un délit spécial du duel, D’a- 
près ce Code, la simple provocation du duel constitue une con- 
travention {. 

La jurisprudence a varié sur le point de savoir s’il y a viol 
lorsqu'un individu ne commet pas de violences physiques, mais 
profite du sommeil ou de l'erreur de sa victime. Ce fait con- 
stitue un délit spécial dans le Code bavarois. 

On connaît les controverses soulevées par la rédaction obscure. 
de l’article 334 du Code pénal. Le Code bavaroiïs contient des 
dispositions plus précises (art 212-217); l’excitation à la dé- 
bauche est punie alors même que son auteur a agi pour la 
satisfaction de ses propres passions. 

Ce n’est pas non plus sans hésitations que la jurisprudence 
s’est fixée sur le point de savoir si le fait de s’approprier une 
chose trouvée, avec l’intention de ne pas la rendre au proprié- 
taire, constitue le délit de vol. Sur ce point encore le Code 
bavarois, pour couper court à toute controverse, contient une 
disposition spéciale. 

Des dispositions qui nous semblent moins heureuses sont 
celles que ce Code contient contre l'inceste et les crimes contre 


1 A plusieurs reprises, notamment en 1850, on avait présenté des projets 
de loi sur le duel. 
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nature, Nous préférons sous ce rapport la sage réserve du Code 
français. 

4. Le court aperçu que nous venons de donner suffira pour 
démontrer que le nouveau Code pénal bavaroïs s’est inspiré 
des saines doctrines des criminalistes modernes, et qu’il a 
concilié les droits de la société avec les sentiments d’hu- 
manité. | | 

La rédaction de ce Code est méthodique, mais un peu dif- 
fuse; il n’a pas la clarté et la précision du nôtre. Les articles 
sont embarrassés de distinctions et de sous-distinctions; ainsi, 
pour n’en citer qu’un exemple, l'article 316 sur l’escroquerie 
prévoit jusque dix circonstances différentes qui modifient la 
peine. C’est trop vouloir tailler leurs morceaux aux juges, 
comme dit Montaigne. Tous ces détails nuisent à la clarté; 
d'ailleurs le législateur ne peut tout prévoir; il vaut donc mieux 
qu’il s’en rapporte un peu davantage à l'appréciation des ma- 
gistrats. J. KRUG-BASSE. 


ERRATUM. 


Page 337, ligne 37, après le mot commentaires, rétablir la phrase suivante 
qui a été omise : « Mais j'ose réc'amer la même confiance en la sincérité 
de mon ouvrage, quoiqu'il ne soit pas une consultation. » 
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ÉTUDES SUR LA PROCÉDURE CIVILE ; nécessité de reviser le Code de 4808; par 
M. LAviIELLE, conseiller à la Cour de cassation. In-8°, 1862. — Prix : 9 fr., ches 
Cotillon, éditeur. | ” 


11 est constant que les législations codifiées ont sans cesse besoin d'être remaniées, 
corrigées, améliorées et tenues au courant des idées nouvelles ; mais dans quel 
sens, sur quels points, comment et dans quelles limites doit-on modifler ces grands 
monuments qu'on appelle des Codes? c’est ce qu’il est souvent difficile de déter- 
miner et que de bons esprits peuvent seuls indiquer. Notre Code de procédure a 
subi peu de changements ous sa mise en vigueur, et il est incontestablement 
aujourd’hui le plus suranné de tous nos Codes. Ses formes minutieuses et com- 
pliquées, les règles nombreuses et absolues qu’il prescrit, ne répondent aux 
exigences qu'a fait naître le mouvement, toujours croissant, des intérêts. 1 y avait 
donc là matière à de sérieuses recherches. Nombre d'écrivains, et des plus auto- 
_ sisés, se sont mis à la tâche. L'Institut, le barreau et in magistrature ont fourni 
leur contingent. Aujourd’hui c’est l’œuvre d’un magistrat de l’ordre le plus élevé; 
c’est le livre d’un conseiller à la Cour de rassation que nous tenons en main, et à 
eoup sûr personne n'était plus à même de traiter un pareil sujet, personne, en 
effet, ne pouvait mieux juger notre loi-de procédure que l’on de ceux dont la 
mission est de la faire respecter. . 

M. Lavielle, ne s’attachant qu'aux modifications les den urgentes et les moins 
contestables, a, dans dix chapitres, relevé tous les griefs principaux que l’on peut 
adresser à notre Code de procédure. Le premier chapitre est consacré au plan des 
Études; c'est la démonstration de l'utilité de ce travail, sa justification, ga causé 
et ses principes. Les neuf chapitres qui forment le fond du livre traitent succes- 
sivement : des justices de paix, — de l'abréviation des délais, — des preuves et 
des interlocutoires, — des jugements et arrêts, — des deux degrés de juridiction 
et de la faculté d'y renoncer, — de la récusation, — de l’expropriaition forcée, 
— de l'ordre, — de la saisie-exécution. ; 

Il ne nous est point possible, dans un cadre aussi restreint, de faire connaître 
autrement cet ouvrage que par ces indications sommaires. D’ailleurs le haut 
mérite de l’auteur, sa profonde science et ses talents littéraires ont été depuis 
longtemps appréciés par les lecteurs de cette Revue, et les Études qu’il publie 
aujourd'hui ne démentent en rien la légitime réputation qu’il s’est acquise. 


ENTRETIENS FAMILIERS SUR L'ÉCONOMIE RURALE à l'usage de l’enseigne- 
ment professionnel, agricole, industriel et commercial, suivis d’un vocabulaire 
de l'économie rurale; par M. Paul PÉRissar, docteur en droit, ancien membre 
de l’Université. In-12, 1862. — Prix : 1 fr., chez Cotillon, éditeur. 


ENTRETIENS FAMILIERS SUR L'ÉCONOMIE POLITIQUE ET LA STATISTIQUE 
à l'usage de l’enseignement professionnel, agricole, industriel et commercial, 
suivis d’un vocabulaire de l'économie politique; par le même. In-12, 1862. — 
Prix : 2fr., chez Cotillon, éditeur. 


COURS PRATIQUE SUR LES ÉLÉMENTS DU DROIT COMMERCIAL à l'usage 
de l'enseignement professionnel, agricole, industriel et commercial, suivi d'un 
vocabulaire; par le même. In-12, 1862. — Prix : 1 fr., chez Cotillon, éditeur. 


Doùner à la jeunesse le goût des hautes sciences sans la fatiguer, sans surcharger 
ses facultés, et pour cela condenser le plus grand nombre de notions possible 
sous une forme restreinte et sous un petit volume, tel paraît être le but constant 
des travaux de M. Périssat. Ce but, qu’il avait déjà cherché à atteindre dans les 
Petites leçons de droit, dont nous avons naguère rendu compte, est à nouveau le 
stimulant de ses efforts dans les trois ouvrages dont il est question aujourd’hui. 
Les principes élémentaires de l’économie rurale et ceux de l’économie politique 
sont examinés et condensés dans une série d'entretiens d’une lecture attachante et 
pleine d'intérêt. Rien de trop, rien d’inutile, et tout ce qu’il fallait pour faire 
comprendre les principales théories de sciences souvent ardues, est le mérite réel 
de ces Entretiens, La simplicité, la clarté, la pureté du style et la concision qui 

dominent en font le charme et assurent à leur auteur un succès brillant et une 
juste popularité. 

Mais l'œuvre que nous recommandons particulièrement est le Cours He 
sur lés éléments du droit commercial. On y rencontre les mêmes qualités que 
dans les Entretiens, et de pins une rare habileté à traiter et à synthétiser les ma- 
tières juridiques. En nenf leçons très-courtes, l’auteur trouve moyen d'exposer 
toute l'économie du Code de commerce, d’en montrer l'harmonie et d’en expliquer 
les difficultés. C’est un tour de force qui n’avait pas encore été tenté jusqu’à notre 
époque et qui ne pouvait être entrepris que par un jurisconsulte expert et judi- 

. Nous ne doutons pas que les jeunes intelligences, pour lesquelles M. Périssat 
: écrit, ne recueillent un grand profit de la lécture des livres d’un . bon pre- 
erseur. €. M. 
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